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ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE.

Vendredi, 29 >out 1851.

Résolu,

Qu’une humble adresse soit présentée à Son Excellence le gouverneur-général, priant 
Son Excellence de vouloir bien ordonner que des copies de tous les octrois, titres de con­
cession qui ont été faits et que l’on pourra trouver dans les archives ou records publics de la 
province, des divers Fiefs et Seigneuries dans la Nouvelle-France ou le Canada, depuis son 
premier établissement jusqu’à la cession du pay3 par la couronne de France à la Grande- 
Bretagne, et aussi de ceux qui ont été faits depuis cette époque, soient traduites en anglais, 
imprimées et distribuées dans les deux langues avec toute la célérité convenable aux membres 
de la législature et aux diverses municipalités de la province, ensemble avec toutes les 
opinions légales, documents officiels et publics relatifs à la tenure seigneuriale ou féodale, ou 
a la commutation ou abolition d’icelle, qui pourront être en la possession du gouvernement 
exécutif, et que Son Excellence regardera comme nécessaires à l’intelligence des droits relatifs 
des seigneurs et des censitaires ; et assurant Son Excellence que la chambre fera bon de 
toutes dépenses encourues pour mettre à effet l’intention de la présente adresse.

Ordonné,

Que la dite adresse soit présentée à Son Excellence par tels membres de cette chambre 
qui forment partie du conseil exécutif de cette province.

Attesté,

VV. B. LINDSAY,





[Etablissement de la Compagnie du Canada, 1G27, et 1628.]

Acte pour V établisse ment de J a Compagnie des Cent Associés pour le commerce du Ca- 

nada, contenant 1rs articles accordés à la dite Compagnie par M. le Cardinal de 
Richelieu, le 29 avrily 1627. •

Le roi continuant le même désir que le défunt roi Henri le Grand, son père, de glorieuse 
mémoire, avoit de faire rechercher et découvrir és pays, terres et contrées de la Nouvelle 
France, dite Canada, quelque habitation capable pour y établir colonie, afin d’essayer, avec 
l’assistance divine, cl amener les peuples qui y habitent a la connoissance du vrai Dieu, les 
taire policer et instruire a la Foi et Religion Catholique, Apostolique et Romaine ; monsei­
gneur le cardinal de Richelieu grand-maître, chef et surintendant général de la navigation 
et commerce de France, étant obligé par le devoir de sa charge, de faire réussir les saintes 
intentions et desseins des dits seigneurs rois, avoit jugé que le seul moyen de disposer ces 
peuples a la connoissance du vrai Dieu, étoit de peupler les dits pays de naturels François 
c B s, pour, par leur exemple, disposer ces nations à la religion chrétienne, à la vie 
civile, et même y établissant l'autorité royale, tirer des dites terres nouvellement décou­
vertes, quelque avantageux commerce pour Futilité des sujets du roi.

Néanmoins ceux auxquels on avoit confié ce soin, avoient été si peu curieux d’y pourvoir, 
qu’encore a présent il ne s’y est fait qu’une habitation, en laquelle, bien que pour l’ordi­
naire on y entretienne b ou cinquante François, plutôt pour l’intérêt des marchands
que pour le bien et l’avancement du service du ro» au dit pays ; si est-ce qu’ils ont été mal 
assistés jusqu’à ce jour, que le roi a reçu diverses plaintes en son conseil, et la culture du 
pays y a été si peu avancée, que si on avoit manqué à y porter une année les farines et 
autres choses nécessaire* pour ce petit nombre d’hommes, ils seroient contraints d’y périr de 
faim, n’ayant pas de quoi se nourrir un mois après le temps auquel les vaisseaux ont accou­
tume d’arriver tous les ans.

Ceqy aussi qui avoient jusqu’à présent obtenu par eux seuls tout le commerce és dits pays, 
ont eu si peu de pouvoir ou de volonté de le peupler et cultiver, qu’eu quinze années que 
devoit duier leur traite, ils ne se sont proposes d’y faire conduire au plus que dix-huit 
hommes ; et encore jusqu’à présent qu’il y a sept an* que les articles en lurent dressés, ils 
ne se sont mis en aucun devoir, ni commencé de satisfaire à ce dont ils s’étoieut obligés. 
Car bien qu’ils soient tenus dépasser pour trente six livres chacun de ceux qui voudroient 
aller au dit pays delà Nouvelle France, ils se s uit rendus si didiciles,et ont tellement eda-

• Mercure Françoi», tomo XTY’, partit II, pige U3-\—et Mltcoirt «ur le» tiusaeaôon» en* Anié- 
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rouché les François qui voudroient aller habiter, que bien qu'il semble que Ton leur permette 
pour leur usage le commerce avec les sauvages ; néanmoins c’est une telle restriction, que 
s’ils ont un boisseau de blé par leur travail plus qu'il ne leur faut pour vivre, il leur est dé­
fendu d’en secourir les François, et autres qui en pourroient avoir besoin, et sont contraints 
de l’abandonner à ceux qui ont la traite, leur étant de plus la liberté étée de le donner à 
qui leur pourroit apporter de France les commodités nécessaires pour la vie.

Ces désordres étant parvenus à cc point, mon dit ? cigneur le cardinal a cru être obligé 
d'y pourvoir, et en les corrigeant, suivre l’intention du roi, et (aire en sorte que pour aider à 
la conversion de ces peuple.s, établissant une puissante olonie en cette pro\ ince, la Nouvelle 
France soit acquise au roi avec toute son étendue, pour une bonne fois ; sans craindre que 
Its ennemis de te couronne la ravissent aux François, corom il pourroit arriver s’il n'y 
étoit pourvu. C'est pourquoi, après avoir examiné diverses propositions v.ir ce sujut, et 
ayant reconnu n’y avoir moyen de peupler le dit pays, qu'en révoquant les articles ci-devant 
accordés à Guillaume de Caen et ses associés, comme contraires a l'intention du roi, mon 
dit seigneur le cardinal a convié les sieurs de Roquemont, Houcl, Lataignant, Dablon, Du­
chesne et Costilion, de lier une forte compagnie pour cet effet, s'assembler sur ce sujet, et 
en proposer les mémoires. Ce qu’ayant été par eux effectué, ils ont promis à mon dit sei­
gneur le cardinal de dresser une compagnie de cent associés, «t faire tou.* leurs efforts pour 
peupler la Nouvelle France dite Canada, suivant les articles ci-apiés déclarés, lesquels 
mon dit seigneur le cardinal a accordés aux dits sieurs de Roquemont, lloml, Lataignant, 
Dablon, Duchesne et Castillo», tant pour eux que peur les autre , faisant le nombre de cent 
associés, pour l'établissement de la dite compagnie à l'effet de la dite colonie ; et en vertu 
de son pouvoir, le dit seigneur cardinal a consenti et accordé, sous le bon plaisir de >a Ma­
jesté, l'exécution des dits articles en la forme et manière qui en suit :

I. C’est à savoir que les dits de Roquemont, Hou.-!. Lataignant, Dablon, Duchesne et Cas- 
tillon,tant pour eux que pour Us autres, faisant le m mbre de cent leurs ass ries, promettront 
faire passer audit pays «le* la Nouvelle France, deux a : • cents ! es <|<. tous metiers dés 
l’année prochaine lli2S, et pendant les années suivantes en augmenter le nombre jusqu’à 
quatre mille de 1 un et île 1 autre sexe, dans quinze ai.s prochainement veuaus, et qui finiront 
en décembre, que l’on comptes 1043, les y loger, nourrir et entretenir de toutes choses 
généralement quelconques, néci ^v iio à la vie pendant trois ans m uIi ment, les quels expi­
rés, les dits a*' ocics seront tlécbar- < s, m bon 1. ar semble, de leur nourriture et entretene- 
inent, en leur assignant I t quantité de terres dt iVii la < uffmntt.s peur leur subvenir, avec le 
blé nécessaire pour les eus* menccr la première fois, «t pour vivre jusqu'à la recolle lors 
prochaine, ou autrement leur pourvoir en telle sorte qu'iîs puisent de leur industrie et travail 
subsister au dit pays, et s'y entretenir par eux-mêmes.

II. Sans toute fois qu'il soit loisible aux dits associés et autres, faire passer aucun étranger és 
dits lieux, ains peupler la colonie de naturels François catholiques; et sera enjoint à ceux qui 
commanderont en la Nouvelle France, de tenir la main à ce qu'exactement le présent article 
soit exécuté selon sa lorine et teneur, r.e soutirant qu ii y soit contrevenu pour quelque cause 
ou occasion que ce soit, à peine d’en répondre eu leur propre et privé nom.

III. En chacune habitation qui sera construite par les dits associés, afm de vaquer à la 
conversion des Sauvages et consolation des François qui seront en la dite Nouvelle France.



j aura trois Ecclésiastiques au moins, lesquels les dits associe^ seront tenus loger, fournir 
de vivres, ornemens, et généralement les entretenir de toutes choses nécessaires, tant, pour 
leur vie que fonction de leur ministère, pendant les dits quinze années, si mieux n’aiment les 
dits associés, pour se décharger de la dite dépense, distribuer aux dits Ecclesiastiques des 
terres défrichées, suffisantes pour leur entretien. Même sera envoyé en la dite Nouvelle 
France plus grand nombre d’EccIésiastiqios, si métier est, et que la compagnie le juge 
expédient, soit pour les dites habitations, soit pour les missions: le tout aux dépens des dits 
associés durant le temps d< s dites quinze années ; et icelles expirées, remettra Sa Majesté 
le surplus à la dévotion et charité tant de ceux de la dite compagnie, que des François qui 
seront sur les lieux, lesquels seront exhortés de subvenir abondamment, tant aux dits Ecclé­
siastiques, qu’à tous autres qui passeront en la Nouvelle France pour travailler au salut 
des âmes.

I\ . Et pour aucunement récompenser la dite compagnie, des grands frais et avances 
qu’il lui conviendra faire pour parvenir à la dite peuplade, entretien et conservation d’icclie, 
8a Majesté donnera a perpétuité aux dits cent associes, leurs hoirs et ayans cause, en toute 
propriété, justice et seigneurie, le fort et habitation de Québec, avec tout le dit pays de la 
Nouvelle France, dite Canada, tout le long des cotes depuis la Floride, que les prédéces­
seurs rois de Sa Majesté ont fait habiter, en rangeant les cotes de la mer jusqu’au cercle 
Arctique p mr latitude, et de longitude depuis l’Jsle de Terre Neuve, tirant à l’ouest, jus­
qu’au (irand Lac, dit la Mer Poure, et au delà, que dedans les terres et le long des rivières 
qui y postent, (t se déchargent dans le fleuve appelle Suint-Laurent, autrement la 
Grande Rivière de Canada, et dans tous les autres fleuve» qui les portent a la iner, terres, 
mines, minières, pour jouir toutefois des (’ tes mines conformément à l’ordonnance, ports et 
havres, fleuve», rivières, étangs, isles, Mots et généralement toute l’étendue du dit pays au 
long et au large et par de la, tant et si avant qu’ils pourront étendre et faire connaître le 
noin de 8a Majesté, ne se réservant 8a dite Majesté que le ressort de la foy et hommage 
qui lui sera portée, et a ses successeurs rois, par les dits as>ocics ou l’un d’eux, avec une 
couronne d’or du poids de huit marcs a chaque mutation de rois, et la provision des officiers 
de la justice souveraine, qui lui seront nommés et présentés par les dits associés lorsqu'il 
sera jugé à propos d’y eu établir: p i .tant aux dits associés faire fondre canons, boulets, 
forger toutes sortes d’armes offensives et défensives, faire poudre à canon, bâtir et fortifier 
places, et taire généralement ès dits lieux toutes choses nécessaires, soit pour la sûreté du 
dit pays, soit pour la conservation du commerce.

V. Pourront les dits associés améli >rcr et aménager les dites terres, ainsi qu’ils verront 
être a taire, et irelles distribuer à ceux (pii habiteront le dit pays et autres en telle quantité 
et ait.si qu’ils jugeront à propos ; leur donner et attribuer tels titres et honneurs, droit», 
pouvoirs et facultés qu’ils jugeront être bon, besoin et nécessaire, selon les qualités, con­
ditions et mérites des personnes, et généralement à telles charges, réserves et conditions 
qu’ils verront bon être. Et néanmoins en cas d'érection de duchés, marquisats, comtés et 
baronnies, seront prises lettres de confirmation de 8a Majesté sur la présentation de mon 
dit seigneur grand-maître, chef et surintendant général de la navigation et commerce 
de France.

VI. Et afin que les dits associes puissent jouir pleinement et paisiblement de ce qui leur 
sera donné et accordé, 8a Majesté révoquera tous dons faits des dites terres, part» ou 
portions dVolles.
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Vil. Davantage 8a Majesté accordera aux dit* associés, pour toujours, le tiafic de tou» 
cuirs, peaux et pelleteries de la dite Nouvelle France ; et pour quinze années seulement, à 
commencer au premier jour de janvier de Tannée 16*28, et finissant au dernier décembre 
que Ton comptera 1643, tout autre commerce, soit terrestre ou naval, cpii se pourra faire, 
tirer, traiter et trafiquer, en quelque sorte et manière que ce soit, en Tétendue du dit pays, 
et autant qu'il se pourra étendre ; à la réserve de la pèche des morues et baleines seulement, 
que Sa Majesté veut être libre a tous ses sujets, révoquant à cet ellèt toutes autres conces­
sions contraires à TelTct que dessus, même les articles ci-devant accordés à (Guillaume de 
Caen et ses associés; et a ces fins interdira Sa dite Majesté, pour le dit temps, tout le dit 
commerce, tant au dit de Caen qu'a ses autres sujets, à peine de confiscation de vaisseaux et 
marchandises, laq i d!e confiscation appartiendra à la dite compagnie ; et mon dit seigneur le 
grand-maître ne baillera aucun congé, passe-port ou permission, à autres qu'aux dits associés 
pour les voyages et commerces sus-dits en tout ou partie des dits lieux.

VIII. Pourront néanmoins les François habitués ès dits lieux avec leurs familles, et qui 
ne seront nourris ni entretenus aux dépens de la dite compagnie, traiter librement des pelle­
teries avec les sauva es, pourvu que It s castors par eux traités, soient après donnes aux 
dits associés ou L leurs commis et facteurs, qui seront tenus «le les acheter d’eux sur le pied 
de quarante sois tournoU la pièce. Four fera Sa dite Majesté défenses d’en traiter avec 
autres, sous pareille peine de confiscation ; et toutefois ne seront tenus les dits associés de 
payer quarante sols de chaque peau de castor, si elle n'est bonne, loyale et marchande.

IX. De plus Sa dite Majesté fera don aux dits associés de deux vaisseaux de guerre de 
deux à trois cent tonneaux, armés et équipés, prêts a faire voile, sans victuailles toute
fois ; lesquels étant ès havres de............ seront au plus tôt mis par Sa Majesté en état de
faire voyage, et délivrés aux dits associés, ou à leurs procureurs, pour ci-après être entre­
tenus par les dits associés, et employés à Tusage et profit de la dite compagnie : * t arrivant 
le dépérissement des dits vaisseaux par quelque voie que ce puisse être, excepté en ras que 
les dits vaisseaux furent pris par les ennemis de Sa Majesté, étant en guerre ouverte, seront 
les dits associés obligés d'en substituer d'autres en leur place a leurs dépens, et iceux entre­
tenir au profit de la dite compagnie.

X. Davantage a été stipulé qu'en cas que* les dits associés manquent à faire passer dans 
les dix années tics quinze, jusqu'à quinze cents François de l'un et de l'autre sexe ; pour tout 
dédommagement de la dite inexécution, i!> restitueront a Sa Majesté la somme a laquelle 
la prisée des dits vaisseaux se trouvera monter, comme aussi si dans les cinq années res­
tantes des quinze, ils rnnnquoient a taire passer le reste de?» hommes et femmes stipulé 
ci-dessus, sauf si (comme dit e*t) les dits vaisseaux étoient pris par les ennemis de 8a 
Majesté ; et sera la restitution de la prisée des dits vaisseaux prise sur le fonds de la dite 
société, si tant se peut monter ; et s'il ne sulîit, ce qui en restera sera lève au sol la livre 
*ur chacun des dits associés, sans aucune solidité, en telle sorte qu'un chacun n'en payera 
qu'un centième, et seront prises de la jouissance du commerce a eux accordée par les pre­
sents articles.

XI. Dans les dits vaisseaux les dits associés pourront mettre tels capitaines pour y com­
mander, soldats et matelots pour y servir, que bon leur semblera ; prendront néanmoins bs 
dits capitaines commission ou provision de 8^ Majesté s ir la nomination des dits associés,



et pour commander en toute l’étendue de la dite Nouvelle France, eu l'absence de mon dit 
seigneur le grand-maître, ensemble dans les places et forts qui sont jà édifiés, et qui seront 
ci-après par eux construits, et entretenus pour la sûreté du dit pays, ne sera par Sa 
Majesté ni ses successeurs rois, donné pouvoir à autres qu’à ceux de la dite compagnie,
que le dit seigneur grand-maître choisira sur le nombre de................qui seront présentés à
Sa Majesté de trois ans en trois ans par icelle compagnie ; et prêteront les dits chef et 
capitaines le serment entre les moins du dit seigneur grand-maître. Et pour le regard des 
autres vaisseaux qui seront entretenus par les dits associés, leur sera loisible d'en donner le 
commandement à telles personnes que bon leur semblera, en la manière accoutumée.

XII. Sa Majesté fera don à la dite compagnie de quatre coulevrines de fonte verte, 
ci-devant accordées à la compagnie des Moluques, lesquelles le dit de Caen a depuis reti­
rées du défunt Sieur Muisson de Rouen, pour s'en servir à la navigation de la Nouvelle 
France.

XIII. Et pour exciter d’autant plus les sujets de Sa Majesté à se transporter ès dits 
lieux, et y faire toutes sortes de manufactures, accordera Sa Majesté que tous artisans 
du nombre de ceux que les dits associés s’obligent de faire passer au dit pays et qui auront 
exercé leurs arts et métiers en la dite Nouvelle France durant six ans, en cas qu’ils 
veulent retourner en ce royaume, soient réputés pour maîtres de chef-d'œuvre, et puissent 
tenir boutique ouverte dans Paris et autres villes, en rapportant certificat authentique du 
dit service ès dits lieux ; et pour cet effet tous les ans à chaque embarquement, sera mis un 
rôle au greffe de l’Amirauté, de ceux que la compagnie fera passer en la Nouvelle France.

XIV. Et attendu que les marchandises, de quelque qualité qu’elles puissent être, qui 
viendront des dits pays, et particulièrement celles qui seront manufacturées ès dits lieux de 
la Nouvelle France, proviendront de l'industrie des François, sa dite Majesté exemptera 
pendant quinze ans toutes sortes de marchandises provenant de la dite Nouvelle France, 
de tous impôts et subsides, bien qu'elles soient voiturées, amenées et vendues en ce royaume.

XV. Comme aussi déclarera toutes munitions de guerre, vivres, et autres choses néces­
saires pour Pavituaillement et embarquement qu'il faudra faire pour la Nouvelle France, 
exemptes, quittes et franches de toutes impositions et subsides quelconques, pendant le dit 
teins de quinze années.

XVI. Sera permis à toutes personnes de quelque qualité qu’elles soient, tant ecclésias­
tiques, nobles, ofliciers, qu'autres, d’entrer en la dite compagnie sans pour ce déroger aux 
privilèges accordés à leurs ordres ; même pourront ceux de la dite compagnie, si bon leur 
semble, associer avec eux ceux qui se présenteront ci-après, et jusqu'au nombre d’autres 
cent, si tant s’en présente ; et au cas que du nombre des dits associes, il s'en rencontre 
quelqu’un qui ne soit d'extraction noble, Sa Majesté ennoblira jusqu'à douze des dits asso­
ciés, lesquels jouiront à l'avenir de tous privilèges de noblesse, ensemble leurs enfants nés 
et à naître en loyal mariage ; et à cet effet, Sa Majesté fera fournir uux dits associés 
douze lettres de noblesse, signées et scellées et expédiées en blanc, pour les taire remplir 
des noms de douze des dits associés ; et seront les dites lettres distribuées par mon dit 
seigneur le grand-maître, à ceux qui lui seront présentés par la compagnie.
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XVII. Ordonnera Sa Majesté que les descendans des François qui s'habitueront au dit 
pays, ensemble les sauvages qui seront amenés à la connoissance de la foi, et en feront pro­
fession, seront censés et réputés naturels François, et comme tels pourront venir habiter en 
France quand bon leur semblera, et y acquérir, tester, succéder et accepter donations et 
légats, tout ainsi que les vrais regnicoles et originaires François, sans être tenus de prendre 
aucunes lettres de déclaration ni de naturalité.

XVIII. De plus accordera Sa Majesté, qu'arrivant guerre civile ou étrangère, qui ap­
porte empêchement à l'exécution des présents article*, il soit pourvu aux dits associés de 
continuation de delais, ainsi qu'il sera par Sa Majesté a\isé en son conseil.

XIX. Sa Majesté fera expédier et vérifier ès lieux qu'il appartiendra, toutes lettres né­
cessaires pour l'entretenement de ce que dessus ; et en cas d'opposition à la dite vérification 
Sa Majesté s'en réservera la connoissance à soi et à sa personne.

XX. Si les dits associés reconnoisscnt ci-après avoir besoin d'expliquer ou amplifier an- 
cuns des articles ci-dessus, même être nécessaire d'en ajouter de nouveaux, sur les remon­
trances qui en seront faites à Sa Majesté de leur part, il y sera pourvu suivant l'exigence 
des cas, laquelle permettra pareillement aux dits associés de dresser tels articles de compa­
gnie qu’ils jugeront être nécessaires pour l'entretien de leur société, réglements et ordon­
nances d'icelle ; lesquels étant approuvés par inon dit seigneur le grand-matire, autorisés 
par Sa Majesté, et cnrégistrés où il appartiendra, seront à l'avenir inviolablemcnt gardés 
et entretenus de point en point selon leur forme et teneur, tant par les dits associciés, que 
par ceux qui sout habitants, et qui s'habitueront ci-après en la dite Nouvelle France.

Fait à Paris, ce vingt neuf avril mil six vingt sept.

(Signé) ARMAND CARDINAL DE RICHELIEU,

DE ROQUEMONT,

IÏOUEL,

Tint pour moi que pour les dits DüCHESNE et Lataignaîit.

DABLON.
Syndic de Dieppe, et

CASTTLLON.

Deliberateai île la Compagnie de la Nouvelle Prance pour Calnindon du CatuuLi a
Sa Masjesti Tris CkréUenm.

[*24* février, 1GG3, lus. Cous. Sup. Rcg. A. Fol. 1. R0.]

La compagnie de la Nouvelle France {tant bien avertie que le roi avoit vokmté de te 
mettre an possession du pr.ys et de la seigneurie de I# Nouvelle France, délibérant mr ce



qu’il y avoit à faire eu une occasion si importante, après une convocation *a plus nombreuse 
qu’il a été possible, a arrêté, que, pour une preuve assurée de son profond respect et de 
l’entière déférence que la dite compagnie a aux volontés de Sa Majesté, par les directeurs 
et le secrétaire d’icelle, seroit fait, et tant qu’à eux est, et que faire le peuvent, tant pour 
les associés présents que pour ceux qui sont absents, une démission entre les mains de Sa 
Majesté, de la propriété et seigneurie du dit pays appartenant à la dite compagnie, pour en 
disposer par Sa Majesté suivant son plaisir, se rapportant à son équité et bonne justice, 
d’accorder un dédommagement proportionné aux dépenses que la dite compagnie a faites 
pour le bien et l’avantage du dit pays.

Fait au bureau, le samedi vingt-quatrième jour de février, 1663.

(Signé) PERIGNY,

ROBIN AU,

ROY,

DE CIIAMPFLOUR 

DE FAUCAMP, 

FROTTÉ, 

BORDIER, 

DUVERDIER.

FLEURIAU,

DEFORTELLE,

COBERST,

CASOT,

DE JOUY,

DE BECANCOUR 

HOBIER,

Extrait (1rs délibération, de la Compagnie de la Nouvelle France.—Abandon cl 
démission du Cumula au Roi par la Compagnie de la Nouvelle France.

[2+février 1663.—Ins. Cons. Sup. Itcg. A. Fol. 1. II0.]

Aujourd’hui sont comparus pardevant les notaires et gardenotes du roi notre sire eu son 
château, soussignés, Mr. Octave Perigny conseiller du roi en son conseil, président, en en­
quêtes de Sa Majesté au parlemeut à Paris y demeurant, maître du Temple, rue’St. Anas- 
tase, paroisse St. Germain, François Robineau, ecuïer, sieur de Fortelle, demeurant à 
Paris, rue du Bourg, maître du Temple, paroisse St. Nicholas, Mr. Charles Fleuriau sei­
gneur d’Armenouville, conseiller, secrétaire du roy, maison et couronne de France, et de 
ses finances, demeurant à Paris, rue de la Verrerie, paroisse St. Jean, noble homme An­
toine Roi, écuier, c onseiller, secrétaire du roi, maison et couronne de France, et de ses fi­
nances, demeurant à Paris, et culture de Ste. Catherine, paroisse St. Paul, intéressés et 
directeurs, et Antoine Cheffault sieur de la Rignardiere avocat en parlemeut, demeurant à 
Paris, rue Ste. Croix de la Bretonnière, susdite paroisse St. Jean, secrétaire de la compagnie 
de la Nouvelle France, convoqués et assemblés extraordinairement aux fins des présentes au 
bureau de la dite compagnie établi en la maison du dit sieur Cheffault sus-déclaré, lesquels, 
sur ce qu’ils ont appris que Sa Majesté désiroit avoir la propriété et seigneurie de la Nou-
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velle France, appartenante à la compagnie, ont en conséquence de la délibération de la dite 
compagnie de cejourd’hui, pour témoigner leur très humble respect et déférence aux volon- 
tés de Sa Majesté, supplié et supplient par ces présentes Sa Majesté d’agréer la démission 
qu’ils font à son profit et tant qu’à eux est et que faire le peuvent, ès dits noms et qualités, 
tant pour eux que pour les autres associés ayant droit en la dite compagnie, de la propriété 
et seigneurie du dit pays de la Nouvelle France, pour en disposer par Sa Majesté ainsi que 
bon lui semblera, se remettant à son équité et justice de leur ordonner tels dédommagements 
qu’il lui plaira, proportionnés aux grandes dépenses qu’ils ont faites pour l’établissement et 
avantage du dit pays, dont et quoi les dits comparans ont requis et demandé acte aux dits 
notaires soussignés, qu’ils leur ont octroyé en leur bureau sus-declaré, l’an 1663, le vingt- 
quatrième jour de février après midi, et ont les dits associés signé avec nous dits notaires 
soussignés.

N. B. Les signatures n’ont point été insérées, ne pouvant être lues à cause de la vétusté 
de la feuille.

Acceptation du Roi de la démission de la Compagnie de la Nouvelle France.

[Ins. Cons. Sup. Fol. 2. II0.]

Louis, PAH LA GRACE DE DlEU, ROI DE FRANCE ET DE NaVARRE,

A tous présents à venir, salut.

Depuis qu’il a plîi à Dieu donner la paix à notre royaume nous n’avons rien eu plus for­
tement dans l’esprit que le rétablissement du commerce, comme étant la source et le prin­
cipe de l’abondance que nous nous etforçons par tout moyen de procurer à nos peuples ; et 
comme la principale et la plus importante partie de ce commerce consiste aux colonies étran­
gères, auparavant de penser à en établir aucunes nouvelles, Nous avons cru qu’il étoit néces­
saire de penser à maintenir, protéger et augmenter celles qui se trouvent déjà établies, c’est 
ce qui nous auroit convié de nous informer particulièrement de l’état auquel étoit ce pays de la 
Nouvelle France, dont le roi déffunt, notre très honoré seigneur et père de glorieuse mémoire, 
avoit fait don à une compagnie composée du nombre de cent personnes, par traité de l’année 
1628. Mais au lieu d’apprendre que ce pays étoit peuplé, comme il devoit, vu le longtemps 
qu’il y a que nos sujets sont en possession, Nous aurions appris avec regret que non seulement le 
nombre des habitants étoit fort petit, mais même qu’ils étoient tous les jours en danger d’en 
être chassés par les Iroquois, à quoi étant nécessaire de pourvoir, et considérant que la dite 
compagnie de cent hommes étoit presque anéantie par rabandonnement volontaire du plus 
grand nombre des intéressés en icelle, et que le peu qui restait de ce nombre n’étoit pas 
assez puissant pour soutenir ce pays et pour y envoyer les forces et les hommes nécessaires, 
tant pour l'habiter que pour le défendre, nous aurions pris la résolution de le retirer des mains 
des intéressés de la dite conrq agnie, lorsque par délibération prise en leur bureau, auroient 
résolu de nommer les principaux xTentrVux pour passer la cession et démission à notre profit, 
laquelle auroit été faite par actes du 24e jour de février dernier, lesquels acte sont ci-atta­
chés, sous le contre-scelle de notre chancellerie. A ces causes et autres considérations à

«



Il
ce nous mouvant, Nous avons dit, déclaré et ordonné, disons, déclarons et ordonnons, vou­
lons et nous plait, que tous les droits de propriété, justice, seigneurie, de pourvoir aux 
offices du gouvernement, et lieutenants généraux des dits pays c * places, même de nous 
nommer des officiers pour rendre la justice souveraine, et autres généralement quelconques 
accordés par notre très honoré seigneur et père, de glorieuse mémoire, en conséquence du 
traité du 29 avril l(i28, soient et demeurent réunis à notre couronne pour être dorénavant 
exercés en notre nom par les officiers que nous nommerons à cet effet, si donnons et man- 
dons à nos aînés et féaux conseillers les gens tenant notre cour de parlement à Paris, que 
ces présentes ils fassent lire, publier et régistrer et le contenu en icelles garder et observei 
de point en point selon leur forme et teneur ; car tel est notre plaisir ; et afin que ce soit 
chose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre notre scel à ces dites présentes, sauf 
en autre chose notre droit et l’autrui en tout.

Donné a Paris, au mois de mars Tan de grâce lb(i3, et de notre règne le vingtième.

Par le lloi,
(Signé) LOUIS.

1)E ROM ERIE.

Et à côté est écrit visa Seguer, pour servir aux lettres de réunion de droit de propriété 
de la Nouvelle France a ia Couronne, et scellé du grand sceau de cire verte.

Collationné aux originaux tant en parchemin qu'en papier, ce fait, rendu par les notaires 
soussignés, ce jourd'hui, vingt neuvième jour d'avril, mil six cent soixante trois.

(Signé) LE BŒUF et JOUIN.

MEZY.

FRANÇOIS,

Evêque de Petrée.

Etablissement de la Compagme des Indes Decidenüdes,

[Mai 1664*.—Ins. Cons. Sup. Fol. 14, R0.]

Louis, par la grace de Dieu, roi de France et de Navarre,

A tous présents et à venir, salut.

La paix dont jouit présentement cet Etat, nous ayant donné lieu'de nous appliquer au 
rétablissement du commerce, nous avons reconnu que celui des colonies et de la navigation 
sont les seuls et véritables moyens de le mettre dans l'état où il est chez les étrangers, 
pour a quoi parvenir et exciter nos sujets à former puissante compagnie, uous leur avons pro-



mis de si grands avantages, qu’il y a lieu d’espérer que tous ceux qui prendront quelque 
part à la gloire de l’état et qui voudront acquérir du bien par les voies honorables et légi­
times, y entreront très volontiers, ce que nous avons reconnu avec beaucoup de joie par la 
Compagnie qui s’est formée depuis quelques mois pour la terre ferme de l’Amérique, autre­
ment appellée France Equinoctiale ; mais comme il ne suflit pas à cette Compagnie de se 
mettre en possession des terres que nous leur accordons et les faire défricher et cultiver par 
les gens qui y envoyent avec grands frais, si elles ne se mettent en état d’y établir le com­
merce, par le moyen duquel les François qui s’habitueront au dit pays communiquent avec 
les naturels habitants en leur donnant, en échange des denrés qui croissent dans leur pays, 
les choses dont ils ont besoin. Il est aussi absolument nécessaire pour faire ce commerce 
d’équiper nombre de vaisseaux pour porter journellement les dites marchandises qui se 
débitent au dit pays et rapporter en France celles qui s’en retirent, ce qui n’a point été fait 
jusqu’à présent par la Compagnie ci-devant formée, ayant reconnu que le pays de Canada 
a été abandonné par les intéressés en la Compagnie qui s’y étoit formée en mil six cent 
vingt huit, faute d’y envoyer annuellement quelque léger secours, ce que dans les Isles de 
l’Amérique où la facilité des terres y a attiré un grand nombre de François, ceux de la 
Compagnie à laquelle nous les avions concédés en l’année mil six cent quarante deux, au 
lieu de s’appliquer à l'agrandissement de cette colonie et d’établir dans cette grande étendue 
de pays un commerce qui leur du être très avantageux, se sont contentés de vendre les 
dites Isles à divers particuliers, lesquels s’étant seulement appliqués à cultiver les terres, 
n’ont subsisté depuis ce tems-là que par les secours des étrangers, en sorte que jusques à 
présent ils ont seuls profité du courage des François qui ont les premiers découvert et 
habité les dites Isles et du travail de plusieurs milliers de personnes qui ont cultivé les dites 
terres. C’est pour ces considérations que nous avons repris des intéressés en la dite Com­
pagnie de Canada la concession qui leur avoit été accordée du dit pays par le feu roi notre 
très honoré seigneur et père de glorieuse mémoire, laquelle ils nous ont volontairement 
cédée par acte en leur assemblée du vingtquatrieme février mil six cent soixante et trois et 
que nous avons résolu de retirer les dites Isles de l’Amérique qui ont été vendues aux dits 
particuliers par la dite Compagnie en remboursant les propriétaires d’icelles du prix de leurs 
acquisitions et des améliorations qu’ils y auront faites : mais comme notre intention a été 
de retirer les dites Isles, et les remettre entre les mains d’une Compagnie qui put les pos­
séder toutes, achever de les peupler et y faire le commerce que les étrangers y font présen­
tement, nous avons estimé en même terns qu’il étoit de notre gloire et de la grandeur et 
avantage de l’Etat de former une puissante Compagnie pour faire tout le commerce des 
Indes Occidentales, à laquelle nous voulons concéder toutes les dites Isles, celles de 
Cayenne et de toute la terre ferme de l’Amérique, depuis la riviere des Amazones jusqu’à 
celle d’Orignoc ; le Canada, l’Acadie, Isle de Terrencuvc et autres isles et terre ferme, 
depuis le nord du dit pays du Canada jusqu’à la V irginie et Floride, ensemble toute la côte 
de l’Afrique depuis le Cap Vert jusqu’au Cap de Bonne-Espérance, soit que les dits pays 
nous appartiennent pour être ou avoir été ci-devant habités par les François, soit que la 
dite Compagnie s’y établisse, en chassant ou soumettant les sauvages ou naturels du pays ou 
les autres nations de l’Europe qui ne sont dans notre alliance, afin que la dite Compagnie 
ayant établi de puissantes colonies dans le dit pays, elle les puisse régir ou gouverner par 
ce même esprit, et y établir uu commerce considérable tant avec les François qui y sont 
jà habitués, et ceux qui s’y habitueront après, qu’avec Indiens et autres naturels habitants
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des dits pays dont elle pourra tirer de grands avantages, pour cet effet nous avons jugé à 
propos de nous servir de la dite Compagnie de la terre ferme de l’Amérique ; laquelle Com- 
pegnie étant déjà composée de beaucoup d'intéressés et munie de beaucoup de vaisseaux, 
peut aisément se mettre en état de former celle des Indes Occidentales et se fortifiant de 
tous ceux de nos sujets qui voudront y entrer, soutenir cette grande et louable entreprise.
A ces causes et autres bonnes considérations à ce nous muuvans, savoir faisons, qu’après 
avoir fait mettre cette affaire en délibération en notre conseil où étoient la Reine notre très 
honorée dame et mère, notre très cher frère le duc d’Orléans, plusieurs princes et autres 
grands de notre dit conseil, de notre certaine science, pleine puissance et autorité royale,
Nous avons, par le présent édit, établi et établissons une Compagnie des Indes Occidentales, 
qui sera composée des intéressés en la terre ferme de l’Amérique et autres nos sujets qui 
voudront y entrer, pour faire tout le commerce qui se pourra faire en l'étendue des dits 
pays de la terre ferme de l’Amérique depuis la rivière des Amazones jusqu’à celle d’Orenoc, 
et Isles appellées Antilles, possédées par les François, et dans le Canada, l’Acadie, isles et 
terre, et autres isles et ten es fermes depuis le nord du dit pays de Canada jusqu’à la V ir­
ginie et Floride ; ensemble la côte de l’Afrique depuis le Cap Vert jusqu’au Cap de Bonne- 
Espérance, tant et si avant qu’elle pourra s’étendre dans les terres, soit que les dits pays 
nous appartiennent pour être ou avoir été ci-devant habités par les François, soit que la 
dite Compagnie s’y établisse en chassant ou soumettant les sauvages ou naturels habitans 
du dit pays ou les autres nations de l’Europe qui ne sont dans notre alliance, lesquels pays 
nous avons concédés et concédons à la dite Compagnie en toute seigneurie, propriété et 
justice ; et après avoir examiné les articles et conditions qui nous ont été présentés par les 
intéressés de la dite Compagnie, nous les avons agréés et accordés, agréons et accordons 
ainsi qu’elles sont insérées ci-après :

I. Comme nous regardons dans l'établissement des dites colonies principalement la gloire 
de Dieu en procurant le salut des Indiens et Sauvages, auxquels nous désirons faire connoitre 
la vraie religion, la dite compagnie présentement établie sous le nom de Compagnie des 
Indes Occidentalles, sera obligée de faire passer aux pays ci-dessus concédés le nombre 
d’Ecclesiastiques nécessaire pour y prêcher le Saint Evangile et instruire ces peuples de la 
créance la Religion Catholique, Apostolique et Romaine, comine aussi de bâtir des Eglises 
et y établir des Cures et Presbitèrcs, dont elle aura la nomination, pour faire le service 
Divin aux jours et heures ordinaires et administrer les Sacremens aux habitans, lesquelles 
Eglises, Cures et Presbitéres, la dite compagnie sera tenue d’entretenir décemment et avec 
honneur, en attendant qu’elle les puisse fonder raisonnablement, sans toute fois que la dite 
compagnie puisse changer aucun des dits Ecclesiastiques qui sont à présent établis dans le 
dit pays, sur lesquels elle aura néanmoins le môme pouvoir et autorité que les mêmes gouver­
neurs et propriétaires des dites isles.

II. Que la dite compagnie sera composée de tous ceux de nos sujets qui voudront y en­
trer de quelle qualité et condition qu’ils soient, sans que pour cela ils dérogent à leur noblesse 
et privilège, dont nous les dispensons, dans laquelle compagnie pourront pareillement entrer 
les étrangers et sujets de quelque prince et état que ce soit. .

III. T 'ous ceux qui voudront entrer en la dite société, soit François ou étrangers, J 

seront reçus pendant quatre mois, à compter du premier jour de juin de la présente année
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pour telle somme qu’il leur plaira, qui ne pourra néanmoins être moindre de trois mille livres, 
après lequel terns passé aucune personne n’y sera admise.

IV. Ceux qui mettront dans la dite compagnie depuis dix jusqu’à vingt mille livres, soit 
François ou étrangers, pourront assister aux assemblées générales, et y avoir voix délibé­
rative ; et ceux qui mettront vingt mille livres et audessus pourront être élus directeurs géné­
raux chacun à leur tour, ou selon l’ordre qui sera arrêté par la dite compagnie ; et acquerront 
ceux qui seront intéressés en la dite compagnie pour vingt mille livres, le droit de bourgeoi­
sie dans les villes du royaume où ils feront leur résidence.

V. Les étrangers, qui entreront en la dite compagnie pour la dite somme de vingt mille 
livres, seront réputés François et regnicoles pendant le tems qu'ils demeureront et seront 
intéressés pour les dites vingt mille livres en la dite compagnie, et après le tems de vingt 
années expire, ils jouiront du privilège incoinmutablement, sans autre besoin d’autres lettres 
de naturalité ; et tous parents, quoique étrangers, leur pourront succéder en tous les biens 
qu’ils auront en ce royaume ; leur déclarons que nous renonçons dès à présent pour cet 
égard à tous droits d'aubaine.

VI. Les officiers qui entreront en la dite compagnie pour vingt milles, seront dispensés 
de la résidence à laquelle .Sa Majesté les oblige par la déclaration du mois de décembre 
dernier, et jouiront de leurs gages et droits comme s'ils étoient présents au lieu de leur rési­
dence.

VII. Les intéressés en la dite compagnie pourront vendre, céder et transporter les actions 
qu'ils auront en icelle, à qui et ainsi que bon leur semblera.

VIU. Sera établie en la ville de Paris une chambre de direction générale, composée de 
neuf directeurs généraux, qui seront élus par la compagnie, et dont il y en aura du moins 
trois de marchands, lesquels directeurs exerceront la dite direction pendant trois années, et 
où les affaires de la dite compagnie requerroient des chambres de direction particulières dans 
les provinces, il en sera établi par la dite compagnie, avec le nombre de directeurs qu'elle 
jugera à propos, lesquels seront pris du nombre des marchands des dites provinces, et non 
d'autres ; lesquels dits marchands pourront être dans les dites directions particulières, bien qu'ils 
ne soient intéressés que pour dix mille livres, et ne pourront les dits directeurs généraux et 
particuliers être inquiétés en leurs personnes ni en leurs biens pour raison des atfaires de la 
dite compagnie.

IX. Sera tenue tous les ans une assemblée générale, le premier jour de juillet, pour déli­
bérer sur les atfaires générales de la compagnie, où tous ceux qui auront voix délibérative 
pourront assister ; en laquelle assemblée, seront nommés les dits directeurs généraux et par­
ticuliers, à la pluralité des voix ; et comme la dite compagnie ne peut être entièrement for­
mée avant le premier jour d’octobre prochain, sera le quinzième du dit mois fait une assem­
blée générale pour la nomination des neuf premiers directeurs généraux, dont trois sortiront 
après trois années expirées, et à leur place il en entrera trois nouveaux, la même chose sc 
fera l’année suivante et ainsi toutes les aimées il en entrera et sortira pareil nombre, en sorte 
que la dite chambre de direction générale sera toujours composée de neuf directeurs, savoir,



six anciens et trois nouveaux, qui exerceront trois années, à la réserve des neuf premiers 
directeurs, dont trois exerceront quatre années et les dits trois autres cinq, afin que les 
affaires de la dite compagnie soient conduites avec plus de connoissance ; la même chose se 
pratiquera pour l’élection des directeurs particuliers ; et en cas de mort d’aucun des direc­
teurs, il en sera élu d’autres par la dite compagnie au dit jour premier de juillet.

X. Les secrétaire et caissier général de la Compagnie en la Nouvelle France seront nom­
més par icelle à la pluralité des voix, et ne pourront être destitués qu’en la même manière.

XI. Les effets de la dite compagnie, ni les parts et portions qui appartiennent aux inté­
ressés en icelle, ne pourront être saisis pour nos affaires, pour quelque cause, prétexte ou 
occasion que ce soit, ni même les parts qui appartiendront aux étrangers, pour raison ou 
sous prétexte de guerre, représaille ou autrement, que nous pourrions avoir contre les princes 
et états dont ils sont sajets.

XII. Ne pourront pareillement être saisis les effets de la dite compagnie par les créan­
ciers d’aucun des intéressés, pour raison de leurs dettes particulières, et ne seront tenus les 
directeurs de la dite société de faire voir l’état d *s dits effets, ni rendre aurun compte aux 
créanciers des dits intéressés, sauf aux dits créanciers à faire saisir et arrêter entre les mains 
du caissier général de la dite compagnie, ce qui pourra revenir aux dits intéressés par les 
comptes qui seront arrêtés par la compagnie, auxquels ils seront tenus de se rapporter ; à la 
charge que les dits saisissants feront vendre les dites saisies dans les six mois du jour qu’elles 
auront été faites, après lesquels elles seront nulles et comme non avenues, et la dite compa­
gnie pleinement déchargée.

XIII. Les directeurs généraux de Paris, nommeront les officiers commandants, et commis 
nécessaires pour le service de la dite compagnie, soit dans le royaume ou dans les pays con­
cédés ; et ordonneront des achats des marchandises, équipements de vaisseaux, payements 
de gages et officiers et commis, et généralement de toutes les choses qui seront pour le bien 
et utilité de la dite compagnie ; lesquels directeurs pourront agir les uns en l’absence des 
autres, à la charge toutefois que les ordonnances pour les dépenses seront signées au moins 
par quatre des dits directeurs.

XIV. Les comptes des chambres de direction particulière ou des commissionnaires qui 
seront établis dans les provinces, seront rendus à la chambre de direction générale à Paris, 
de six mois en six mois ; et ceux de la dite chambre de direction générale de Paris, arrêtés 
d’année en année, et les profits partagés, à la réserve des deux premières années, pendant 
lesquelles U ne sera fait aucun partage ; lesquels comptes seront rendus à la manière des 
marchands ; et les livres de raison de la dite compagnie, tant de la dite direction générale que 
des particulières, seront tenus en parties doubles, auxquels livres sera ajouté foi et justice.

XV. La compagnie fera seule, à l’exclusion de tous nos autres sujets, qui n’entreront en 
icelle, tout le commerce et navigation dans les dits pays concédés pendant quarante années ; 
et à cet effet nous faisons défense à tous nos dits sujets, qui ne seront de la dite compagnie, 
d’y négocier à peine de confiscation de leurs vaisseaux et marchandises, applicables au profit 
de la dite compagnie, à la réserve de la pêche qui sera libre à tous nos dits sujets.



XVI. Et poui donner moyen à lu dite compagnie de soutenir les grande» dépenses quelle 
sera obligé de faire pour l’entretien des colonies et du grand nombre de vaisseaux qu’elle 
cnvoycra aux dits pays concédés ; Nous promettons à la dite compagnie de lui faire payer 
pour chacun voyage de ses dits vaisseaux, qui feront leurs équipements et cargaisons dans les 
ports de France, iront décharger et rechargeront dans les dites isles et terre ferme où les 
colonies françoises seront établies, et feront leur retour dans les ports du royaume, trente 
livre? pour chacun tonneau de marchandises qu'ils porteront dans les dits pays, et quarante 
livres pour celles qu'ils en rapporteront et déchargeront, ainsi qu'il est dit, dans les ports 
du royaume ; dont, à quelque somme que chaque voyage se puisse monter, nous lui avons 
fait et faisons don, sans que pour ce il soit besoin d’autres lettres que la présente conces­
sion ; Voulons et ordonnons que les dites sommes soient payées à la dite compagnie par le 
garde de notre trésor royal sur les certifications de deux des directeurs, et passées dan* ses 
comptes sans aucune difficulté.

XVIT. Les marchandises qui auront été déclarées pour être consommées dans le royaume, 
et acquittées des droits d’entrée, et que la compagnie voudra renvoyer aux pays étrangers, 
ne payeront aucuns droits de sortie, non plus que les sucres qui auront été raffinés en France, 
dans les raffineries que la compagnie fera établir, lesquels nous déchargeons pareillement de 
tous droits de sortie, pourvu qu’ils soient chargés sur des vaisseaux françois pour être trans­
portés hors du royaume.

XVIII. La dite compagnie sera pareillement exempte de tous droits d’entrée et sortie 
sur les munitions de guerre, vivres et autres choses nécessaires pour ravitaillement et arme­
ment des vaisseaux qu’elle équipera, même de tous les bois, cordages, goudron, canon» de 
fer et de fonte et autres choses qu’elle fera venir des pays étrangers, pour la construction 
des navires qu’elle fera bâtir en France.

XIX. Appartiendront à la dite compagnie, en toute seigneurie, propriété et justice, 
toutes les terres qu’elle pourra conquérir et habiter pendant les dites quarante années en 
l’étendue des dits pays ci-devant exprimés et concédés, comme aussi les isles de l’Amérique 
aqpellées Antilles, habitées par les François, qui ont été vendues à plusieurs particuliers par 
la compagnie des dites isles formée en 164-2, en remboursant les seigneurs propriétaires d’i­
celles des sommes qu'ils ont payées pour l’achat, conformément à leur contrat d’acquisition, 
et des améliorations et augmentations qu'ils y ont faites suivant la liquidation que feront les 
commissaires par nous à ce députés, et les laissant jouir des habitations qu’ils y ont établies 
depuis l’acquisition des dites isles.

XX. Tous lesquels pays, isles et terres, places et forts, qui peuvent y avoir été construits 
et établis par nos sujets, Nous avons donné, octroyé et concédé, donnons, octroyons et con­
cédons à la dite compagnie pour en jouir à perpétuité en toute propriété, seigneurie et jus­
tice ; ne nous réservant autre droit, ni devoir que la seule foi et hommage-lige, que la dite 
compagnie sera tenue de nous rendre et à nos successeurs rois, à chaque mutation de roi, 
avec une couronne d’or du poids de trente marcs.

XXI. Ne sera tenue la dite compagnie d’aucun remboursement ni dédommagement en­
vers les compagnies auxquelles nous ou nos prédécesseurs rois ont concédé les dites terres
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et isles, nous chargeant d’y satisfaire si aucun leur est du, auquel diet nous arons révoqué 
et révoquons à leur égard toutes les concessions que nous leur en avons accordées, aux­
quelles, en tems que besoin, nous avons subrogé la dite compagnie pour jouir de tout !o 
contenu en icelles, ainsi et comme si elles étoient particulièrement exprimées.

XXII. Jouira la dite compagnie en qualité de seigneur des dites terres et isles, des droits 
seigneuriaux qui y sont présentement établis siîr les habitants des dites terres et isles, aiuai 
qu'ils se lèvent à présent par les seigneurs propriétaires, si ce n’est que la compagnie trouve 
à propos de les commuer en autres droits pour le soulagement de» dits habitants.

XXIII. La dite compagnie pourra vendre ou inféoder les terres, soit dans les dites isles 
et terres fermes de l’Amérique ou ailleurs dans les dits pays concédés, à tels cens, rentes et 
droits seigneuriaux, qu'elle jugera bon, et à telles personnes qu'elle trouvera à propos.

XXIV. Jouira la dite compagnie do toutes les mines et minières, caps, golfes, ports, 
havres, fleuves, rivieres, isles, et islots, étant dans l'étendue des dits pays concédés, sans 
être tenue de nous payer pour raison îles dites mines et minières aucuns droits de souverai­
neté, desquels nous lui avons fait don.

XXV. Pourra la dife compagnie faire construire des forts en tous les lieux qu’elle jugera 
nécessaires, pour la défense du dit pays, faire fondre canons à nos armes, audessous desquel­
les elle pourra faire mettre celles que nous lui accordons ci après. Faire poudre, fondre 
boulets, forger armes, et lever gens de guerre dans le royaume, pour envoyer au dit pays, 
en prenant notre permission en la forme ordinaire et accoutumée.

XXVI. La dite compagnie pourra aussi établir tels gouverneur , qu'elle jugera à propos, 
soit dans la terre ferme, par provinces ou départements séparés, soit dans les dites isles, les­
quels gouverneurs nous seront nommés et présentés par les directeurs de la dite compagnie 
pour leur être expédié nos provisions ; et pourra lu dite compagnie les destituer toutes fois 
et qualités que bon lui semblera et eu établir d'autres en leur place, auxquels nous ferons pa­
reillement expédier nos lettres sans aucune difficulté, en attendant l’expédition des quelles, 
ils pourrout commander le teins de six mois ou un an au plus sur les commissions des direc­
teurs.

XXV’II. Pourra la dite compagnie armer et équiper en guerre tel nombre de vaisseaux 
qu'elle jugera à propos, pour la défense des dits pays et sûreté du dit commerce, sur lesquels 
vaisseaux tlle pourra mettre tel nombre de canons de fonte que L ui lui semblera, arborer 
le pavillon blanc avec les armes de France, et établir tels capitaines, officiers, soldat:, et ma­
telots qu'elle trouvera bon, sans que les dits vaisseaux puissent être par nous employés soit 
a l'occasion de quelque guerre ou autrement, sans le consentement de la dite compagnie.

XXVIII. S'il est fait aucune prise par les vaisseaux de la dite compagnie sur les enne- 
mis de l'état daiM les mers des pays concédés, elles lui appartiendront et seront jugées par 
les officiers qui seront établis dans le lieu des dits pays où elles pourront être menées plus 
commodément, suivant les ordonnances de la marine, nous réservant sur icelles le droit de 
l’A mirai, lequel donnera sans difficulté les commissions et congés pour la sortie des dits vais­
seaux des ports de France.

c
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XXIX. Pourra la dite compagnie traiter de paix et alliance en notre nom avec les rois 
et princes des pays où elle voudra faire ses habitations de commerce, et convenir avec eux 
des conditions et des traités qui seront par nous approuvés ; et eu cas d'insulte, leur décla­
rer la guerre, les attaquer et se défendre par la voie des armes.

XXX. Et en cas que la dite compagnie fut troublée en la possession des dites terres et 
dans le commerce par les ennemis de notre état, nous promettons de la défendre et assister 
de nos armes et de nos vaisseaux à nos frais et dépens.

XXXI. Pourra la dite compagnie comme seigneurs haut-justiciers de touts les dits pays, 
établir des juges et officiers partout où besoin sera, et où elle trouvera à propos de les dé­
poser et destituer, quand bon lui semblera, lesquels connoîtront de toutes affaires de justice, 
police, commerce et navigation tant civiles que criminelles ; Et où il sera besoin d'établir 
des conseils souverains, les officiers dont ils seront composés, nous seront nommés et pré­
sentés par les directeurs généraux de la dite compagnie ; et sur les dites nominations les 
provisions seront expédiées.

XXXII. Pourra la dite compagnie prendre pour ses armes un écusson en champ d'azur, 
semé de fleurs de lys d'or sans nombre, deux sauvages pour support et une couronne tréflée ; 
lesquelles armes lui concédons pour s’en servir dans ses sceaux et cachets, et que nous lui 
permettons de mettre et apposer aux édifices publics, vaisseaux, canons et partout ailleurs 
où elle jugera à propos.

XXXIII. Seront les juges établis en tous les dits lieux, tenus de juger suivant les loix et 
ordonnances du royaume, et les officiers de suivre et se conformer à la Coutume de la pré­
vôté et vicomté de Paris, suivant laqu.dk* b s habitants pourront contracter sans que l'on 
y puisse introduire aucune autre coutume pour éviter la diversité.

XXX f\ . Et pour favoriser d'autant plus les habitants des dits pays concédés, et porter 
nos sujets a s'y habituer, nous voulons que ceux qui passeront dans les dits pays, jouissent des 
memes libertés et franchies que s’iU étoient demeurant en c e royaume, et que ceux qui 
naîtront d'eux, et de s sauvages convertis à la foi Catholique, Apostolique et Romaine soient 
censés et réputés regnicole* et naturels françois, et comme tels, capable s de toutes succes­
sions, dons, legs et autres disposions, sans être obligés d'obtenir aucunes lettres de natu­
ralité, et que les artisans qui auront exercé leur art et métier au dit pays pendant dix années 
consécutives, en rapportant certificats des officiers de, lieux où ils auront demeuré, attestés 
des gouverneurs, et certifiés par le s directeurs ch* la dite compagnie, soient réputés maîtres 
de chefs d’œuvres en toutes les villes de notre royaume ou ils voudront s'établir sans au< une 
exception.

XXXV. Permettons à la dite compagnie de dresser et arrêter tels statuts et reglements 
que bon lui semblera pour la conduite et direction de ses affaires, tant en Europe que dans 
les dits pays concédés ; lesquels statuts et réglements nous confirmerons par lettres pa­
tentes, afin que les intéresse s de la dite compagnie soient obligés de les observer selon leur 
forme et teneur, sous les peines portées par iceux, que les contrevenants subiront comme 
arrêt de cour souveraine.



XXXVI. Tous différents entre les directeurs et intért.sés en la ilitc compagnie ou.inté­
ressé» d’associé» avec autres associés, pour raison des affaires d'icelle, seront jugés à l’a- 
imablc, j)ar trois autres directeur.'» dont sera convenu, et où le» parties n’en voudroient con­
venir, il sera nommé d'office, sur le chatnp, par les autres directeurs, pour juger l’affaire 
dans le mois ; et ou les dits arbitres ne rendroient leur jugement dans le dit tenis, il en 
sera nommé d’autres, afin d’arrêter par ce moyen la suite des procès et divisions qui pour­
voient arriver en la dite compagnie, auquel jugement les parties seront tenues d’acquiescer 
comme si c’étoit arrêt de cour souveraine, à peine contre !e» contrevenants de perte de leur 
capital qui tournera au prolit de l'acquiesçant.

XXXVII. Et au regard de» procès et difficultés qui pourvoient naître entre les direc­
teurs de la dite compagnie et les § “s non intéressés pour raison des alfa ires d’icelle, 
seront jugés et terminés par les juge» consuls dont le.» sentences et jugements s'exécuteront 
souverainement jusqu'à la somme de mille livres, et au-dessus de la dite somme par provision, 
sauf l'appel paidevant les juges qui en devront connoître.

XXXVill. Et quant aux matières criminelles dans lesquelles aucun de la dite compagnie 
sera partie, soit en demandant, ou défendant, elles seront jugées par les juges ordinaires, 
tans que, pour quelque cause que ce soit, le criminel [misse attirer le civil, lequel sera jugé 
comme il est dit ci-de»us.

XXXIX. Ne sera par nous accordé aucunes lettre» d'état, ni de répit, évocation ou sur 
séance a ceux qui auront acheté des effet» de la compagnie, lesquels seront contraints au 
payement de ce qu’ils devront par les voies et ainsi qu'ils y seront obligés.

XL. Après les dite» quarante années expirées, s'il n’est jugé apropos de continuer le 
privilège du commerce, toute» les terres et isle» que la compagnie aura conquises, habitées 
ou fait habiter, avec les droits et dus seigneuriaux et redevances qui seront dus par les dits 
habitants, lui demeureront a toute perpétuité en toute propriété, seigneurie et justice, pour 
en faire et disposer ain»i que bon lui semblera, comme de son propre héritage* comme aussi 
des forts, armes et munitions, meubles, u»tcncils, vaisseaux et marchandises qu'elle aura 
dans le dit pays, sans pouvoir y être troublée, ni que nous puissions retirer les dites terre» 
et isles pour quelque cause, occasion et prétexte que ce soit, a quoi nous avons renoncé dès 
a présent, à condition que la elite Compagnie ne pourra vendre les dites terres à aucuns 
etranger» sans notre permission expresse.

\LI. Et pour faire connaître a la dite Compagnie comme nous désirons la favoriser par 
tou» moyens, et contribuer de nos denier * à son établissement et a rachat des vaisseaux et 
marchandise» dont elle a besoin pour envoyer au dit pays ; nous promettons de fournir le 
dixiéme «le tous les fonds qui seront fails par la dite ( 'ompagnie, et ce pendant quatre aimées, 
après lesquelles la «lit»1 Compagnie nous rendra la dite somme, sans aucuns intèfèts ; et en 
cas que pendant le^ dites quatre années elle .»<> 1 tire quelque perte, eu la justifiant par les 
comptes, non» consentons qu'elle soit prise sur le» deniers que nous aurons avancés ; m 
mieux nous ne voulous laisser le «lit «Imeme ainsi par nous avancé dans ta caisse de la dite 
Compagnie, encore poui autres quatre années, le tout sans aucun intérêt, pour être a la lin 
de» dite» huit années fait un compte général de tou» le* effets de la dite Compagnie ; et en
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cas qu'il se trouve de la perte du fonds capital nous consentons que la dite perte soit prise 
sur le dixième et jusque» à la concurrence d'icelui.

XLIÏ. En attendant que la dite Compagnie soit entièrement formée, ce qui ne peut être 
qu'après le teins accordé à toutes personnes d’y entrer, ceux qui y seront présentement 
intéressés, nommeront six d’entr’eux pour agir dans les affaires de la dite Compagnie et tra­
vailler incessamment à faire équiper les vaisseaux, et aux achats des marchandises qu'il 
convient d’envoyer dans le dit pays ; auxquels directeurs ceux qui voudront entrer en la 
dite Compagnie, s’adresseront ; et ce qui aura été géré et négocié par eux, sera approuvé.

XLIII. T outes lesquelles conditions ci-dessus exprimées nous promettons exécuter de 
notre part et faire exécuter partout où besoin sera et en faire jouir paisiblement la dite 
Compagnie, sans que pendant le temps de la dite concession il puisse y être apporté aucune 
diminution, altération ni changement.

Si donnons en mandement à nos amez et féaux conseillers les gens tenans notre Cour de 
rarement et Chambre des Comptes à Taris, que ces présentes ils fassent lire, § l‘eret 
régistrer, et le contenu en icelles garder et observer selon sa forme et teneur, sans soulVrir 
qu'il y soit contrevenu en aucune sorte et manière que ce soit, car tel est notre plaisir. Et 
aim que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre notre scel à ccs 
dites présentes, sauf en autre chose notre droit et l'autrui en toutes.

Donné à Taris au mois de mai l'an de grâce mil six cent soixante et quatre, et de notre 
règne le vingt-deuxième.

•

(Signe) LOUIS.
Et plus Las, Tar le Roi,

DE LIONNE.

Et à côté visa Seguikb, et scellé du grand sceau» de cire verte en lacs de soie rouge et 
verte.

EDIT DU KOI

Partant révocation de la Compagnie des Indes Occidentales et union au domaine de 
la Couronne, des terres, is/es, pays et droits de la dite Compagnie ; avec permis- 
sism à tous les sujets de Sa Majesté d'y trajiipiei, <Jt., du mois de décembre 11)74*.

[Décembre H>74*, tiré des Mémoires des commissaires nommés pnr les Rois de Trance et 
d’Angleterre. Torn. 11. Page 479.]

Louis har la grace de dieu, Roi de I'uanui: et de Navarre,

A tous présens et à venir, sa.ut.

La situation de notre royaume, entre la mer Océane et la Méditerranée, facilitant l'en- 
léveinent et la décharge des marchandises de toutes espèces, a donné iicu a plusieurs entre-
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prises pour K* commerce des pays éloignés ; mais quoique le succès n'ait pas toujours 
répondu à l'attente que l’on en avoit, pareeque la plupart des armements se faisant par des 
particuliers, ils n'étoient pas soutenus des forces nécessaires pour y réussir; nous aurions 
été invités, par l'atiection que nous avons pour nos peuples, d'entreprendre de nouveau le 
commerce dans les isles et dans les terres formes de l’Amérique, pour conserver à nos sujets 
les avantages que leur courage et leur industrie leur avoient acquis, par la découverte d'une 
grande étendue de pays en cette partie du monde, dont les étrangers tiroient tout le profit 
depuis soixante ans, pour cet effet, nous avons par nos Lettres en forme d'Edit du mois de 
mai mil six cent soixante et quatre, formé une Compagnie des Indes Occidentales, \ 
laquelle nous avons accordé, a l'exclusion de toutes autres, la faculté de faire seule com­
merce, durant quarante ans, dans la terre feru.e do l'Amérique, depuis la Rivière des 
Amazones jusqu’à celle d’Orcnoc, dans les isles appellees Antilles, Canada ou Nouvelle 
France, l'Acadie, dans les isles de Terreneuve et autres, depuis le nord du Canada jusqu'à 
la \ irginie et 1 loride, ensemble dans la Côte d'Afrique, depuis le Cap Verd jusqu’au Cap 
de Bonne Espérance, tant et si avant que la compagnie pourroit s'étendre dans les terres. 
Ce dessein également utile et glorieux a eu le succès que nous pouvions espérer, et cette 
compagnie s'est mise heurcuscinunt en possession des terres que nous lui avons concédées: 
et t es pays, qui sont d'une vaste étendue, sont habités à présent cie plus de quarante-cinq 
mille personnes, qui sont gouvernées par deux de nos lieutenants généraux en nos armées, 
par huit gouverneurs particuliers, et par quatre conseils, qui jugent souverainement et en 
dernier ’•escort. Plusieurs droits utiles, qui produisent un revenu très considérable, y ont été 
établis: et ce commerce occupe aujourd'hui près de cent navires françois, depuis cinquante 
jusqu’à trois cents tonneaux de port, ce qui donne de l'emploi a grand nombre de pilotes, 
matelots, canoniers, charpentiers et autres ouvriers, et produit le débit et consommation des 
denrées qui croissent et se recueillent en notre royaume. Cependant comme nous avons 
bien »q que les difficultés (pii se sont présentées, clans l'établissement de cette compagnie, 
Tout engagée a de très grandes et nécessaires dépenses, a cause de la guerre qu'elle a été 
d'abord obligée de soutenir contre les Anglois : Nous aurions bien voulu nous informer de 
l'état présent de ce affaires, et par les comptes qui ont été arrêtés par nos ordres, nous 
avons reconnu qu'elle est en avance de trois millions cinq cent vingt-trois mille livres. Et 
bien que la compagnie put se dédommager à l'avenir de cette avance, tant par son com­
merce que par la possession de tant de pays, on elle jouit déjà de plusieurs revenus qui 
augmenteront tous les jours, à mesure que le pays se peuplera : néanmoins comme nous 
avons jugé que la piiipart de ses droits et de scs revenus conviennent mieux à la première 
puissance ch* l'état qu'à une compagnie qui doit tacher a faire promptement valoir ces avances 
pour l'utilité des particuliers qui la composent, ce qu'elle ne pourroit espérer qu'après un 
fort longtenis ; et qu'aussi nous avons su que b s particuliers intéressés en la dite compagnie, 
qui craignoient de s'engager en de nouvelles dépenses, eussent souhaité que nous eussions 
voulu le s rembourser de leurs avances et de leur fonds capital, en prônant sur nous les soins 
de la continuation de cet établissement, et en acquérant à notre couronne tous ces droits en 
l'état qu'ils sont : nous avons reçu volontiers la proposition, et fait examiner, par des com­
missaires de notre conseil, les affaires de» cette compagnie depuis son établissement 
jusqu'au trente et un décembre mil six cent soixante et treize. Et par la discussion 
exacte qu'ils ont laite de» ces régistres et cie ces comptes, ils ont reconnu que les actions 
des particuliers qui s'y étoient intéressés volontairement, montoient à la somme de douze
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fens quatreviiigt-dix-sept mille cent quatre vingt-ciuq livret* ; au remboursement desquelles 
nous avons fait pourvoir, savoir, des deniers et effets appartenant h la compagnie, de la 
somme d'un million quarante-sept mille cent quatrevingt-cinq livres, et des deniers de notre 
trésor royal, deux cents cinquante mille livres.

En conséquence du quelpayement, le capitalde leurs actions a été entièrement remboursé, 
outre deux répartition» qui ont été ci-devant faites a leur profit, à raison de quatre pour 
cent, nonobstant la perte sur le fonds capital de trois millions cinq cents vingt trois mille 
livres que nous avons bien voulu supporter entièrement : au moyen de quoi les particuliers 
se trouvant remboursés de ce § ‘ appartenir, nous avons résolu de remettre en
nos mains et réunir à notre domaine tous les fonds des terres par nous concédées à la com­
pagnie, (y compris la part restante au sieur llouel en la propriété et seigneurie de l'jsle de 
la (iuadeloupe) avec les droits tant seigneuriaux (pie de capitation, de poids, et autres qui 
se lèvent a son prolit, en conséquence des cessions et transports que les directeurs et com­
missaires de la dite compagnie nous ont fait, suivant le contrat passé entr’eux et les sieurs 
Colbert, conseiller ordinaire en notre conseil royal, contrùlleur général de nos finances, Pou­
cet et Pussor, aussi conseiller en notre dit conseil royal, llotman intendant de nos finances, 
que nous avons commis et député à cet effet ; et pour faire connoitre en quelles considéra­
tions nous avons ceux qui s'engagent en de pareilles entreprises, qui tournent a l'avantage de 
nos états ; comme aussi pour donner dés a présent !ib<, té a tous nos sujets de faire le com­
merce dans les pays de l’Amérique, chacun pour son compte, en prenant seulement les passe­
ports et congés ordinaires, et contribuer par ce moyen au bien et avantage de nos peuples, 
A ces causes, de l'avis de notre conseil et de notre certaine science, pleine puhsance et au­
torité royale, nous avons révoqué, éteint et supprimé, révoquons, ét« ignons <*t supprimons la 
compagnie des Indes Occidentales, établie par notre édit du mois de mai mil six cent soixante 
et quatre. Permettons à tou*» nos sujets d'y trafiquer, ainsi que dans tous les autres pavs de 
notre obéissance, en vertu du remboursement fait aux intéressés, et de la cession, transport 
et délaissement laits a notre profit par I»-s directeurs et commissures de la compagnie, et ac­
ceptés par les dits sieurs Colbert, Poucet, Pussor et liotinan, suivant le* contrats passé* 
pardevant Le Bœuf et Beaudry notaires, ci-attachés, *ous le contrescel de notre chancel­
lerie. Nous avons uni et incorporé, unissons et incorporons au domaine de notre couronne 
toutes les terres et pays (y compris la part restante au dit >ieiir llouel, en la propriété et 
seigneurie de la Ci 11 t i\) qui appartenoient a la dite compagnie, tant au moyeu des 
concessions que nous lui avons faites par l'édit de son établissement, qu’en vertu des con­
trats d’acquisition ou autrement ; savoir, le> pays de la terre ferme de l’Amérique depuis la 
Rivière des Amazones jusqu’à celle d’Orenoc, et ides appellees Antilles, possédées par les 
1‘ rançois ; le Canada ou la Nouvelle France, l’Acadie, Tide de Terrencuve, et autres Mes 
de terre ferme, depuis le nord du dit pays de Canada jusqu’à la \ irgine et à lu Floride, en­
semble la cote d Afrique depuis le Cap V erd jusqu'au ( ap de Bonne Kspérauce, et la pro­
priété du fort et habitation du Sénégal, commerce du Cap \ ert et ri\iére de (iambic, pour 
être les fonds régis ainsi que les autres fonds et domaines de notre couronne et Its droits 
domaniaux, de capitation, de poids, d’entrée, de sortie, ensemble ceux de cinquante ^>1* 
pour lient pesant de sucres et cires entrant dans la ville de Rouen unis a nos fermes, cha­
cun selon leurs qualité et nature ; et être perçus dans h * temps et en la manière qu’il M*ra 
par nous ordonné, a commencer la jouissance du ce * nu des dits pays, tern s et droits au 
premier de janvier de l’année mil six cent quatre viiv.’ un seulement, attendu que nous a\ons
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laissé et abandonné se* dettes actives et les revenus pendant six années, pour acquitter les 
dettes restantes de la dite compagnie, suivant qu'il est plus amplement porté par l'arrêt ren­
du ce jourd’hui en notre conseil. Et en conséquence voulons que ceux qui seront par nous 
nommés et préposés pour l'administration, régie des dits revenus et acquittement des dites 
dettes, lie soient tenus de compter de leur dite administration en notre chambre des comptes 
ni ailleurs que pardevant les commissaires de notre conseil, qui seront a cet effet par nous 
députés, attendu que la régie et administration des dits revenus et acquittement des dites 
dettes, n'est qu'une suite des affaires et dissolution de la dite compagnie, et qui ne regarde 
en aucune manière nos intérêts. En conséquence des comptes de la dite compagnie, vds 
et examinés par les sieurs llotman et Le Vayer, commissaires par nous députés, nous avous 
approuvé, confirmé, ratifié et validé, approuvons, confirmons, ratifions et validons toutes les 
délibérations, ordonnances, jugements, ordres, mandements, commissions, établissements, 
graces, concessions, baux a ferme et tous autres actes généralement faits jiisques à ce jour 
par les directeurs et commissaires de la compagnie, ses agents généraux, secrétaires, 
commis, procureurs, caissiers et tous autres ses officiers tant sur les lieux qu'cn France, 
même la levée des droits de passeports délivrés par la compagnie, et les droits d’expédition 
d'iceux.

Avons aussi déchargé et déchargeons tous li s directeurs et commissaires, procureurs, secré­
taires, eai»iers, teneurs de livres ou régistres, commis, officiers et autres de leur adminis­
tration, gestion ou commission, a la réserve des commis particuliers des isles, et autres rede­
vables pour les dettes de leurs comptes, leurs veuves, enfants, héritiers et bien tenants, 
ensemble de toutes les saisies faites en leurs mains, pour quelque cause cpie ce puisse être, 
nonobstant les contraventions qui pourroient avoir été faites aux Edits et Réglements par 
nous faits pour l'établissement, conduite et administration des affaires de la Compagnie, et 
aux Statuts et Réglements particuliers d'icelle ; faisant très expresses défenses à tous nos 
officiers et autres personnes d'intenter, pour raison de ce, aucune action ni demande: 
comme aussi nous avons validé, approuvé' et confirmé, validons, approuvons et confirmons 
les concessions des terres accordées par les directeurs, leurs agents et procureurs, les 
ventes particulières qui ont été faites d'aucunes habitations, magasins, fonds et héritages 
dans les pays par nous concédés, ensemble les remises et composition des dettes actives et 
passives, qui peuvent avoir été faites par les directeurs, leurs commis et officiers ; comme 
aussi l’engagement des habitations du Sénégal, commerce du Cap Vert, et rivière de 
Gambie, aux termes et conditions portés par le contrat passé par les directeurs et commis­
saires de la Compagnie, le huit novembre mil six cent soixante et treize, confirmé par arrêt 
de notre conseil du onze du même mois ; et attendu les dits comptes rendus, dont tous les 
registres et pièces justificatives ont été rapportés et remis au greffe de notre conseil, n)us 
déchargeons pareillement les directeurs, commissaires, agents généraux, commis, caiss.ers 
et officiers, de rendre aucuns comptes a nos Chambres des Comptes, à cause des deniers de 
notre trésor, ceux de nos fermes et taxes de la Chambre de Justice par nos ordres, fournis 
aux Caissiers de la Compagnie, vu ceux qui ont été rendus à la Compagnie, depuis examinés 
par les commissaires île notre Conseil ; sans préjudicier néanmoins aux droits des créanciers 
légitimes de la Compagnie, et au remboursement du dit Sieur liouel, à cause de ce qui lui 
reste en l'isle de la Guadeloupe, a quoi et aux dites dettes il sera par nous pourvu en notre 
dit Conseil. Comine aussi en conséquence île l'extinction, suppression et révocation de la 
Compagnie, nous nous chargeons de pourvoir ainsi qu'elle laisoit, aux lieux où elle était



obligée à la subsistance de* curés, prêtres et autres ecclésiastiques, à l'entretien et répa­
ration des églises, ornemcns et autres dépenses nécessaires pour le service divin, et il sera 
par nous pourvu de personnes capables pour remplir et desservir les cures. Voulons aussi 
que les gouverneurs généraux et particuliers, et leurs lieutenants soient ci-après pourvus 
de plein droit par nous, et nous prêtent le serment, ai:, i que ceux des provinces et des 
places de notre royaume : que la justice y soit rendue en notre nom par les officiers qui 
seront par nous pourvus ; jusqu’à or, pourront tous les officiers de la compagnie continuer 
aussi en notre nom les fonction» de leurs offices et charges en vertu des présentes lettres, 
sans rien innover, quant a présent, à l’établissement des conseils et tribunaux qui rendent la 
justice, sinon dans le nombre des conseillers <U s conseils souverains de la Martinique et 
Guadeloupe, qui ne sera que de dix au plus à chaque isle, et ce, des premiers et principaux 
officiers des dites isles, jusqu'à ce qu'autrement y ait été par nous pourvu, comme aussi à 
l’égard du siège de la prévôté et justice particulière de t Québec, que nous avons éteint et 
supprimé, éteignons et supprimons : voulons et ordonnons que la justice y soit rendue par 
le conseil en première instance, ain>i qu’elle l'étoit auparavant rétablissement de la com­
pagnie, et de l’édit du mois de mai mil six cent soixante et quatre. Si donnons a nos amez 
et féaux conseillers, les gens tenant notre cour de parlement et chambre des comptes à 
Paris, que notre présent édit ils aient à faire lire, publier et régistrer, et le contenu en 
icelui garder et observer, selon sa forme et teneur, nonobstant tous édits, déclarations, 
arrêts et autres choses à ce contraires, auxquels nous avons dérogé et dérogeon» : car tel 
est notre plaisir ; et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre 
notre scel à notre présent édit.

Donné à St. Germain en Laye, au mois de décembre, l'an de grâce mil six cent soixante 
et quatorze et de notre régne le trente-deuxième.

Ht plus b«as. Par le Koi, 

Ht ensuite ris/i

(Signé) LOUIS.

COLHKRT.

DA LIG KH.

Pouvoir de Messieurs De Fnmtcnac et Dutfu sncau pour donner des Concernons.

[15 avril 1676.—Ins. Cons. Sup. Rég. A. Fol. 6L K°.]

LOUIS, PAR I.A GRACE DE DlEU, Iloi DE FRANCE ET DE NAVARRE:

A nos chers et bien amez les sieurs comte de Frontenac, notre lieutenant général en Canada 
ou Nouvelle France, et Duchesneau intendant de la justice, police et finances au dit 
pays, salut.

Ktant nécessaire de pourvoir a la concession des nouvelles terres, aux habitants actuelle­
ment demeurants au dit pays, ou ceux qui pourront s'y transporter de notre part pour s'y 
habituer, nous vous avons donné et donnons pouvoir par res présentes, situées de notre
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main, conjointement pour donner les concessions des terres tant aux anciens habitans du 
dit pays qu’à ceux qui s’y viendront habituer de nouveau, à condition que les dites conces­
sions nous seront représentées dans l’année de leur date pour être confirmées, autre­
ment et à faute de ce faire, le dit (ems passé, nous les déclarons dés à présent nulles. 
Voulons de plus que les dites concessions ne soient accordées qu’à condition de défricher 
les terres et les mettre en valeur <. us les six années prochaines et consécutives, autrement 
elles demeureront nulles, et que vous ne les pourrez accorder que de proche en proche et 
contiguës aux concessions qui ont été faites ci-devant, et qui sont défrichées. De ce faire 
vous donnons pouvoir et mandement spécial. Et afin que ce soit chose ferme et stable à 
toujours, nous avons fuit mettre notre scel à ces présentes.

Donné au camp de lleurtebisc prés Valenciennes, le vingtième jour de mai, l'an de grâce 
mil six cent soixante et seize, et de notre régne le trente-quatrième.

(Signé) LOUIS.

Et plus bas, Par le Roi,

COLBERT.
Et scellé en queue de cire jaune.

lié gist ré pour être exécuté suivant l’arrêt de ce jour, à Quebec, le dix neuf octobre mil 
six cent soixante et seize.

(Signé) BECQUET.

[Août 1717.— Ins. Cons. Sup. Reg. E. Folio 7.]

lettres rat* nies jxnir issnnent tVune Compagnie de. Commerce, sous le nom de
Compagnic (V Occident.

Lotis, PAU LA ORALE DE DlEt, Roi DE FRANCE ET DE NAVARRE ;

A tous présens et à venir, salut.

Nous avons depuis notre avènement h la couronne, travaillé utilement à rétablir le bon 
ordre dans nos finances, et à réformer les abus que les longues guerres a volent donné occa­
sion d’y introduire, et nous n'avons pas eu moins d’attention au rétablissement d’un commerce 
de nos sujets, qui contribue autant à leur bonheur, que la bonne administration de nos 
finances, mais par la connoissance que nous avons pris de l’état de nos colonies, situées dans 
la partie Septentrionale de l’Amérique, nous avons reconnu qu'elles avoient d'autant plus 
besoin de notre protection, que le sieur Antoine Crozat, auquel le feu roi notre très honoré 
seigneur et bisayeul, avoit accordé, par ses lettres patentes du mois de septembre de l’année 
17P2, le privilège du commerce exclusif dans notre gouvernement de la Louisiane, nous a 
très humblement fait supplier de trouver bon qu’il nous le remit, ce que nous lui avons 
accordé par l'arrêt de notre conseil, du vingt-troisième du présent mois d’août, et que le 
traité fait avec les sieurs Aubert, Ncret et (layot le dixième may, 1706, pour la traite du

D
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Castor du Canadx, doit expirer à la fin de la présente année ; Nous avons jugé qu’il étoit 
nécessaire, pour le bien de notre service et l’avantage de ces deux colonies, d’établir une 
compagnie en état d’en soutenir le commerce, et de faire travailler aux différentes cultures 
et plantations qui s’y peuvent faire, à ces causes, et autres à ce nous mouvant, de l’avis de 
notre très cher et très amé oncle le duc d’Orléans, régent, petit-fds de France, de notre 
très cher et très amé cousin le duc de Bourbon, de notre très cher et très amé cousin le 
prince de Conty, prince de notre sang,de notre très cher et très amé oncle le duc de Mayne, 
de notre très cher et très amé oncle le comte de Soulange, prince légitime,et autres pairs 
de France, grands et notables personnages de notre royaume, et de notre certaine science, 
pleine puissance et autorité royale, nous avons dit, statué et ordonné, disons, statuons et 
ordonnons, voulons et nous plait :

I. Qu’il soit formé en vertu des présentes, une compagnie de commerce, sous le nom de 
Compaguie d’Occident, dans laquelle il sera permis à tous nos sujets, de quelque rang et 
qualité qu’ils puissent être, même aux autres compagnie formées, ou à former, et aux corps 
et communautés, de prendre intérêt pour telle somme qu’ils jugeront à propos, sans que pour 
raison des dits engagements ils puissent être réputés avoir dérogé à leurs titres, qualités et 
noblesse, notre intention étant qu’ils jouissent du bénéfice porté aux édits des mois de mai 
et août 1604, août 1669 et décembre 1701, que nous voulons être exécutés suivant leur 
forme et teneur.

II. Accordons à la dite compagnie le droit de faire seule, pendant l’espace de vingt-cinq 
années, à commencer du jour de Penrégistrement des présentes, le commerce dans notre 
province et gouvernement de la Louisiane, et le privilège de recevoir, à l’exclusion de tous 
autres dans notre colonie de Canada, à commencer du premier janvier 1718, ju.»ques et 
compris le dernier décembre 174*2, tous les castors gras et secs que les habitants de la dite 
colonie auront traités, nous réservant de régler sur les mémoires qui nous seront envoyés 
du dit pays, les quantités des dites dilVérentes espèces de castor que la compagnie sera 
tenue de recevoir chaque année des habitants de Canada, et les prix auxquels elle sera tenue 
de les leur payer.

III. Faisons défenses à tous nos autres sujets de faire aucun commerce dans l’étendue 
du gouvernement de la Louisiane pendant le temps du privilège de la compagnie d’Occident, 
à peine de confiscation des marchandises et des vaisseaux ; n’entendons cependant, par ces dé­
fenses, interdire aux habitants le commerce qu’ils peuvent faire dans la dite colonie, soit 
entr’eux soit avec les sauvages.

IV. Défendons pareillement à tous nos sujets d’acheter aucun castor dans l’étendue du 
gouvernement de Canada, pour le transporter dans notre royaume, à peine de confiscation 
du dit castor, au profit de la compagnie, même des vaisseaux, sur lesquels il se trouvera em­
barqué ; le commerce du castor restera néanmoins libre dans l’intérieur de la colonie, entre 
les négociants et les habitants qui pourront continuer à vendre et acheter des castors comme 
ils ont toujours fait.

V. Pour donner moyen a la dite compagnie d’Occident tie faire un établissement solide, 
et la mettre en état d’exécuter toutes les entreprises qu’elle pourra former, nous lui avons
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donné, octroyé et concédé, donnons, octroyons et concédons par ces présentes à perpétuité, 
toutes les terres, côtes, ports, havres et isles qui composent notre province de la Louisiane, 
ainsi et dans la même étendue que nous Pavions donné au sieur Crozat par nos lettres pa­
tentes du quatorzième septembre 171*2, pour en jouir en toute propriété, seigneurie et jus­
tice, ne nous réservant autres droits, ni devoirs, que la seule foi et hommage lige, que la 
dite compagnie sera tenue de nous rendre et à nos successeurs rois à chaque mutation de roi. 
avec une couronne d'or du poids de trente marcs.

VT. Pourra la dite compagnie, dans le dit pays de sa concession, traiter et faire alliance, 
en notre nom, avec toutes les nations du pays, autres que celles dépendantes des autres 
puisances de l’Europe, et convenir avec elles des conditions qu’elle jugera à propos pour s’y 
établir et faire son commerce de gré à gré, et en cas d’insulte, elle pourra leur déclarer la 
guerre, les attaquer ou se défendre par la voie des armes, et traiter de paix et de trêves 
avec elles.

V II. La propriété des mines et minières que la dite compagnie fera ouvrir pendant le 
temps de son privilège, lui appartiendra incommutablemcnt, sans être tenue de nous payer 
pendant le dit temps, pour raison des dites mines et minières, aucuns droits de souveraineté, 
desquels nous lui avons fait et faisons don par ces présentes.

VIII. Pourra ia dite compagnie vendre et aliéner les terres de sa concession, à tels cens 
et rentes qu’elle jugera à propos, même les accorder en franc aleu, sans justice ni seigneu­
rie ; n'entendons néanmoins qu’elle puisse déposséder ceux de nos sujets, qui sont dé jà établis 
dans le pays de sa concession, des terres qui leur ont été concédées, ou de celles que, sans 
concession, ils auront commencé à mettre en valeur. Voulons que ceux d’entr’eux qui 
n'ont point de brevets ou lettres de nous, soient tenus de prendre des concessions de la com­
pagnie pour s’assurer de la propriété des terres dont ils jouissent, lesquelles concessions leur 
seront données gratuitement.

IX. Pourra la dite compagnie faire construire tels forts, châteaux et places qu’elle jugera 
nécessaires, pour la défense des pays que nous lui concédons, y mettre des garnisons et 
lever des gens de guerre dans notre royaume en prenant nos permissions en la forme ordi­
naire et accoutumée.

X. La dite compagnie pourra aussi établir les gouverneurs, ofTiciers majors et autres, 
commander les trouas qu’elle jugera à propos, lesquels gouverneurs et officiers majors nous 
seront présentés par les directeurs de la compagnie, pour leur être expédié nos provisions ; 
et pourra la dite compagnie les destituer toutes et qualités fois que bon lui semblera, et en 
établir d’autres en leur place, auxquels nous ferons pareillement expédier nos lettres sans 
aucune difficulté, en attendant l’expédition desquelles, les dits officiers pourront commander 
pendant le temps de six mois, ou un an au plus, sur les commissions des directeurs, et seront 
tenus les gouverneurs et officiers majors de nous prêter serment de fidélité.

XI. Permettons a ceux de nos officiers militaires qui sont présentement dans notre gou­
vernement de la Louisiane, et qui voudront y demeurer, de même qu'a ceux qui \oudrout y 
passer sous notre bon plaisr, pour y servir en qualité de capitaines ou subalternes, d’y servir



sur les commissions de la compagnie, sans que, pour raison de ce service, ils perdent les 
rangs et grades qu’ils peuvent avoir actuellement, tant dans notre marine que dans nos 
troupes de terre, voulant que sur les permissions que nous leur cy accorderons, ils soient 
censés et réputés être toujours à notie service. Et nous leur tiendrons compte de ceux 
qu’ils rendront à la dite compagnie, comme s'ils nous les rendoient à nous-mêmes.

XII. Pourra aussi la dite compagnie armer et équiper en guerre autant de vaisseaux 
qu’elle jugeia nécessaires pour l’augmentation et sûreté de son commerce, sur lesquels elle 
pourra mettre tel nombre de canons que bon lui semblera, et arborer le pavillon sur l’arrière 
et au beaupré, et non sur aucun des autres mâts, et elle pourra aussi faire fondre de, canons 
à nos armes, au dessous desquelles elle mettra celles que nous lui accorderons ci-après.

XIII. Pourra la dite compagnie, comme seigneurs hauts justiciers des pays de sa con­
cession, y établir des juges et officiers partout ou besoin sera, et ou elle trouvera à propos, 
de les déposer et destituer quand bon lui semblera, lesquels connoîtront de toutes affaires de 
justice, police et commerce, tant civiles que criminelles, et ou il sera besoin d’établir des 
conseils souverains, les officiers dont ils seront composés nous seront nomuunés et présentés 
par les directeurs généraux de la dite compagnie, et sur les dites nominations, les provisions 
leur seront expédiées.

XIV. Les juges de l’amirauté qui seront établis dans le dit pays de la Louisiane, auront 
les mêmes fonctions, rendront la justice dans la même forme, et connoîtront des mêmes af­
faires, dont la connoissance leur est attribuée, tant dans notre royaume que dans les autres 
pays soumis à notre obéissance, et seront par nous pourvus sur la nomination de l’amiral de 
France.

X\ . Seront les juges établis en tous les dits lieux, tenus de ji;ger suivant les loix et or­
donnances du roy mine, et se conformer a la Coutme de la prévôté et vicomté de Paris, sui­
vant laquelle les habitants pourront contracter, sans que l’on puisse introduire aucune autre 
coutume, pour éviter la diversité.

XVI. Tous les procès qui pourront naître en France entre la compagnie et les particu­
liers, pour raisons et affaires d’icelle, seront terminés et jugés par les juges consuls a Paris, 
dont les sentences s’exécuteront en dernier ressort, jusqu'à la somme de cent cinquante 
livres, et au-dessus par provision, sauf l’appel en notre cour de Parlement de Paris, et 
quant aux matières criminelles dans lesquelles la compagnie sera partie, soit en deman­
dant, soit en défendant, el'es seront jugées par les juges ordinaires, sans que le criminel 
puisse attirer le civil, lequel sera jugé comme il est dit ci-dessus.

XV IT. Ne sera par nous accordé aucune lettre d’état ni de repy, évocation ni sur­
séance à ceux qui auront acheté des effets de la compagnie, lesquels seront contraints au 
payement de ce qu’ils devront par les voies et ainsi qu’ils y seront obligés.

X\ III. Nous promettons à la dite compagnie de la protéger et défendre, et d’employer 
la force de nos armes, s’il est besoin, pour la maintenir dans la liberté entière de son com­
merce et navigation, et île lui faire faire raison de toutes injures et mauvais traitements, en 
ras que quelque nation voulut entreprendre contre elle.



XIX. «Si aucuns «les directeurs, capitaines de vaisseaux, officiers, commis ou employés 
actuellement occupes aux affaires de la compagnie, étoient pris pur les sujets des princes et 
états avec lesquels nous pourrions être en guerre, nous promettons de les faire retirer ou 
échanger.

XX. Ne pourra la dite compagnie so servir pour son commerce d'autres vaisseaux que 
ceux a elle appartenants, ou à nos sujets, armés dans les ports de notre royaume, d’équi­
pages françois, où ils seront tenus de faire leurs retours, n’y faire partir les dits vaisseaux 
des pays de sa concession pour aller à la cote de Cîuiuée directement, sous peine d'être 
déchue du présent privilège, avec confiscation des vaisseaux et des marchandises dont ils 
seront chargés.

XXI. P ennettons aux vaisseaux de la dite compagnie, même à ceux de nos sujets qui 
auront permission d'elle ou de ses directeurs, de courir sur les vaisseaux de nos sujets qui 
viendront traiter dans les pays à elle concédés, en contravention de ce qui est porté par les 
prêt âtes, et les pris, s seront jugées conformément au réglement que nous ferons à ce sujet.

XXII. Tous les effets, marchandises, vivres et munitions qui se trouveront embarqués 
sur les vaisseaux de la compagnie, seront censés et réputés lui appartenir, à moins qu'il ne 
paroisse par des connoésements cii bonne forme, qu'ils ont été chargés a fret par les ordres 
de la compagnie, ses directeurs ou préposés.

XXIII. Voulons que ceux de nos sujets qui passeront dans les pays concédés à la dite 
compagnie, jouissent des mêmes libertés et franchises que si ils étoient demeurants dans 
notre royaume, et que ceux qui y naîtront des habitants françois du dit pays, et même des 
étrangers européens, faisant profession de la Religion Catholique, Apostolique et Romaine, 
qui pourront s'y établir, soient censés et réputés régnicoles, et comme tels capables de 
toutes successions, dons, h gs, et autres dispositions, sans être obligés d’obtenir aucunes 
lettres de naturalité.

XXIV'. Kt pour favoriser ceux de nos sujets qui s’établiront dans les dits pays, Nous les 
avons déclarés et déclarons exempts, tant que durera les privilèges de la compagnie, de 
tous droits, subsides et impositions, telles qu’elles puissent être, tant sur les personnes et 
esclaves «pie sur les marchandise*.

XXV'. Les denrées et marchandises que la dite compagnie aura destinées pour les pays 
de sa concession, et celles dont elle aura besoin pour la construction, armement et avitaillc- 
ment de sis vaisseaux, seront exemptes de tous droits, tant à nous appartenants qu’à nos 
villes, tels qu’ils puissent être, rnis et à mettre, tant à l’entrée qu’à la sortie, et encore 
qu’elles sortissent de l’étendue d’une de nos fermes pour entrer dans une autre, ou d’un de 
nos ports pour être transportées dans un autre où se fera l’armement, à la charge que ses 
commis ou préposés donneront leurs soumissions de rapporter dans dix-huit mois, à compter 
du jour d’icelles, certificat de la décharge dans les pays pour lesquels elles auront Oté des- 
tinées, à peine en cas de contravention de payer le quadruple des droits, Nous réservant de 
lui donner un plus long délai dans les cas et occurrences que nous jugerons à propos.

XXVI. Déclarons pareillement la dite compagnie exempte des droits de péage, traverses, 
passages et autres impositions qui se perçoivent a notre profit ès rivières de «Seine et de
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Loire, sur les futailles vuides, bois marin et bois a bâtir, vaisseaux et autres marchandises 
appartenants à la dite compagnie, en rapportant par les voituriers et conducteurs des certi­
ficats de deux de ses directeurs.

XXVII. Lu cas que la dite compagnie soit obligée pour le bien de son commerce de tirer 
des pays étrangers quelques marchandises pour les transporter clans le pays de sa concession, 
elles seront exemptes de tous droits d’entrée et de sortie, à la charge qu’elles seront dépo­
sées dans les magasins de nos douanes, ou de ceux de la dite compagnie, dont les commis des 
fermiers généraux de nos fermes et ceux de la dite compagnie auront chacun une clef, jusqu’à 
ce qu’elles soient chargées dans les vaisseaux de la compagnie qui sera tenue de donner sa 
soumission de rapporter dans dix-huit mois, à compter du jour de la signature d'icelles, cer­
tificats de leur décharge ès dits pays de sa concession, à peine, en cas de contravention, de 
payer le quadruple des droits ; Nous réservant, lorsque la compagnie aura besoin de tirer des 
dits pays étrangers quelques marchandises dont l’entrée pourroit être prohibée, de lui en 
accorder la permission, si nous le jugeons à propos, sur les états qu'elle nous en présentera.

XXVIII. Les marchandises que la dite compagnie fera apporter dans les ports de notre 
royaume pour son compte des pays de sa concession, ne payeront pendant les dix premières 
années de son privilège, que la moitié des droits que de pareilles marchandises venant des 
isles et colonies françoises de I'Amérique doivent payer, suivant notre réglement du mois 
d’avril dernier ; et «i la dite compagnie fait venir des «lits pays de sa concession d'autres 
marchandises que celles qui viennent des isles et colonies franchises de l'Amérique comprises 
dans notre dit réglement, elles ne payeront que la moitié des droits que payeroicnt d'autres 
marchandises de même espèce et qualité venant des pays étrangers, soit que les dits droits 
nous appartiennent ou ayent été par nous aliénés a des particuliers ; et pour le plomb, le 
cuivre et les autres métaux, nous avons accordé et accordons à la dite compagnie, l'exemp­
tion entière de tous droits mis et à mettre sur iceux, mais >i la dite compagnie prend des 
marchandises à fret sur ses vaisseaux, elle sera tenue d’en faire faire la déclaration aux 
bureaux de nos fermes, par les capitaines, dans la forme ordinaire, et les dites marc handises 
payeront les droits en entier. A l'égard des marchandises que la dite compagnie fera appor­
ter dans les ports de notre royaume, dénommés en l'article 15 du réglement du mois d'avril 
dernier, ou dans ceux de Nantes, Brest, Morlaix et St. Malo, pour son compte, tant des 
pays de sa concession, que des isles françoises de l’Amérique, provenant de la vente des 
marchandises du crû de la Louisiane, destinées a être portées clans les pays étrangers, 
elles seront mises en dépôts dans les magasins des douanes des ports où elles arriveront, ou 
dans ceux de la compagnie, en la forme ci-dessus prescrite, jusqu'à ce qu’elles soient enle­
vées, et lorsque les commis de la dite compagnie voudront les envoyer dans les pays étran­
gers par mer ou par terre, par transit, ce qui ne se pourra que par les bureaux désignés par 
notre dit réglement du mois d’avril dernier, ils seront tenus de prendre des acquits à caution, 
portant soumission de rapporter dans un certain temps certificat du dernier bureau de sortie, 
qu'elles y auront passé, et un autre de leur décharge dans les pays étrangers.

XXIX. Si la compagnie fait construire des vaisseaux dans les pays de sa concession, Nous 
voulons bien, lorsqu'ils arriveront dans les ports de notre royaume pour la première fois, lut 
faire payer, par forme de gratification sur notre trésor royal, six livres par tonneau pour 
les vaisseaux du port de deux cents tonneaux et au dessus, et neuf livres aussi par ton-
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neau pour ceux de deux cents cinquante tonnpaux et au dessus, et ce en rapportant des cer­
tificats des directeurs de la compagnie aux dits pays, comme les dits navires y auront été 
construits.

XXX. Permettons à la dite compagnie de donner des permissions particulières à des 
vaisseaux de nos sujets, pour aller traiter dans les pais de sa concession à telles conditions 
qu’elle jugera à propos, et voulons que les dits vaisseaux, munis des permissions de la dite 
compagnie, jouissent des mêmes droits, privilèges et exemptions que ceux de la compagnie, 
tant sur les vivres, marchandises et effets qui seront chargés sur iceux, que sur les marchan­
dises et effets qu’ils rapporteront.

XXXI. Nous ferons délivrer de nos magazins à la dite compagnie tous les ans, pendant 
le temps de son privilège, quarante milliers de poudre à fusil, qu’elle nous payera aux prix 
qu’elle nous aura coûté.

XXXII. Notre intention étant de faire participer au commerce de cette compagnie et 
aux avantages que nous lui accordons, le plus grand nombre de nos sujets que faire se 
pourra, et que toutes sortes de personnes puissent s’y intéresser suivant leurs facultés; Noiis 
voulons que les fonds de cette compagnie soient partagés en actions de cinq cents livres 
chacune, dont la valeur sera fournie en billets de l’Etat, desquels les intérêts seront dus 
depuis le premier jour du mois de janvier de la présente année, et lorsqu’il nous sera repré­
senté par les directeurs de la dite compagnie, qu’il aura été délivré des actions pour faire 
un fonds suffisant, nous ferons fermer les livres de la compagnie.

XXXIII. Les billets des dites actions seront payables au porteur, signés par le caissier 
de la compagnie et visés par l’un des directeurs ; il en sera délivré de deux sortes, savoir, 
des billets d’une action et des billets de dix actions.

XXXIV. Ceux qui voudront envoyer les billets des dites actions dans les provinces ou 
dans les pays étrangers, pourront les endosser pour plus grande sûreté, sans que les endos­
sements les obligent à la garantie de faction.

XXXV. Pourront tous les étrangers acquérir tel nombre d’actions qu’ils jugeront à propos, 
quand même ils ne seroient pas résidens dans notre royaume, et nous avons déclaré et déclarons 
les actions appartenantes aux dits étrangers non sujettes au droit d’aubaine, ni à aucune con­
fiscation, pour cause de guerre ou autrement ; voulant qu’ils jouissent des dites actions comme 
nos sujets.

XXXVI. Et d’autant que les profits et pertes dans les compagnies de commerce n’ont 
rien de fixe, et que les actions de la dite compagnie ne peuvent être regardées que comme 
marchandises, nous permettons à tous nos sujets et aux étrangers en compagnie, ou pour 
leur compte particulier, de les acheter, vendre et commercer, ainsi que bon leur semblera.

XXXVII. Tout actionnaire, porteur de cinquante actions, aura voix délibérative aux 
assemblées, et s’il est porteur de cent actions, il aura deux voix, et ainsi par augmentation 
de cinquante en cinquante.
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XXXVIII. Les billets de Pétât, rerus pour les fonds des actions, seront convertis eu 
rentes au denier vingt-cinq, dont les intérêts courront à commencer du premier janvier de la 
présente année, sur notre ferme du controlle des actes des notaires, du petit sceau, et 
insinuations laïques, que nous avons hypothéquée et affectée, hypothéquons et affectons spé­
cialement au payement des dites rentes ; en conséquence il sera passé en notre nom, au profit 
de la dite compagnie, pur les commissaires de notre conseil, que nous aurons nommés à cet 
effet, des contrats de quarante mille livres de rente s perpétuelles et héréditaires, chacun 
faisant la rente d’un million au denier vingt-cinq, sur les quittances de finances qui en seront 
délivrées par le garde de notre trésor royal en exercice de la présente année, qui recevra 
de la dite compagnie pour un million de billets de l'état a chaque payement, et ce jusqu’à 
la concurrence des fonds qui seront portés pour former les actions de la dite compagnie.

XXXIX. Les arrérages des dites rentes seront payés, savoir, ceux de la présente année» 
dans les quatre derniers mois d’icelle, et ceux des années suivantes en quatre payements 
égaux, de trois mois en trois mois, par notre fermier du controlle des actes des notaires, 
petits s eaux et insinuations laïques, au caissier de la dite compagnie, sur ses quittances 
visées de trois des directeurs, qui lui fourniront copie collationnée des présentes et de leur 
nomination pour la première fois seulement.

XL. Les directeurs empîoyeront au commerce de la compagnie les arrérages dus de la 
présente année, des contrats qui seront expédiés au profit de la compagnie ; leur défendons 
très expressément d'y employer aucune partie des intérêts des années suivantes, ni de con­
tracter aucun engagement sur icelles : voulons que les actionnaires soient régulièrement payés 
des intérêts de leurs actions, à raison de quatre pour cent par année, à commencer du pre­
mier du mois de janvier de l’année prochaine, dont le premier payement pour six mois se 
fera au premier juillet prochain, et ainsi successivement.

XLI. Comme il est nécessaire qu’aussitot après l'enregistrement des présentes, il y ait 
des personnes qui prennent la régie de tout ce qu’il conviendra faire pour l’arrangement des 
livres et les autres détails qui doivent former les commencements de la dite compagnie, ce 
qui ne peut souffrir aucun retardement, nous nommerons pour cette première fois seulement 
les directeurs que nous aurons choisis à cet effet, lesquels auront pouvoir de régir et adminis­
trer les affaires de la dite compagnie, laquelle pourra dans une assemblée générale, après 
deux années révolues, nommer trois nouveaux directeurs, ou les continuer pour trois ans, si 
elle le juge à propos, et ainsi successivement de trois ans en trois ans, lesquels directeurs ne 
pourront être choisis (pie François et Kégnicoîes.

XLTT. Les directeurs arrêteront tous les ans, à la fin du mois de décembre, le bilan géné­
ral des affaires de la compagnie, après quoi ils convoqueront, par une affiche publique, l'as­
semblée générale de la dite compagnie, dans laquelle les répartitions des profits de la dite 
compagnie seront résolues et arrêtées.

XLTIT. Attendu le grand nombre d'actions dont la dite compagnie sera composée, nous 
jugeons nécessaire, pour la commodité de nos sujets,d’étabür un tel ordre dans les paye­
ments, tant des intérêts que des répartitions, que chaque porteur d'actions puisse savoir le
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jour qr’il pourra se présenter à la caisse, pour recevoir, sans remise ni délai, ce qui lui 
sera dû ; pour cet etYet, voulons que les rentes des dites actions, ensemble les répartitions 
des profits provenant du commerce, soient payés suivant les numéros des dites actions, en 
commençant par le premier, sans que la compagnie puisse rien changer à cet ordre, et que 
les directeurs fassent afficher à la porte du bureau de la dite compagnie et insérer dans les 
gazettes publiques les numéros qui devront être payés dans la semaine suivante.

XLIV. Les actions de la compagnie, ni les effets d’icelle, ensemble les appointements des 
directeurs, officiers et employés de la dite compagnie, ne pourront être saisis par aucune 
personne et sous quelque prétexte que ce puisse être, pas même pour nos propres deniers et 
affaires, sauf aux créanciers des actionnaires à faire saisir et arrêter entre les mains du cais­
sier général et teneur de livres de la dite compagnie, ce qui pourra revenir aux dits action­
naires par les comptes qui seront arrêtés par la compagnie, auxquels les créanciers seront tenus 
de se rapporter, sans que les dits directeurs soient tenus de leur faire voir l’état des effets de la 
compagnie, ni de leur rendre aucun compte, ni pareillement que les dits créanciers puissent 
établir des commissaires ou gardiens aux dits effets ; déclarons nul tout ce qui pourroit être 
fait à ce préjudice.

XLV. Vouions que les billets de l’état, qui seront remis au garde de notre trésor royal, 
pour la dite Compagie d'Occident, soient par eux portés à l’hôtel de noire bonne ville de 
Paris, auquel lieu, en présence du sieur Bignon, conseiller d’état ordinaire, ancien prévôt 
des marchands, du sieur Trudaine, conseiller d’état, prévôt des marchands en charge, des 
sieurs de Serre, le Virloys, llarlan et Boucat, qui ont signé les billets de l’état avec eux, 
et des officiers municipaux du dit Hôtel de Ville, qui s'y trouveront ou voudront s’y trouver, 
les dits billets de l'état seront brûlés publiquement, incontinent après l’expédition de chaque 
contrat, après en avoir dressé procès-verbal, contenant les régistres, numéros et sommes, 
en avoir fait mention sur les dits régistres, et les en avoir déchargés, lequel procès-verbal 
sera signé des dits sieurs prévôts des marchands et autres dénommés au présent article.

XLVT. Les directeurs auront, à la pluralité des voix, la nomination de tous les employés, 
et des capitaines et officiers, servant sur les vaisseaux de la compagnie, aussi bien que des 
officiers militaires, de justice et autres qui seront employés dans le dit pays de la concession, 
et pourront les révoquer lorsqu’ils le jugeront à propos, et les dites nominations de tous les 
dits officiers et employés seront signées au moins de trois des directeurs, ce qui sera pareil­
lement observé pour les révocations.

XLVn. Ne pourront les dits directeurs être inquiétés ni contraints en leurs personnes et 
biens pour les affaires de la compagnie.

XLVIII. Ils arrêteront tous les comptes, tant des commis et employés en France, que 
dans les pays de la concession de la compagnie, et des correspondants, lesquels comptes se­
ront signes au inoius di trois des dits directeurs.

XLIX. Il sera tenu de bons et fidèles journaux de caisse, d’achats, de ventes, d’en­
vois, et de raison en parties doubles, tant de la direction générale de Paris, que par les 
commis et commissionnaires de la compagnie dans les provinces, et dans les pays de sa con­
cession, qui serout cottés et paraphés par les directeurs, auxquels sera ajouté foi fn justice.

E



L. Nous faisons don à la dite compagnie des forts, magazins, maisons, canons, armes, 
poudres, brigantins, bateaux, pirogues et autres effets et ustensiles que nous avons présente­
ment à la Louisiane, dont elle sera mise en possession sur nos ordres, qui y seront envoyés 
par notre conseil de marine.

LI. Nous faisons pareillement don à la dite compagnie des vaisseaux, marchandises et 
effets que le sieur Crozat nous a remis, ainsi qu’il est expliqué par l’arrêt de notre conseil 
du 23e jour du présent mois, de quelque nature qu’ils puissent être, et à quelques sommes 
qu’ils puissent monter, à condition de transporter six mille blancs et trois mille noirs au 
moins, dans les pays de sa concession pendant la durée de son privilège.

LII. Si après que les vingt cinq années du privilège que nous accordons à la dite compa­
gnie d’Occident seront expirées, nous ne jugeons pas à propos de lui en accorder la con­
tinuation, toutes les isles et terres qu’elle aura habitées ou fait habiter, avec les droits 
utiles, cens et rentes, qui seront dus par Ie3 habitans, lui demeureront à perpétuité en toute 
propriété, pour en faire et disposer ainsi que bon lui semblera, comme de son propre héri­
tage, sans que nous puissions retirer les dites terres ou isles pour quelque cause, occasion ou 
prétexte que ce soit, à quoi nous avons renoncé dès à présent, à condition que la dite com­
pagnie ne pourra vendre les dites terres à d’autas qu’a nos sujets ; et à l’égard des forts, 
armes et munitions, iis nous seront remis par la dite compagnie, à laquelle nous en payerons 
la valeur, suivant la juste estimation qui en sera faite.

LIII. Comme dans l’établissement des pays concédés à la dite compagnie par ces pré­
sentes, nous regardons particulièrement la gloire de Dieu, en procurant le salut des habi­
tants Indiens, sauvages et nègres, que nous désirons être instruits dans la vraie religion, la 
dite compagnie sera obligée de bâtir des églises dans les lieux de ses habitations, comme 
aussi d’y entretenir le nombre d’ecclésiastiques approuvés, qui sera nécessaire, soit en qualité 
de curés ou tels autres qui sera convenable, pour y prêcher le St. Evangile, faire le ser­
vice divin, et y administrer les sacrements, le tout sous l’autorité de l’évêque de Québec, la 
dite colonie demeurant dans son diocèse, ainsi que par le passé, et seront les curés et autres 
ecclésiastiques, que la dite compagnie entretiendra, à sa nomination et patronage.

LTV. Pourra la dite compagnie prendre pour ses armes un écusson de sinople à la pointe 
ondée d'argent, sur laquelle sera couché un tleuve au naturel, appuyé sur une corne d’a­
bondance d’or, au chef d’azur, semé de tleurs de lis d’or, soutenu d’une face et demie aussi 
d’or, ayant deux sauvages pour support, et une couronne trefflée, lesquelles armes nous lui 
accordons pour s’en servir dans ses sceaux et cachets, et que nous lui permettons de faire 
mettre et apposer à ses édifices, vaisseaux, canons et partout ailleurs où elle jugera à propos.

LV. Permettons à la dite compagnie de dresser et arrêter tels statuts et réglements qu’il 
appartiendra, pour la conduite et direction de ses affaires et de son commerce, tant en Eu­
rope que dans les pays à elle concédés, lesquels statuts et réglements nous coutîrinons par 
lettres patentes, afin que les intéressés dans la dite compagnie soient obligés de les exécuter 
selon leur forme et teneur.

LV1. Comme notre intention n’est point que la protection particulière que nous accor­
dons à la dite compagnie puisse porter aucun préjudice à nos autres colonies, que nous vou-



Ions egalement favoriser, défendons à la dite compagnie de prendre ou recevoir, sous quel­
que prétexte que ce soit, aucun habitant établi dans nos colonies, pour les transporter à la 
Louisiane, sans en avoir obtenu la permission par écrit de nos gouverneurs généraux aux 
dites colonies, visée des intendants ou commissaires ordonnateurs. Si donnons en mande­
ment à nos armés et féaux conseillers, les gens tenant notre cour de parlement, chambre 
des comptes, et cour des aides à Paris, que ces présentes ils ayent à faire lire, publier et 
régistrer, et le contenu en icelles garder, observer et exécuter selon leur forme et teneur, 
nonobstant tous édits, déclarations, réglements, arrêts ou autres choses à ce contraires, aux­
quels nous avons dérogé et dérogeons par ces présentes, aux copies desquelles, collationnées 
par l’un de nos aînés et féaux conseillers secrétaires, voulons que foi soit ajoutée comme 
à l’original ; car tel est notre plaisir ; et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, 
nous avons fait mettre notre scel à ces dites présentes.

Donné à Paris, au mois d’août, l’an de grâce mil sept cent dix-sept, et de notre régne le 
deuxième.

Et plus bas. par le Koi,
(Signe) LOUIS.

LE DUC D'OllLÉANS,
Ilégent, présent,

Pi 1E LIPPE AUX,

Visa d'Aguesseau ; vu au conseil Villeroy, et scellé du grand sceau de cire verte. 
Ensuite est écrit,

Régistrées, oui et cc requérant le procureur général du roi, pour être exécutées selon 
leur forme et teneur, sans neanmoins que les statuts qui seront ci-après dressés par la compa­
gnie d’Occident, puissent avoir exécution, qu’après avoir été confirmés par lettres patentes 
du roi, registre es en la cour ; et copies collationnées des présentes, envoyées aux bailliages 
et sénéchaussées du ressort, pour y être lues, publiées et régistrées ; enjoignons aux substi­
tuts du procureur générel du roi. d’y tenir la main et d’en certifier la cour dans un mois, à 
Pans en parlement, le six septembre, mil sept cent dix-sept.

(Signé) GILBERT.

Et plus bas, Collationné a l'original par nous conseillers secrétaires du roi, maison, cou­
ronne de France, signé.

[Ord. de 1705 a 1707, No. 1,—folio 5f>.]

Ordonnance qui limite la réserve du brus de chauffage que les Seigneurs ont faites dans 
les concessions des habitants de. VIsle de Montrait,

Jacques Rai dot, &c.

Les habitans de Plslc de Montreal nous ayant représenté que dans leurs contracts rU 
concessions il y a une clause par laquelle les seigneurs de la dite Isle doivent prendre tous



les bois qui leur seront nécessaires dans les terres à eux concédées, laquelle clause netant 
pas bien expliquée inetroit les dits seigneurs en état de pouvoir prendre sur chaque conces­
sion une si grande quantité de bois que cela pouroit ruiner d’un coup toute leur habitation, 
sur quoy nous ayant prié de faire venir pardevant nous le Sr. Caiche afin quil nous expliqua 
cette clause et pour sçavoir de luy si lintention des seigneurs est de prendre sur chacune 
habitation les bcis qui leur sont necessaire tant de chauffage que de charpente, cloture et 
autres, lequel ayant comparu nous a dit qua la vérité lintention des seigneurs a été, ne pou­
vant au moyen de ces concessions qui leur ont été demandées par les dits habitans se con­
server du bois de chauffage, den prendre sur ses habitans lorsqu'ils en manqueront ailleurs, 
mais que jusques icy les dits habitans ne se peuvent plaindre nayant pas usé de ce droit, et 
que neantmoins les dits seigneurs voulant favorablement traitter les dits habitans, et leur ôter 
toutes les ' .duiétudes qu’ils pouroient avoir la dessus, et lembarras que cela leur pouroit 
causer dans la suite, il veut bien au nom des dits seigneurs limiter le droit de prendre du 
bois pour leur chauffage à un arpent en chaque habitation de soixante arpens, et dans les 
autres à proportion, quils prendront a leur volonté dans lendroit le plus prés des deserts des 
dits habitans ou le bois naura pas été couru, se reservant le droit de prendre les autres bois 
necessaires pour les batiinens dependants de sa seigneurie, et pour les ouvrages publics sur 
toutes les dites habitations indistinctement ce qui a été accepté par les dits habitans ; Nous 
ordonnons suivant les offres des dits seigneurs et l’acceptation des dits habitans qu’a l’cgard 
du bois de chauffage les dits seigneurs de Montréal en prendront un arpent scullemcnt en 
chaque habitation de soixante arpens et dans les autres à proportion, lequel arpent les dits 
seigneurs prendront a leur volonté le plus prest des deserts ou le bois n’aura point été couru, 
duquel bois ils disposeront ainsy que bon leln, semblera, au moyen de quoy les dit seigneurs 
sont déchus du droit qu’ils prétendoient avoir de prendre tout le bois de chauffage dont ils 
auroient besoin dans les dites concessions, leur reservant toujours le droit qu'ils ont de 
prendre sur les dites habitations tous les bois qui leur seront nécessaire pour leurs batimens 
et pour les ouvrages publics. Mandons &c.

Fait et donné en notre hotel a Montreal le deuxiesme juillet mil sept cent six.

(Signé) RÀUDOT.

[Ordonce. de 1708, No. 2, folio 13.]

Jugement de Mr. Raudut au sujet de la ptehe et de la etiasse dans la seigneurie de
Beaujrré.

Jacques Raudot, &c.

Messieurs du Séminaire de cette ville seigneur de la Côte de Beaupré nous ayant 
remontré quils ont obtenu au mois de juillet 1689 du sieur de Lotbiniere lors subdele­
gué de Monsieur de Champigny, intendant dans ce pays une ordonnance fondée sur une 
autre donnée par M. Duchesncau en datte du 21 octobre 1677, portant deffence a tous habi­
tans de ce pais d'aller chasser ou pécher sur les terres ou patentes de la seigneurie de



37

Beaupré apeine de cent livres flamandes et de confiscation d’armes, laquelle or Jonnance a 
esté jusques icy sans exécution faute d’avoir esté publiée, nous prians de vouloir renouveller 
les dites deffences sous les mêmes peines a quoy ayant egard, Veu la requeste présentée par 
le sieur Tremblay lors procureur du dit Séminaire dans laquelle est fait mention de l’ordon­
nance du dit sieur Duchesneau dattée du 21 octobre 1677 l’ordonnance du sieur de Lotbi- 
nière estans au bas de la dite requeste du 2 juillet 1689, la concession à eux donnée par 
Messieurs de Dcnonville et de Champigny lors gouverneur et intendant de ce païs des grèves 
qui sont au devant de la dite seigneurie de Beaupré et autres terres qu’ils possèdent en datte 
du 24 octobre 1687, et la confirmation de î^a Majesté du premier mars 1688 registrée au 
greffe de ce conseil le vingt huit février 1689—Tout veu et considéré, Nous faisons deffences 
a toutes personnes de quelque qualitée et conditions quelles soient de chasser ny de pescher 
sur les dites grèves, islets et battures estant au devant dependant de la seigneurie de Beau­
pré et aussy sur les terres dépendantes d’icelle sans la permission des dits seigneurs et ce à 
peine de 100 lbs. damandes et de confiscations des trmes de chacun qui seront trouvés 
chassans ou pèse ha ns dans les dits lieux ; et sera la présente ordonnance lüe publiée aux 
paroisses de la dite seigneurie au premier jour de festes ou dimanches issu de messes parois- 
sialles à ce que personne n’en ignore ; Mandons &c.

Fait et donné Quebec en nostro hostel le 16 mars 1708.

(*ignè) BAUDOT.

[Ordoiicc. de 1708, N° 2, folio 92.]

Ordonnance qui permet au Sr. de Dcrthicr de réunir les terres de ses habitons d son
Domaine.

Jacques Baudot, &c.

Veu nostre ordonnance du 27 janvier 1707 portant que ceux qui ont pris des concessions 
dans la paroisse de Berthier seront tenus dans l’an du jour de la publication de nostre ditte 
ordonnance de tenir feu et lieu et de satisfaire aux autres clauses et conditions portées par 
la dite concession, si non et a faute de ce qu’il sera fait droit sur la demande en réunion au 
domaine du seigneur le 28 aoust dernier, et Martin Casaubon procureur du sieur Berthier 
nous ayant exposé que les nommez Lagrandeur, Safa, Lavigne, Du Tremble et Charon 
habituas de la dite seigneurie nont point satisfait à nostre dite ordonnance, nous demandant 
que leurs concessions soyent réunis au domaine de la dite seigneurie, a quoy ayant égard ; 
Nous réunissons au domaine de la dite seigneurie de Berthier les habitations des cy dessus 
nommés, permettons au sieur Berthier seigneur du dit lieu d’en disposer comme bon luy sem­
blera. Mandons, Su*.

Fait a Quebek en nostre hostel le 31 octobrs 1708.

(Signe) BAUDOT.
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[Ordonce. dû 1710, N° 4, folio 117.]

Ordonnance qui maintient le sieur Michel Tcrrot dans la propriété et jouissance (Tune 
terre à lui donnée en échange par le nommé La Rose et. qui enjoint à Monsr. de 
Bécancourt de lui en délivrer un contrat de concession.

Antoine Denis Raudot, &c.

Veu par nous une ordonnance contradictoirement rendue par Me. Jacques Raudot nostre 
père le 15 juin 1708, entre Michel Perrot estant aux droits de Louis Chedevergne dit La 
Rose et le sieur de Bécancourt, par laquelle le dit Perrot a esté maintenu dans la propriétté 
et jouissance de l'habitation à by donnée en échangé par le dit La Rose, et ce suivant le 
procez verbal d’arpentage de Michel Lefevre du 22 février 1703 a la reserve de l’arpent et 
demy quart d’arpent qui a esté donné aux sauvages de la mission de Beccancourt pour con­
struire leur fort, et ordonné au dit sieur de Beccancourt de luy en délivrer un contract de 
concession suivant le billet de concession du 9 septembre 1700 et les bornes portées par le 
dit procez verbal, et aux autres clauses et conditions portées par le dit procès verbal et les 
contracts de concessions qu’il a données aux autres habitons et ce dans quinzaine du jour 
que la dite ordonnance luy sera notitliée, sinon que la dite ordonnance vaudroit titre de con­
cession au dit Perrot, et a esté enjoint a Nicolas Perrot capitaine de faire la lecture de la 
dite ordonnance au dit sieur de Bécancourt et d’en mettre au bas d’icelle son certificat, le 
dit certificat du dit Nicolas Perrot estant ensuitte du 20 du dit mois de juin 1708 ensemble 
toutes les pieces mentionnées et dattées en la dite ordonnance qui nous ont esté remises 
entre les mains par le dit Michel Perrot avec des mémoires instruct^ du dit Perrot ; veu 
aussy une autre ordonnance du dit Mre. Jacques Raudot intendant, nostre père, du 22 
février 1709 par laquelle il a este condamné que les partyes contestation plus amplement 
pardevant luy, ou pardevant nous, lorsqu’en montant a Montréal nous passerions aux Trois 
Rivières et cependant par provision et sans prejudice des droits des partyes au principal, il a 
esté permis au dit sieur de Beccancourt ou aux sauvages de la mission du pi re Italie de 
semer le morceau de terre en question, avec detfences au dit La Rose de les y troubler ; 
les autres pieces qui nous ont esté remises entre les mains par le dit sieur de Beccancourt 
sçavoir, trois contracts de concessions de terre passez au profit de Claude David, Vincent 
\ erdon et de Cadot dit Poittevin, en datte des quatre décembre P>7S, 20 juillet 1082, et 
2 avril 1083 ; uu certificat de Nicolas Perrot du 0 février 1709, l’exploit de signiflication 
de la ditte ordonnance fait au dit La Rose le 11 mars 1709 ; un plan fait par le sieur de 
Beccancourt des lieux contentieux, et une lettre instructive de l’affaire dont il sagit cscritte 
par le dit Sr. de Beccancourt a Mre. Jacques Raudot nostre père le 24 mars 1710—Tout 
veu, considéré et mûrement examiné, et attendu que lorsque avons voulu juger la dite affaire 
aux P ois Rivières à nostre retour de Montréal, le dit sieur de Beccancourt nous a verbal- 
lement requis et prié d’en vouloir bien surceoir le jugement jusqua son retour d'un voyage 
quil alloit faire pour visiter les chemins des costes en qualité de grand voyer, apres lequel 
lorsquil seroit arri\é • liez luy il partiroit incessameut pour se rendre en cette ville avec le 
dit Perrot sa partye adverse, et ayant apris quil estoit de retour du dit voyage depuis près 
de quinze jours et qu’il n’a tenu aucun compte de satisfaire a sa parolle en descendant, 
comme il l'avoit promis en descendant comme il l'avoit promis en cette ville, quoyque le dit 
Nicolas Terrot qui y est présentement depuis quatre jours, nous ait ccrtithé l’avoir fait
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avertir pour y descendre au mesme temps que luy,—-Nous, sans nous arrester a la dernière 
ordonnance provisoire rendue par deflaut par Mre. Jacques Raudot, intendant, nostre père, 
le 22 février 1709, ordonnons que celle contradictoire par luy aussy rendue le 15 juin 1708 
sera exécutée selon sa forme et teneur et suivant icelle nous maintenons le dit Michel Per­
rot dans la proprietté et jouissance de l’habitation à luy donnée en échangé par le dit La 
Rose, et ce suivant le procez verbal de Michel Lefevrc du 22 février 1703 à la reserve de 
l’arpend et demy quart d’arpend qui a esté donné aux sauvages de la mission de Beccancourt 
pour construire leur fort, ordonnons au dit sieur de Beccancourt de luy en délivrer un con­
tract de concession, suivant le dit billet de concession et les bornes portées par le dit pro- 
cez verbal darpentage et aux autres clauses et conditions portées par les contracts de con­
cession qi’il a donné aux autres habitans et ce dans quinzaine du jour que la présente ordon­
nance luy sera notifiée, sinon nous déclarons f "e vaudra au dit Perrot titre de conces­
sion ; Enjoignons a Nicolas Perrot capitaine de coste de faire la lecture de la présente or­
donnance au dit sieur de Beccancourt, et d’en mettre au bas d’icelle son certificat, et atten­
du «, :e ce sont des sauvages qui ont indüement joüy de la terre en question, nous mettons 
les partyes sur les dommages interests et restitution de fruits prétendus par le dit Perrot 
hors de cours et de procez, et ordonnons de grace qu’en cas que les dits sauvages ayent 
semé la terre en question cette présente année qu’ils en feront la récolté, a leurs faisons def- 
fences ainsi qu’au dit sieur de Beccancourt de troubler ny inquietter le dit Perrot a l’avenir 
en la proprietté, possession et jouissance de la dite terre a peine de tous dépens, dommage» 
et interests. Mandons, ts.c.

Fait et donné en nostre hostel a t^bec le 24* aoust 1710.

(Signé) RAUDOT.

[Ordce. de 1711, N° folio 9.]

Ordonnance qui Mige la veuve Toupin à sr pourvoir au dejnirt de* vaisseaux pour 
obtenir la Ratification d'une Concession qui lui a été accordée.

Jacques H al dot, &c.

Marie Madeleine Mezeret veuve de deffuuct .lean Toupin nous ayant représenté une 
concession d’une demie lieue de terre de front sur deux lieues de protïondeur a 
prendre derrière la seigneurie de Belair à elle accordée par Monsieur le Marquis de 
Vaudreuil, et par nous le 20e janvier 17Ui, laquelle concession elle a négligé de faire 
ratifier sur ce que Me. Dauteuil luy dit que les terres qui y estoient désignées luy avoient 
déjà esté concédées, sans luy faire voir son titre de concession cette même année la dite 
Dame Dauteuil est passée en France, et croyant toujours chaque année qu’elle reviendroit 
elle ne s’est pas mis en estât de faire establir la dite concession, quoyque plusieurs habitans 
luy aient demandé des terres, et comme il ne seroit pas raisonnable que Madame Dauteuil 
par son absence luy fasse perdre son droit en cas qu’elle en ayt un suivant notre dite con­
cession, et q :e dailleurs l’intention de Sa Majesté est que les terres s’établissent, elle nous 
demande quil uous plais»* luy permettre de donner des concessions aux habitans qui se pre-
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«enteront aux mômes conditions de ceux qui sont établis sur la seigneurie de Belair aux 
offres qu’elle fait de remettre les dites concessions entre les mains de la dite Daine Dauteuil 
en cas quel ayt une concession antérieure à la sienne, à la charge neantmoins qu’elle ne 
sera tenüe de rendre a la ditte Dame Dauteuil les rentes qu’elle aura reçues des dits habi- 
tans lesquels seront tenus de les luy payer jusque» a la remise quelle en fera a la dite Daine 
Dauteuil, a quoy ayant égard veu la dite concession du 20e janvier 1706 et attendu que 
l'intention de Sa Majesté est que les terres soient incessamment établis, Nous ordonnons 
que la ditte veuve Toupin se pourvoira aux départs des premiers vaisseaux par devers le 
roy pour obtenir la ratilîîcation de la concession dont est question, et cependant sans pre­
judice des droits de la dite Daine Dauteuil ; luy permettons de concéder des terres sur la 
demie lieüe de front, e t sur les deux lieues de proffondetir qui sont derrière la seigneurie de 
Belaire aux habitans qui se présenteront pour s’y établir, aux mesmes conditions des habi- 
tans qui sont establis sur la dite seigneurie, luy accordant toutes les rentes qui seront echeüs 
et dües parles habitans jusques au jour que la dite Dame Dauteuil justifiera d'une concession 
anterieure a la sienne. Mandons, &,c. .

Fait à Quebec le 8e mars 1711.

[Ordce. de 1713 a 1720, N° 6, folio 19.]

Ordonnance qui réunit au do mai ne du Sr. TremUay six arpens de terre du nombre 
de druze que jwssédoit le Sieur Louis Gaultier, et qui l'enjoint de prendre un 
titre j>our les six arpens qui lui restent sur le pied de vingt sols et un chapon, ou 
au lieu du chapon 20 sols par chaque arpent de front sur 10 de profondeur.

Michel Begon, btc.

Veu la requeste à nous présentée par Pierre Tremblay portant quil auroit acquis de 
Charles et Pierre Lessard, freres, line seigneurie scittuée aux Lboulemeiits d’environ trois 
lieues de front sur deux lieues de proffondeur, sur laquelle seigneurie les dits Lessard freres 
auroient accordé a Louis Gaultier une concession de douze arpens de front suivant le billet 
que le dit Gaultier dit en avoir lequel depuis sent ans quil est estably sur la ditte concession 
n'a abattu de bois sur icelle et mis qu'environ trois a quatre arpens de terre en superficie a la 
pioche, comme cette concession ne peut estre mise en valeur par le dit Gaultier et fait uu 
tort très considérable au dit Tremblay qui nous a suplie qu'a cet effect il nous plaise réunir 
a son domaine six arpens de terre de front du nombre de douze arpens dont le dit Gaultier 
s’est mis en possession et quil soit tenu de prendre un tikre du dit Tremblay a la charge de 
luy payer tous les ans au jour et feste de St. ilemy vingt sols et uu cliapou ou 
vingt sols au choix du dit Tremblay par chacun arpent de terre de front sur qua­
rante de proffondeur et un sols de cens pour les dits six arpens de front, a quoy ayant 
egard, Nous avons reiiuy et réunissons au domaine du dit Tremblay six ai pens de terre de 
front du nombre de douze arpens dont le dit Gautier a pris possession et oïdonnous que la 
dite concession sera réduitte a six arpens de front sur quarante de proffondeur a la charge 
par le dit Gautier de prendre du dit Tremblay un tiltre de concession sur le pied de vingt 
sols et un chapon ou vingt sols au choix du dit Tremblay par arpent de front sur quarante
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arpens de profondeur et un sols de cens pour les dits six arpens de front payables au jour 
et leste de St. Remy de chaque année, d’y tenir feu et lieu et de conserver les bois de 
chesne et pins propres à la construction et inatture des vaisseaux. Mandons, &c.

Fait a Quebec le dix huitiesme avril 1713.

(Signé) BEGON.

[Ordonce. de 1713 à 17*20, No. (i, folio 07.j

O/J ou nancc qui rejette une autre Ordonnance de Mr. Dcscharnbault et qui ordonne 
que le contrat de concession de la Commune de la Prairie de la Magdelaine sera 
exécuté selon sa forme et teneur, c$r., ij-c.

Michel Beüon, Su*.

Veu la request© à nous présentée par Jean Baptiste Hervieux et François LeBert habi- 
tans de la Prairie de la Magdelaine contenant que les Reverends Peres Jésuittes scigueurs 
du dit lieu ont, par contract du dix neutiesme may mil six cent quatrevingt quatorze, concédé 
a leurs habitons une commune pour en jouir a perpétuité leurs hoirs et ayant causes, aux 
charges, clauses et conditions y contenues par lequel contract est expressément convenu quil 
sera loisible aux dits Reverends Peres Jesuittes et a tous les dits habitans de prendre dans 
la dite commune du bois pour taire des t ' ’ s, madriers et bois de charpente et autres qui
leur seront nécessaires pour se bastir et en cas qu’eux ou d’autres personnes y prennent du 
bois pour vendre seront tenus de payer vingt sols par chaque pied d’abre qu'ils abbateront 
dans la ditte commune, lequel argent sera employé au profit d’icelle commune, et à la 
charge par chacun an, et sur ces assurances les dits Hervieux et LeBert pour suivre l’inten­
tion du roy et contribuer au bien public ont fait construire un moulin a scie sur leurs terres 
dans l’esperance de jouir des dits privileges portés au dit contract, lequel moulin leur a cousté 
des sommes considérables ; cependant les habitans du dit lieu en assés petit nombre par 
envie et jalousie se sont assemblés, pour ainsy «lire, furtivement et ont surpris la religion 
au Reverend Pere Vaillant procureur des «lits Peres Jesuittes et celle «lu sieur lieutenant 
gen«Tal de la juridiction royalle de cette ville tlans l’obtention d’une ordonnance en datte du 
dix neuf janvier dernier sur leur simple remonstrance et sans que les principaux habitans 
ayent été entendus par laquelle sans aucun fomîement le dit sieur lieutenant general supprime 
et annulle le dit article «lu dit contract, fait dtJenses aux «lits Hervieux et LeBert de couper 
ou enlever aucuns bois a peine «le confiscation et «le plus grande peine sans faire attention 
au tort consitlerable que cela fait aux dits Hervieux et LeBert qui n’ont fait cette entrepris 
qu’a la sollicitation «les dits habitans et notamment à celle du Revereml Pere Vaillant qui 
pour les mieux faciliter et faire roussir leur a donné une permission de prendre des bois sur 
les terres d«* la ditte seigneurie en «latte «lu douzième décembre mil sept cent douze et sans 
considérer qu’il n’est pas loisible de casser et annulLr un contract sans une assemblée et 
une délibération generalle de tous les interresssés ; Concluent les dits Hervieux et LeBert 
a ce qu'il nous plaise, v«û le «lit contract de conc« ssion du dix neuf may mil six cent quatre- 
vingt quatorz«* et sans avoir egard à la dite' ordonnance du dix neuf janvier dernier, onlon-
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ner que les dits Hervieux et LeBert seront maintenus dans les privileges à eux accordés 
suivant et au désir du dit contract et de faire defenses a touttes personnes de les troubler ny 
inquiéter en quelque maniéré que ce soit, d'autant que l’intention de Sa Majesté est l’eta­
blissement des manufactures pour le bien du commerce des colonies notre ordonnance du 
bas de la ditte requeste en datte du vingt septiesme mars dernier portant soit communiqué a 
partie pour en venir pardevant nous aussitôt nôtre arrivée à Montreal, la signification faite 
de la dite requeste et ordonnance a la requeste des dits Hervieux et LeBert à Jacques 
Dcnô Destailles habitant de la ditte seigneurie de la Prairie de la Magdelaine,tant pour luy 
que pour ses consorts habitants du dit lieu par Le Bailleur huissier au conseil supérieur en 
datte du dix septiesme de ce mois avec assignation a comparoir le dit jour pardevant nous 
pour répondre aux demandes des dits Hervieux et LeBert, Pierre Gaigné, capitaine de la 
milice de la seigneurie et partie des dits habitants ayant comparu ce jourdhuy pardevant 
nous, iceux entendus et les dits I Iervieux et LeBert qui ont conclud aux lins de leurs dites 
requestes et incidermm nt demandent que defenses soient faittes aux dits habitons d'embarras­
ser par des arbres que les dits habitons coupent journellement sans les débiter dans la petite 
riviere qui donne l’eau a leur moulin ci; qui arreste les eaux et leur cause du dommage a 
peine de cinquante livres damande contre les habitons qui abbateront les dits harbres dans la 
ditte riviere sans les débiter, et sur les demandes aussy verballes des dits habitons, à ce 
que les dits Hervieux et LeBert soient tenus de scier les bois quils porteront a leur moulin» 
les dits Hervieux et LeBert consentent de les faire scier autant qne le moulin pourra fournir 
à la charge que les dits habitons leur donneront la moitié des planches et madriers qui y 
seront sciés outre ce les croûtes comme il se pratique aux autres moulins de ce pays, à la 
charge néantmoins que les dits habitants seront tenus et obligé de donner aux dits Ilervieux 
et LeBert dans tout le corns du mois de novembre de chacune année leur declaration des 
bois quils auront à faire scier afin quils puissent prendre leurs mesures pour les bois dont ils 
pourroient avoir besoin ; faute de quoy après le dit teins passé qu'il sera permis au dit Her- 
vieux et LeBert de faire couper les bois nécessaires pour l’entretient de leur moulin, quil 
leur sera aussy permis de faire scier environ sept cent pieces de bois qui sont présentement 
rendues au dit moulin auparavant celuy que les dits habitons pouront y envoyer ; Veu le 
flit contract de concession du dix neuf may, mil six cent quatrevingt quatorze, le billet sous 
la signature privée du dit Pere Vaillant en datte du douziesme décembre mil sept cent 
douze, l’ordonnance du dit sieur lieutenant general du dix neuf janvier dernier publiée le 
vingt uniesme du dit mois, la requeste des dits Hervieux et LeBert et l'écrit de réponses 
foumy par les dits habitons a la ditte requeste ensemble le pian tiré de la dite commune 
Nous sans avoir egard a la dite ordonnance du sieur Deschambault du dix neufiesme janvier 
dernier ordonnons que le dit contract de concession «le la ditte commune du dix neuf may 
mil six cent quatrevingt quatorze sera exécuté selon sa forme et teneur, faisons defenses 
aux dits habitans d'embarrasser la petitte rivière qui donne l’eau au moulin des dits Hervieux 
et LeBert par des arbres que les dits habitons y coupent journellement sans les débiter a 
peine contre les contrevenants de dix livres damande ' cable a la ditte parroisse de la 
Prairie de la Magdelaine, et sur les demandes verballes faites par les dits habitants à ce 
que les dits Hervieux et LeBert soient obligés de scier les bois qu'ils porteront au dit mou­
lin ordonnons que les dits Hervieux et LeBert seront tenus tic faire scier les bois qui seront 
portés au dit moulin par les flits habitons autant que le dit moulin potira fournir en donnant 
par les dits habitants la moitié ties dites planches outre ce les croultes ainsy qnil se pratique aux
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autres moulins de ce pais, ordonnons aussy aux dits habitans d’avertir les dits llervieux et 
LeBert du nombre de pièces de bois qu’ils auront a faire scier afin quils puissent prendre 
sur les precautions, a ne point faire couper pareille quantité de bois qu'ils font couper tous 
les ans pour l’entretien du dit moulin, laquelle declaration les dits habitans seront tenus de 
faire par écrit aux dits llervieux et LeBert dans le mois de novembre de chaque année 
faute de quoy et le dit temps passé, permis aux dits llervieux et LeBert de faire couper 
les bois dont ils auront besoin, et de les faire scier preferablemcnt a tous ceux des 
dits habitons ; permettons aux dits LeBert et llervieux de faire scier sept cent pieces de 
bois quils ont reiidüe a leur moulin auparavant de scier pour les dits habitans ; Ht sur la re­
montrance que les dits llervieux et LeBert nous ont faite que quelques habitans souvent et 
sans une grande nécessité abbattent les bois de la ditte commune et les laissent pourir sur le 
lieu et dans la veüe d’en priver les dits llervieux et LeBert pour le dit moulin a quoy ayant 
egard, nous faisons defense aux dits habitants d'abbatre aucuns bois dans la dite commune 
qu’ils ne les enlevent soit pour en faire faire des planches ou pour leur usage à peine contre 
ctux qui les laisseront pourir sur le lieu après les avoir abbatus de deux livres damande pour 
chaque arbre applicable à la ditte paroisse—et sera la présenté ordonnance leiie, publiée 
issue de la grande messe de la ditte parroisse a ce que personne n’en ignore. Mandons, bcc.

Fait et donné en notre hotel a Montreal le vingtiesine may mil sept cent quatorze.

(Signé) BEGON.

[Ordce. de 1713 à 1720, N° (», folio 75.]

(Jnlon/uince par laquelle les fa J A tan s ri s Isles Bouefairri sont jlispc usés rit donner leurs 
jour nies tic eu/ vt es œnsêcuticnnenl mais tpi elles seront données en différent temps 
et séparément ainsi qu'il est jxntrru en icelle.

Michel Begun, kc.

Veu la resqueste a nous présentée par Michel Laliberté, Jean Gautier et Pierre Cezaré 
dit La( «ardelette habitans de la seigneurie des Isles Bouchard appartenant au ^teur Dcs- 
jordy, faisant tant pour eux que pour les autres habitans de la ditte seigneurie, contenant 
que quoyque les terres qu’ils ont dans la ditte seigneurie leur ayent été concédées a la 
charge de pryer les rentes et droits seigneuriaux ainsy que les autres seigneurs de ce pais 
les font payer a leurs tenanciers cependant le «lit îNeur Desjordy leur fait donuer des jour­
nées de corvées chacun suivant le terrain quil possédé et les oblige a luy donner les dites 
journées dans le temps de semences nous demandons qu'il nous plaise les décharger des 
dittes journées de corvées si mieux n’aime le dit Sieur Dejordy leur accorder une Commune 
pour pacager leurs bestiaux et qui ne porteroit aucun prejudice au dit Sieur Dejordy dont la 
seigneurie est spatieusc ; notre ordonnance au bas de la ditte requeste en datte du vingt 
troisiesme may dernier portant soit parties appelées pour en venir pardevant nous ce jour- 
dhuy aux lins de la ditte requeste lesquels ayant comparu, le dit Sieur Dejordy, nous auroit 
dit que mal a propos les dits habitans prétendent s’exempter de luy donner des journées de. 
corvées y étant obligez par leurs contracts de concession et quoiqu'il ne soit de leur aecor-
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der la Commune quils luy demandent cependant il consent de concéder air: babitans établis 
et a établir dans les dittes isles Bouchard une Commune a condition que les dits babitans 
feront enclore de pieux la ditte Commune et qu'ils luy fourniront pour raison de la dite 
Commune une journée de corvée par chaque hab tation et en cas quil y ait des babitans qui 
ayent deux habitations luy donneront deux journées et ainsy des autres nous demandant 
aussy quil nous plaise ordonner que tous les babitans tiendront feu et lieu et déserteront leurs 
terres suivant l’intention de Sa Majesté faute de quoy elles seront réünies à son domaine, 
et qu'il leur soit defiendu de chasser ailleurs que sur l’etendue de leurs concessions a peine 
de dix livres d’amande sur . ‘ *bs dits babitans nous ont représenté qu'ils ne peuvent point
accepter l'offre du dit Sieur Dcjordy de faire une Commune a condition d’y faire une 
closture pareequils ne pouroient la faire assés forte pour résister aux glaces et aux grandes 
eaux qui emporteraient la ditte closture ce qui obligerait les dits babitans à faire une dépensé 
considerable tous les ans pour l’entretenir et qu’a légard des journées de corvées ils nous 
sunlicnt de les vouloir taxer en cas que nous les condamnions d'en donner au dit Sieur 
Dejordy de laisser a leur option ou de fournir au dit Sieur Dejordy les dites journées ou de 
les payer lorsquils voudront s'en exempter, quarente sols pour chacune des dittes journées, 
partyes ouyes, veu la dite requeste, un contract de concession et tout considéré, Nous 
ordonnons que les dits babitans donneront au dit Sieur Dejordy les journées de corvées 
mentionnées dans leurs titres de concessions, lesquelles journées le dit sieur Dejordy ne 
poura exiger des dits babitans qu’en differents teins et séparément savoir pour ceux qui sont 
obligez de luy en donner trois : une dans un teins îles semances, une dans celuy des foins et 
la troisième dans celuy des récoltés, que ceux qui en auront a donner plus que trois les don­
neront pour travailler aux guerets, sera permis aux dits babitans de s’exempter des dittes 
corvées en donnant au dit Sieur Déjordy quarente sols pour chacune d'icelles a condition 
qu’ils payeront comptant la ditte somme a celuy qui les aura avertis de sa part de venir tra­
vailler, leur ordonnons de tenir feu et lieu et de faire deserter, faute de quoy nous leur 
déclarons que sur les plaintes qui nous seront faites par le dit Sieur Dejordy contre ceux 
qui n'auront point tenu feu et lieu et deserter les dites terres nous les réunirons a son 
domaine sur ie certificat du curé et du capitaine de la coste, leur detVendons de chasser sur 
les domaines du dit Sr. Dejordy et terres de sa seigneurie et non concédées a peine de dix 
livres damande contre chacun des contrevenais, enjoignons au capitaine de la coste de tenir 
la main a lexecution de la présente ordonnance et de faire ses poursuites et diligences pour 
le recouvrement des amendes qui auront été encourues pour les contrevenons a la ditte ordon­
nance. Mandons, &u\

Fait et donné eu notre hotel de Montreal le troisième juin mil sept cent quatorze.

BEGON.
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fürdce. de 1713 à 1720, N° G, folio 77.]

Ordonnance qui enjoint aux Srs. llertel et de Nivr' '?e seigneurs de Chaudhj et aux 
halitans de la dite seigneurie de convenir (Tex pour constater les dommages 
faits à ces derniers par la dalle du moulin à sc\ lu dit Sr. llertel et pour les Uni 
(pù se répendent sur leurs terres.

Michel Bkgon, &c.

Jean Maillot dit La Hoche, Adrien Cbarlegrain et François Besset de Thambly 
faisant tant pour eux que pour les autres liabitans du dit lieu chargez de leur pou­
voir en datte du troisième de ce mois, nous ayant expose que le sieur llertel seig­
neur de la dite seigneurie de Chambly auroit permis a Monsieur de llamezay, gou­
verneur de Montreal de construire un moulin a scie sur la rivière des llurons laquelle 
riviere traverse plusieurs terres des dits habitans que les eaux retenues par la dame du dit 
moulin inondent en partie les dittes terres et leur cause un tort très considerable, que ses 
memes eaux par leur violente chute sortant du dit moulin entraînent la scieure de bois et les 
croûtes qui restent sur leurs prairies ce qui en gate la sol le, t1 les met dans la nécessité 
doster les dits bois pour cinpescher les racines des dittes herbes de pourir quit a aussy été 
enlevé sur les terres a eux concédées un nombre considerable d’arbres «le pin que le dit Sr# 
llertel a fournis au dit moulin sans § **' ' ur en ait payé le prix qui leur est deii étant les 
maitres des pins qui sont sur leurs habitations, que par les ordonnances de Monsieur Baudot 
en datte des 3 juillet 1707 et vingt trois juin 1710 qui ordonne la reunion au domaine du dit 
Sr. llertel crime concession a eux faite par le Sr. Ours le vingt sixième aoust mil six cent 
quatrevingt sept et approuvée par Monsieur le marquis de Deuonville et Monsieur de Cliam- 
pigny le vingt septième du dit mois il e st porté quil sera fourny par le dit sieur llertel 
d'autres terres en d’autres endroits lor quil en sera requis, les dits habitants, nous deman­
dant que la même étendue de terre leur soit rendue aux mêmes charges et conditions por­
tées par la ditto concession et qu'il leur soit permis aussy de prendre des bois sur les terres 
de la dite seigneurie non concédées, qu'il leur soit aussy accordé une commune tant pour 
pacager leurs bestiaux y prendre du bois pour leur usage que pour y former un village aus­
sitôt qu'ils y seront obligé/ le sieur Pierre llertel de Moncourt, Jean Baptiste Boucher 
sieur de Niverville comine ayant épousé Danielle. Thereze llertel faisant tant pour eux que 
pour le sieur llertel leur père, que pour les sieurs de la Fresnierc, Cournoycr, Rouvhie, 
llertel St. Louis, Beaulac et St. Michel entendus nous ont dit que le Sr. llertel leur pere 
a cédé par acte passé devant La Baume, notaire à Boucherville en datte du 
mars dernier en avancement d’oiric la ditto seigneurie en entier qui est entre eux indicise et 
qu’eu la dite qualité répondant aux demandes des dits liabitans ils conviennent que le préten­
du dommage qu’ils souffrent lors de l’inondation des eaux causée par la ditte du dit
moulin seront estimés par des arbitres qu'ils choisiront de gré a gré, d'abandonner aux dits 
habitans toutes les croûtes que les eaux sortant du dit moulin jetteront sur les terres à eux 
concédées pour les indtnnnites du dommage quils prétendent leur être fait tant par les dittes 
croûtes que par la scieure de bois qui se repans dans leurs prairies, qu’a l’egard de la de­
mande que les dits habitans font du payement des bois de pin qui ont été coupés sur leurs 
habitations le sieur llertel leur pere nous suplie de surseoir nôtre jugement a cet egard jus- 
quau retour de Monsieur de llamezay de son voyage de France attendu les]convcntions que

3



46

!e dit sieur Hertel a faites avec le dit sieur de Ramezay, qu’ils constatent de leur donner 
pour leur tenir lieu d’équivalans de la concession a eux faite par le 8r. de St. Ours deux 
arpens de terre de front sur quarante de profondeur sur le bord de la petite riviere joignant 
la nouvelle concession de trois arpens de front que le dit sieur de Niverville a promis à Phi- 
lippes Poirier de luy faire vis a vis l’isle St. Pierre eu descendant la ditte petite riviere aux 
mômes redevances des six deniers par an pour chacun des dits habitans, qu’a l’egard de la 
permission demandée par les dits habitans de prendre des bois sur les autres terres de la dite 
seigneurie non concédées ils ne peuvent y consentir, que le 8r. de Niverville offre aux dits 
habitans l’isle de St. Pierre dans toute son etcndüe à luy concédée par le dit sieur Hertel 
pour luy servir de commune et dans laquelle commune les dits habitans pouront faire pacager 
leurs bestiaux et prendre les bois necessaires soit pour se bâtir ou pour leur usage et dans 
laquelle commune il sera regie un terrain qui sera destiné pour former un village lorsqu’il 
sera ainsi jugé a propos a condition que tous les habitans de la dite seigneurie luy fourniront 
tous les ans par chaque concession deux journées de corvées, l’une dans le teins de semences 
et l’autre dans le temps des récoltés en les avertissant deux jours auparavant ou quarante 
sols pour chaque journée a leur option, que le dit 8r. de Niverville aura dans le dit village 
un emplacement pour se bâtir du double du terrain que celuy qui sera réglé pour chacun des 
dits habitants et pourra aussy faire pacager scs bestiaux dans la dite commune a condition 
de contribuer comme un des dits habitans aux travaux necessaires pour l’utilité de la ditte 
commune—Veü le titre de concession faite par le dit sieur de St. Ours en datte du vin^t 
sixième aoust lt)87, les ordonnances de Messieurs Itaudot des troisième juillet 1707 et vingt 
troisième juin 1710, le pouvoir «les dites habitans et leur requeste du troisième de ce mois, le 
plan de la ditte seigneurie de Cliambly, à quoy ayant egard, Nous ordonnons que les dits 
sieurs Iîertel et Niverville et les dites habitans conviendront entie eux d’experts pour faire 
l’estimation du prétendu dommage fait aux dits habitations par l’inondation des eaux, causés 
par la dalle du dit moulin pour le dedommagement être payé aux dits habitans suivant le 
procès verbal qui en sera fait par les dits arbitres, que les croûtes que les dits habitons ont 
ramassés et ramasseront à l’avenir sur leurs dittes prairies leur appartiendront pour leur 
tenir lieu de dedommagement tant du passé que de l’avenir du tort que les dies habitans 
prétendent que les dits bois et scieures leurs font, que les bois de pin qui ont été coupés sur 
les terres des dits habitans par l’ordre du sieur Hertel seront par luy payes aux dits habitans 
à raison de dix sols du pied d’arbre sauf son recours contre qui il avisera que les dittes or­
donnances de Messieurs Uaudot des troisième juillet 1707 et vingt troisiesme juillet 1710 
seront exécutées selon leur forme et teneur, ce faisant quil sera accordé par les dits sieurs 
Hertel et Niven ille aux dits habitans pour leur tenir lieu déquivallent de la concession à 
eux faite par le dit sieur de 8t. Ours, deux arpens de terre de front sur quarante de profon­
deur sur le bord de la petite rivière joignant la nouvelle concession de trois arpens de front 
que le dit sieur de Niverville a promis a Philippes Poirier de luy faire vis a vis fisle 8t.
I ierre en dessendant la ditte petite riviere aux mêmes redevances de six deniers par an par 
chacun des dits habitans, faisons defense aux dits habitans de prendre des bois sur les terres 
de la dite seigneurie de Cliambly non concédées a peine de trois livres d’amende contre cha­
cun des contrevenant applicable a la fabrique de la paroisse de la ditto seigneurie de Chain- 
bly, et attendu l’offre du dit sieur de Niverville de donner aux dits habitans Ciste St. Pierre 
pour leur servir de commune et y bâtir un village pour s’y mettre a couvert contre l’insulte 
dis ennemis et I acceptation laite par les dits habitans des dite* offres, nous ordonnons en
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conformité que le dit ^ieur de Niverville cedera et abandonnera aux dits habitants la dite 
isle St.Pierrc dans toute son etendue a luy concédée par le dit sieur Ilertel pour leur servir 
de commune et dans laquelle commune les dits habitans pouront faire pacager leurs bestiaux 
et prendre les bois necessaires soit pour se bastir ou pour leur usages et dans laquelle com­
mune il sera réglé un terrain qui sera destiné pour former un village lorsquil sera jugé a 
propos, à condition que tous les habitans de la ditte seigneurie luy fourniront tous les ans, 
par chaque concession deux journées de corvees, l’une dans le tems des semences et l’autre 
dans le tems des recolles en les avertissant deux jours auparavant, ou quarante sols pour 
chaque journées a leur option que le dit sieur de Niverville aura dans le dit village 
un emplacement pour se bâtir du double de terrain que celuy qui sera réglé pour chacun 
des dits habitans et poura aussy faire pacager ses bestiaux dans la dite commune a con­
dition de contribuer comme un des dits habitans aux travaux nécessaires pour l’utilité 
d’icelle. Mandons, &c.

Fait et donné en notre hotel au Montreal ce septiesme juin mil sept cent quatorze.

(Signé) BEGON.

e. de 1713 à 17*20, No. 6, folio 83.
j

Ordonnance 7ui valoir le retrait (Proie terre fait par Madame de Varenne sur
Alexis Bissonnet.

Michel Begon, &c.

La dame veuve de feu sieur de Varenne, propriétaire de la seigneurie du Cap Varenne, 
nous ayant représenté qu’elle auroit formée instance en retrait en la jurisdiction royale de 
cette ville, contre Alexis Bissonnet, habitant de Verchères, sur laquelle sentence seroit 
intervenue le onzième may dernier, portant qu’avant faire droit, la dite dame de Varenne 
représentera le contract de concession fait à Jean Gaultier, de h terre acquise par le dit 
Bissonnet, et voulant poursuivre le jugement de la dite instance, le sieur Deschambault, 
lieutenant-général, aurait renvoyé la dite dame à se pourvoir devant nous, pour raison du 
dit retrait, ayant été informé que le dit Bissonnet se seroit, sur le fait en question, pourvû 
devant nous, ce qui l’oblige de nous supplier, veu notre dépent de juger la dite instance, et 
à cet effet, fain lider les poursuites faites devant les dits sieurs juges de cette ditte ville 
pour éviter au. aiuls frais qu’il conviendroit faire pour une nouvelle procédure, nous de­
mandant qu’il nous plaise faire approcher pardevant nous les dits Bissonnet et Jean Gaultier, 
pour voir dire et ordonner que le dit Bissonnet sera tenu de délaisser et abandonner à la dite 
dame de Varenne, une terre et habitation seize en la dite seigneurie du Cap Varenne, con­
tenant deux arpens de front sur trente de profondeur, de Jean Gaultier acquise par le dit 
Bissonnet en exécution des clauses du contract de concession fait par le dit feu sieur de 
Varenne, au dit (faultier, de la dite habitation, passé devant h rerat, notaire royal, en datte 
du dernier may mil six cent soixante dix-huit, portant que le dit feu sieur de \ arenne se 
réserve entr’autres choses la faculté, au cas que le dit Gaultier vende la ditte concession de 
la retirer par preference, en remboursant à celuy qui l’aura achetée le prix de son acqnisi-
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tion, offrant la ditte dame de rembourser la dilte somme principale, frais et loyaux coûts, 
bourse déliée et denier à découvert, et à parfaire parties ouïes veu le dit contract de con­
cession en datte du dernier may, 1678, la requête présentée par la ditte dame de Varenne 
au dit sieur Deschambault, en datte du premier may dernier, l’ordonnance au bas du dit 
jour, la signification faite de la ditte requeste et ordonnance à la requeue de la ditte dame 
de Varenne, au dit Bissonnet, par Senet, huissier, le quatrième du dit mois, l’exploit du 
retrait fait à requeste de la ditte dame de Varenne au dit Bissonnet, par le dit Senet, le 
quatorzième du dit mois de may, avec assignation à comparoir devant les dits sieurs juges 
de cette ditte ville, pour se voir condamner à délaisser à la ditte dame de Varenne, par 
droit de retrait seigneurial, la possession de la ditte concession, circonstance et dépendance 
aux offres faites par la ditte dame de Varenne au dit Bissonnet, le prix de la ditte acquisi­
tion, frais et loyaux coûts, bourse déliée et deniers à découvert, et à parfaire suivant la 
coutume, la sentence intervenue, le dit jour onzième may dernier, tout veu et considéré* Nous, 
ayant égard au renvoy, validons les procédures faites devant le sieur Deschambault, et avons 
déclaré le retrait fait par la dite dame de Varenne bon et valable, ordonnons que le dit sieur 
Bissonnet sera tenu de délaisser et abandonner à la ditte dame de Varenne, la terre et habi­
tation par luy acquise du dit Jean Gaultier, à la charge par la ditte dame de Varenne, de 
payer présentement comptant au dit Jean Gaultier, la somme de quinze cent cinquante livres 
prix principal de la ditte acquisition, attendu que le dit Bissonnet n'avoit point payé la ditte 
somme au dit Gaultier, condamnons la ditte dame de Varenne à payer au dit Bissonnet la 
somme de trente-six livres, à quoy nous avons taxé les frais et loyaux coûts, au moyen de 
quoy la ditte dame de Varenne demeurera propriétaire incommutable de la ditte terre et à 
l’instant, la ditte dame de Varenne a fait au dit Gaultier en notre présence le payement de 
la ditte somme de quinze cent cinquante livres en monnoye de cartes dont neuf de cent livres 
et treize cartes de cinquante livres chacune, ensemble au dit Bissonnet de celle de trente-six 
livres, desquels payements elle nous a demandé acte que nous luy avons octroyé, au moyen 
de quoy la ditte dame de Varenne en demeure bien et valablement déchargée, condamnons 
le dit Bissonnet à remettre à la ditte dame de Varenne le dit contract de vente et autres 
titres concernant la propriété de la ditte terre à luy remis par le dit Gaultier. Mandons, $cc.

Fait a Montréal, ce quinzième juin mil sept cent quatorze*

(Signé) BEGON.

[Ordre, de 171J a 1720, No. 6, folio 88.J

Ordonnance qui condamne le sieur de Rigauvtllc à jxissrr titres aux habitant auXffuels 
il a concédé des terres et leur faire borner ; et (T établir une personne en sa place 
pour recevoir les rentes dans la seigneurie de lierthier.

Michel Begon, &c.

cm la présente requeste nous ordonnons au dit rieur de Rigauville de faire bonier les 
terres concédées dans la dite seigneurie de Berthier et ce dans tout le mois de mars prochain 
a Peffect de quoy le dit sieur de Rigauville fera transporter de Montreal un arpenteur qui
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sera payé par les dits habitans, condamnons le dit sieur de Rigauville a passer titres de 
concession aux habitans auxquels il a esté concédé des terres en payant par les dits habitans 
les expeditions du dit contract, dont une pour le seigneur et Pautre pour l’habitant, et sur 
les plaintes qui nous ont esté faites par les dits habitans, que le dit sieur de liigauville na 
estably dans la dite seigneurie aucune personne pour recevoir les rentes qu’ils doivent, ordon­
nons au dit sieur de liigauville d’establir dans la dite seigneurie une personne a laquelle les 
dits habitans puissent payer leurs rentes quils lui doivent et les dispensons de les payer ailleurs 
que dans la maison seigneurialle ou dans Petendue de la ditte seigneurie aux jours marqués 
par leurs titres de concession ; sera la présente ordonnance signifiée au dit sieur de Rigau- 
ville, faute par le dit sieur de Rigauville de faire borner les terres des dits habitans dans 
tout le mois de mars prochain et de leur r corder un titre de concession, nous avons déchargé 
et déchargeons les dits habitans de payer aucunes rentes au dit sieur de Rigauville a com­
mencer au premier avril prochain jusqu’au jour et datte de la concession par devant notaire 
quil doit leur accorder et du procès verbal du bornage. Mandons, &c.

Fait à Moutreal ce dix neufiesme juin mil sept cent quatorze.

(Signé) BEGON.

[Ordce. de 1713 à 1720, N ° 6, folio 92.]

{Jrd/mneince qui vu tintient le Se» Guertin dans lu jxisscssiuti et jouissunco (Vune terre 
à lui concédée le 20 mars 1710 sans outres redevances que celle* portées pur son 
contrat de concession.

Michel Begun, &c.

Paul Guertin habitant de la seigneurie de Contrecœur nous ayant représenté quil a acquis 
de l aul Demarest une terre dans la seigneurie de Contrecœur contenant trois arpens de 
terre de front sur trente de profondeur en eschange de laquelle il a donné au dit Demarest 
une terre a luy appartenant en Plsle Bouchard dont est seigneur le sieur Dejordy, la dite 
terre appartenant au dit Demarest par acquisition qu’il en a faite de Jacques Lavoix dit 
ï^t. Amour par contract passé devant Abel Michon Nore. en la jurisdiction de Contrecœur 
en 1710, et au dit Lavoix appartenant par acquisition quil en a faite de Guillaume Edcline 
dit LaBonté par contract passe* devant Ale. Antoine Adheinar notaire royal en cette ville 
en datte du vingtiesme mars 1710, nous demandant qui! nous plaise faire approcher par 
devant nous le sieur de Contrecœur pour se voir condamner à laisser jouir le dit Guertin de 
la dite concession suivant le contract de vente du vingtiesme mars 1710 portant que la dite 
concession a pour borne d'un costé aux terres de Peglise de la parroisse de Contrecœur, 
d’autre costé à dit Chateaubrillant par le devant le fleuve St. Laurent et par
le derrière les terres non concédées sans avoir egard à un arpentage que le dit sieur de 
Contrecœur a tait faire des dittes terres par Basset arpenteur, il y a environ trois ans et des 
nouvelles homes que le dit Basset y a mise au prejudice de l’arpentage et entienne borne 
qui y ont été posées il y a environ quarente quatre ans par Lellouge arpenteur, attendu 
qu en suivant ce nouvel arpentage il y auroit un quart d’arpent de front sur toutte la proflfon-
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deur de diminution sur la ditto concession ot que si ce retranchement avoit lieu il ne seroit 
pas borné d’un costé au terrain de l’eglise d’autre cost.'* à celuy du dit Chateâubrillant 
quoique ccs bornes soient marquées dans son titre ; le sieur de Contrecœur entendu nous a dit 
qu’ayant reconnu que l’arpentage fait par LeRouge luy portoit un prejudice considerable 
dans toutte l’etendue de sa terre il la fait arpenter de nouveau par le dit Basset et qu’en 
effect par ce nouvel arpentage il se trouve que les habitans de sa seigneurie possèdent envi­
ron cinq arpens de terre de front au delà de ce qui est porté par leurs titres et quil y a uu 
quart d’arpent dont le dit Guertin jouit au delà des trois arpens à luy concédés sans payer 
rentes du dit quart d’arpent ce quil ne croit pas juste puisque suivant son tiltre il ne 
doit jouir que de quatrevingt dix arpens de terre en superficie et qu’il jouiroit de quatre- 
vingt dix sept arpens et demy de terre en superficie, veu les dits contracts de vente 
cy dessus dattés et tout considéré—Nous, sans avoir egard au nouvel arpentage que 
le dit sieur de Contrecœur a fait faire par le dit Basset, ordonnons que le dit Guertin 
jouira de la ditle concession qui aura pour borne d’un costé le terrain de l’eglise et 
d’autre costé celuy de dit Chateaubrillant ainsy qu’il est porté par le tiltre du
vingtiesme mars 1710 et conformément a l’arpentage qui a esté fart par le dit ltouge qui 
sera suivy dans toute l’etendue de la ditte seigneurie aux s.-idles redevances portées par la 
ditte concession, faisons defenses à toutes personnes de changer les anciennes bornes qui 
ont esté mises tant par le dit Lellouge que par d’autres arpenteurs, sous prétexte de rec­
tifier les erreurs qui peuvent avoir esté faites par luy ; et sera la présente ordonnance lue et 
publiée dans la parroisse de la dite seigneurie a ce que personne n’en ignore. Mandons, &,c.

Fait à Montreal ce vingt quatriesme janvier mil sept cent quatorze.

(Signé) BEGON.

[Ordcc. de 1713 à 1720, N° G, folio 94.]

Ordonnance qui ordonne au sieur de PEschaiilon d" payer aux heritiers Deguire dit 
LaRose la somme de 131 /. jhjut le renihoursemvnt de jxirci/le somme payée au 
Sr. de St. Ours son père pour une terre vendue par ce dernier à Frs. Deguir9 et 
les travaux sur iccllc être payés d dire (VexjKrts.

Michel Begon, &c.

Jean DeGuire et Jeanne DeGuire femme de Jean Boyer faisant tant pour eux que pour 
Jean Baptiste Pierre François Marie Magdeleine DeGuire, Jean Valade ayant épousé 
Marie Joseph DeGuire et les enfans et heritiers de delimit Luc DeGuire teas heritiers de 
deffunt François DeGuirc leur pere, nous ont exposé que le sieur de St. Ours ecuier sei­
gneur du lieu auroit par son billet sous sa signature privé en datte du treize septembre mil 
six cent quatrevingt deux, vendu au dit François DeGuire dit Larose une terre et habitation 
scitué en la ditte seigneurie de 8t. Ours, contenant deux arpens rie terre de front sur trente 
arpens de proflondeur qui auroit esté ci devant concédée au nommé LaCroix pour le prix et 
somme de c^nt trente une livres de prix principal outre ce cliargés de trois livres de rente 
seigneuriallc deux chapons vifs ou treute sols pour la valeur de chaque chapon et un sols de



cens et rente seigneurialle par chacun an pour toute ia dite concession payables en la maison 
seigncurialle du dit Sr. St. Ours au jour et feste de St. Martin de chacune année laquelle 
somme de trente une livres le dit defiunt François DeGuire auroit payé au dit sieur de St. 
Ours suivant sa quittance sur sa signature privée en datte du dix huitiesme avril mil six cent 
quatrevingt huit de laquelle habitation le dit detVunt François DeGuire auroit jouy jusqu’au 
jour de son décès arrivé il y a environ douze et netoye envirc huit arpens de terre a la 
cliarüe, depuis le décès de leur dit pere le dit Jean DeGuire en auroit jouy jusquau prin- 
tems de l’année derniere 1713 que le sieur de l’EchailIon ecuicr fils du dit sieur de St. 
Ours Pauroit empecbe de labourer et semer la ditte terre disant qu’elle luy appartenoit luy 
ayant été donnée par le dit sieur de St. Ours son père, ce qui auroit surpris le dit DeGuire 
d’autant que depuis le décès de son dit pere il a toujours fait valloir la ditto habitation, nous 
demandant qu’il nous plaise luy permettre de faire nproclur par devant nous le dit sieur de 
f Fc haillon pour voir dire et ordonner que defenses luy seront faites de troubler le dit 
De( iuire en la possession et jouissance de la ditto habitation ; le dit sieur de l’Echaillon 
entendu qui nous a dit que le dit sieur de St. Ours son pere luy auroit cédé la ditto habi­
tation par contract passé devant Mo. Antoine Adhcmar Notaire royal de lu jurisdiction 
royalle de cette ville en datte du dix ncuiiesme juillet 1712, la ditte habitation au dit sieur 
de St. Ours appartenant au moyen de la reunion qui en avoit été faite à son domaine suivant 
les ordonnances de Monsieur itaudot en datte du sept juillet 1710 et du sieur ltaimbault 
faisant en cette partie les fonctions de son subdelegué en datte du trente juin 1712, faute 
par les «lit» heritiers DeGuire d'avoir tenu feu et lieu et fait vahir la dite terre et faire les 
ciostures necessaires pour la Commune et les autres travaux publics et de donner du décou­
vert a leurs voisins nous demandant le dit sieur de l’Echaiilon de le maintenir en la posses­
sion et jouissance de la ditte habitation, le dit Jean DeGuire nous ayant représenté que 
depuis la ditte prétendue reunion le nommé Fanssoucy auquel il avoit affermé la ditte terre 
a payé au dit sieur de Ft. Ours la somme de trois livres a compte des cens et rentes de la 
dite habitation suivant qu'il paroist par la quittance du dit Sr. de 8t. Ours en datte du dix 
septiesme novembre 1712 et fait toutes les ciostures, fossés et donné du découvert a leurs 
voisins suivant qu’il paroist au ertiiicat du sieur de la Faye curé des seigneuries de Contre­
cœur, Ft. Ours et Vercheres, soutenant que les dites ordonnances ne peuvent leur préju­
dicier et nous demandant d'etre reçus opposant à icelles d’autant qu’elles n’ont point été 
deficnduc*—party es ouyes, veu la vente faite j ur le dit sieur de Ft. Ours au dit François 
DeGuire Laltose en datte du treiziesrne septembre l(>*2, la quittance du dit sieur de 
St. Ours en datte du huitiesme avril l<» vS du payement fait de la ditte habitation, autre 
quittance du dix septiesme novembre 1712, le contract de concession fait par le sieur de 
Ft. Ours au dit sieur de l’Kriiaillon tic* la ditte habitation en datte du dix ncufiestne juillet 
1712, l’ordonnance de Monsieur llaudot du septiesme juillet 1710, celle du sieur Raûu- 
bault du trentic.sme juin 1712, tout cm. !éré : Nous avons reçeu les dits heritiers DeGuire 
opposant à l'e\ecution des diltes ordonnances de Monsieur llaudot et du sieur Raimbault 
et attendu que par icelle il ne pa. 1st pas qu’i* leur ait esté exposé que la ditte terre qui a 
esté réunie au domaine du dit sieur de bt. Ours ait esté v mlüe par le dit sieur de St. 
Ours In somme de cent trente une livres par acte sous seing privé du treize septembre 1682 
ny quils ayent été informés que depuis la vente de la ditte terre il a été fait par le dit 
defiunt François DeGuire des dépenses considérables pour la deserter, a quoy ayant egard 
nous ordonnons quM sera payé par h* sieur de l’Echaillon aux heritiers DeGuire la somme 
de cent trente une livres pour le reinbourcemcnt de pareille somme payée au dit sieur de



St. Ouïs par le dit feu François DeGuire, qu’en outre l’habitation sera veuc et visitée par 
deux habitan* à ce connoissans qui seront choisis tant de la part du dit sieur de l’Echaillon 
que de celle des dits heritiers, lesquels feront l’estimation du tous les travaux qui ont été 
faits sur la ditte terre depuis le treize septembre lti82, jusquau dix neufiesme juillet 1712 
jour que le dit sieur de l’Echaillon s’en est mis en possession en vertu de la concession à luy 
faitte par le dit sieur de St. Ours son pere après la reunion faite de la ditte terre au 
domaine du dit sieur de St. Ours le trentiesme juin delà ditte année 1712 en vertu de 
l’ordonnance du dit sieur llaimbault, lesquels arbitres en dresseront leur procès verbal pour 
les dits heritiers être payés par le dit sieur de l’Echaillon de la somme a laquelle tous les 
dits travaux auront été estimés, ensemble de celle de cent trente une livres, huit jours 
après que le dit procès verbal aura été notitTié au dit sieur de l’Echaillon, et faute par le 
dit sieur de l’Echaillon de payer les dittos sommes dans le dit delay, nous l’avons con­
damné et condamnons des apresent et sans quil soit besoin d’autre ordonnance a délaisser et 
abandonner la ditte terre aux dits heritiers qui en jouiront comme ils ont fait cydevant a la 
charge de payer au dit sieur de St. Ours les arrérages des cens et rentes qui luy sont dus 
du passé, nous avons donné acte au dit sieur de l’Echaillon de la nomination qu’il a faitte 
du nommé LaKiviere habitant de St. Ours et aux dits Jean DcGuire et Jeanne DeGuire 
sa s<eur aussy acte de la nomination qu’ils ont faitte du nommé St. Martin habitant de la 
seigneurie de Contrecœur, lesquels prêteront serment par devant le sieur de la Fayc curé 
des seigneuries de 5>t. Ours et Contrecœur que nous avons commis a cet effect. Mandons, &c.

Fait à Montreal ce vingt septiesrne juin mil sept cent quatorze.

(Signé) BEGON.

[Ordcc. de 1713 à 1720, Nü 6, folio ISO.]

Ordonrumcc qui su reçoit à faire droit à la demande du Sr. de Vincelotte (sur la pré­
tention que les chênes (pci sont sur sa seigneurie lui a'iqHirtiennent cftmme ayant 
été donnés à la Dame de Chavigny sa mère) jusfpià ce (pC il ait plu à Sa Majesté 
en faire connaître scs intentions.

Michel Begon, fitc.

Entre Joseph Amiot sieur de Vincelotte demandeur enrequeste present en personne d'une 
part ; et Pierre Caron, Pierre Bernier, Charles Bernier, et Jean Fournier habitant de la 
ditte seigneurie faisant tant pour eux (pic pour Jean Blais, Jean Goudreau et la veuve Costé 
delïendeurs assignés a ce jour presents en personnes d’autre part, la ditte requeste conte­
nant que Damoiselle Genneviefve de Chavigny mere du demandeur épousé en secondes noces 
du sieur de L’Epinay, conseiller du roy et son procureur au siege de la prevosté et amirauté 
de cette ville, auroit obtenu de Messieurs de Frontenac et Duchesneau cy devant gouver­
neur general et intendant en ce pays une ordonnance au terme de laquelle le demandeur prê­
tent avoir le pouvoir de prendre des chesnes dans l’elendue de sa seigneurie de Vincelotte 
pour bâtir tant par mer que pur terre et qu’a cet effect il auroit il y a environ un an com­
mencé a couper et tresuer une partie du bois de chesnc necessaire pour un navire qu’il veut



faire construire, lesquels bois de chesne il auroit tiré d’une lieue et demie de chés luy affin 
de conserver quelques arbres de même bois qui se trouvent plus proche sur la terre de quel­
qu’une de ses scnciers pour s’en servir a fur et a mesure quil connoitroit en batisant, en 
avoir besoin, mais qu’ayant été obligé de venir icy malade l’hiver dernier pour travailler à 
sa guérison les dits senciers malgré la reserve faite des dits bois sur leurs sensives auroient 
aussytot apres son depart vendu et fait enlever tous les chesnes qu’ils avoient sur leur habi­
tation pour en frustrer le demandeur et profiter d’un bien qui ne leur appartient pas concluant 
a ce quii nous plaise luy permettre de faire approcher pardevant nous les dits habitans qui 
ont vendu furtivement les ditschesnes pour se voir condamnera telle peine quil nous plaira 
ordonner que touttes les sommes a quoi se peuvent monter la dite vente seront délivrées au 
demandeur comme propriétaire des dits bois et pour éviter a frais que le capitaine de milice 
de la ditte coste fera la lecture de la ditte requeste aux parties intéressées et de saisir entre 
les mains de l’acheteur des dite chesnes le payement dont ils seroient convenus ; et par les 
dits Caron, Bernier et Fournier a été dit qu’ils conviennent d’avoir vendu quelques chesnes 
qui étaient sur leurs habitations au sieur Prat pour la construction d’un vaisseau qui! fait 
bâtir mais que les dits chesnes n’appartiennent point au dit sieur Vincelotte comme il l’avance 
par sa ditte requeste mais bien à >Sa Majesté qui s’est réservé dans toutes les concessions 
par elle faittes des terres de ce pais en seigneuries les bois de chesnes pour la construction 
des vaisseaux et qui a ordonné aux seigneurs de faire la même réserve dans les concessions 
qu’ils feroient des terres de leurs seigneuries aux habitans de ce pays, laquelle réserve n’est 
point faite pour que les seigneurs en profitent mais seulleinent afin que les bois de chesnes 
étant conservés en cette colonie £a Majesté en puisse disposer pour la construction des vais­
seaux, que le demandeur ne doit point sc prévaloii de la permission que Dainoiselle Chavi- 
gny mère du dit sieur de Vincelotte a obtenue de Messieurs de Frontenac et Ducliesneau 
de prendre des bois sur les terres concédées a scs habitans pour faire des batimens de terre 
et de nier puisque la ditte permission n'est accordée qu’a condition quelle ne préjudicira 
point à la clause portée par le tiltre de concession de Mr. Talon qui assujetit la ditte Da- 
inoiselle de Chavigtiy comme tous les autres seigneurs de ce pais a conserver et faire con­
server pur leur* habitans les bois de chesnes non pas pour elle, niais pour le roy,et que quand 
même ce se voit une grace que Messieurs de Frontenac et Ducliesneau auroient voulu faire a 
la ditte Demoiselle deCliavigny elle ne peut préjudicier à ses habitans puisquils n’ont pas été 
entendu, cette permission ayant été accordée sur une simple requeste, que si Messieurs de 
Frontenac et Ducliesneau avoient eu intention que la dite Damoiselle fust traittée plus fa­
vorablement qu’aucuns autres seigneurs de la colonie, en luy accordant la propriété des bois 
de chesnes, que Sa Majesté s'est réservée ils auroient obtenu un brevet du roy pour con­
firmer le don que le sieur de Vincelotte pretend avoir été fait à sa mere des dits bois ce qui 
n'a pas été fait »*t ce qui cependant estoit plu* necessaire que les brevets de continuation 
des concessions qui sont faites puisque pour que ce don fut valable il faudroit que Sa Ma­
jesté se fut désistée de la réserve qu'elle s’est toujours faitte des dits bois que depuis l’éta­
blissement de ce pais les seigneurs ont vendu des bois de chesnes qui se sont trouvés dans 
l'etendue de leurs domaines, et les habitans ceux qui se sont trouvés sur leurs concessions 
lorsqu'ils ont trouvé loccasion de s’en défaire sans que les uns ny les autres ayent été in- 
quiettés par Messieurs les gouverneurs et intendant pour raison de la contravention faite 
par les «lits seigneurs et habitans a la clause de leurs titres de concession portant defenses de 
disposer des bois de chesne ce qui aparainent a été toléré en faveur de ceux qui ont voulu 
entreprendre les construction* île vaisseau a cause de l’avantage que la colonie en retire,
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mais que cette tolère ne e testant toujours étendu egalement a l'égard des seigneurs et des 
habitans il est juste que chacun profite des bois de chesne qui se trouve sur leurs terres et en 
eiïcct aucun seigneur autre que le dit sieur de Vincelotte n’a eu celte pretention contre leurs 
habitans jusqu’à present, a payent d’ailleurs quarante sols de rente foncière par an
par arpent de terre de front sur quarante de profondeur outre- un chapon pendant que les ha­
bitans des seigneuries voisines ne payent que vingt sols par arpent, Nous demandant a estre 
déchargés de faction a eux mal a propos intentée par le dit sieur fie Vincelotte et de leur 
accorder mainlevée de la saisie faite aux mains du sieur Prat ; veu la ditte requeste, notre 
ordonnance au bas en datte du vingtiesme avril dernier portant soient parties appellees pour 
en venir pardevant nous en notre hotel le premier juillet prochain huit heures du matin et 
cependant permis de saisir aux risques et perils du supliant ainsy qu’il est requis, f exploit de 
signification faite de la dite requeste et ordonnance a la requeste du dit sieur de Vincelotte 
aux dits Godreatix, Blais, Pierre et Charles Bernier, Jean Fournier et la veuve Costé, par 
Jean Miehon huissier en datte des dix huit et dix neuliesme juin dernier avec assignation a 
comparoir pardevant nous ce dit jour, l’exploit de saisie faite à la requeste du dit sieur de 
Vincelotte aux mains du dit sieur Prat par Llageot huissier en la prevosté de cette ditte 
ville ce dit jour, le tiltre de concession en datte du troisième novembre 1672 accordé par 
feu Mr. Talon intendant en ce pays a la dite Dandle, de Cbavigny une lieue de terre de 
front sur autant de profondeur a prendre sur le lleuve St. Laurent depuis le Cap St. Ignace 
iceluy compris jusqu’aux terres non concédées par lequel ii est dit que la ditte Damoiselle 
Amiot conservera les bois de chesnes qui se trouveront sur la terre quelle se sera réservée 
pour faire son principal manoir mémo quelle fera la reserve de. dits chesnes dans l’etenduc 
des concessions particulières fuites ou à faire a les tenanciers qui seront propres a la con­
struction des v risse aux, la requeste présentée a Messrs, de Frcatenac et DuChcsneau, leur 
ordonnance au bas en datte du ‘29e. octobre 16»S0 portant permis à la supliante de prendre 
des bois dans l’etemlue de la dite seigneurie pour hastir les maisons dont elle aura besoin et 
pour construire des barques sans que la ditte ordonnance puisse préjudicier a la clause imi­
tée parle contract de concession de Mr. Talon ny que la ditte Demoiselle Amiot puissent 
prendre a un seul habitant tousles bois qui luy pouroit etre nécessaire non plus que dans les 
lieux ou les habitants de la ditte seigneurie les auroient conservés pour l’ornement d'* leurs 
concessions et futilité de leurs ménages, un tiltre de concession d'une terre.de quatre arpeus 
de front sur quarante de profondeur accordé par la ditte Damoiselle Amiot a fient* Glonet 
passé devant feu Romain Bec que t notaire royal en la prevosté de cette ville en datte du lt* 
octobre 167S p_r lequel le dit Glonet est tenu de conserver debout tous les arbres de bois 
de chesnes, qui se rencontreront sur la ditte concession propre, a la construction des vais­
seaux, tout veu et considéré nous avons surfis à faire droit sur la demande du dit Vince- 
lotte jusqu’à ce quil ait plu à Sa Majesté de nous faire sçavoir scs intentions sur la ditte 
demande et cependant par provision ‘nous avons accordé main levée de lu subie faite es 
rnairft du dit Prat. Mandons, &,c.

Fait à Quebec le quatre juillet mil sept cent quinze.

(Signé) IiEliO.Y

4 I /
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Ordonnance qui permet an sieur Jhimelin seigneur en partie (les Grand inc % défaire 
vendre les fruits et revenus de la terre de la veuve Luhais et ses enfants pour les 
demers en prove mint être employés au payement des rentes et arrérages de rente, 
et le restant retourner à la dite veuve comme tutrice de ses enfans. •

Micael Begon,

Sur ce qui nous a été représenté par le sieur François Ilamclin, seigneur en partie des 
Grondines, que lu terre appartenant a la veuve Laliais et à ses mineurs du premier lit scituée 
dans la ditte seigneurie est abandonnée depuis cinq ou six ans et que les rentes et arrérages 
d'icelles ne luy sont point payées depuis le dit teins, la dite veuve étant daus le gouverne­
ment de Montréal, nous supliant de luy permettre tant pour la sûreté de ses dits arrerages 
que pour le bien des dits mineurs de faire publier par le capitaine de la coste la vente des 
f-uits de lu dite terre, a quoy ayant egard, nous permettons au dit Hamclin de faire publier 
la vente des dits Iruits par le capitaine de milice de la dite cote et dV*n faire l'adjudication 
au plus o lirai it et dernier enchérisseur après trois publications consécutives a l’issue de la 
grande messe paroissiale pour les deniers en provenant être employés au payement des dits 
arrérages et le restant si surplus y a être remis à la ditte veuve comme tutrice des dits en- 
fans. Mandons, fcc.

Fait et donné à Quebec ce 22eme juillet 1715.

(Signé) BEGON

[Ordce. de 1713 à 1720, No. 6, folio 190.]

Jugement par lequel les nommés Mayot, Lue igné et Grégoire sont condamnés par dé­
faut à tenir feu et lieu sur la seigneurie de Lotbinière et à payer au Sr. Char­
tier seigneur (Vicelle les cens et rentes seigneurialles qu'ils doivent, à peine de 
réunion de leurs terres au domaine de la dite seigneurie,

Michel Begon, &.c.

Pcffault à Eustache Chartier, ccuier sieur de Lotbinière, conseiller au conseil supérieur 
de ce pays demandeur en requeste present en personne d’une part allencontre de René 
Mayot, Lavigne et Grégoire detTendeurs et d* lïaiÜants à l'assignation à eux donnée par 
Dehorné, huissier, en datte du vingt huitiesme juillet dernier échéante a ce jour pour se 
voir condamner a tenir feu et lieu sur les terres quils possèdent en la ditte seigneurie de Lot­
binière et payer les cens et rentes seigneurialles qu’ils doivent, faute de quoy que les terres 
demeureront reunis au domaine de la ditte seigneurie pour en disposer par le dit sieur de Lot- 
biniere ainsi qui! avisera bon estre et apres que le dit sieur de Lotbinière a requis de (Faut 
contre les dits Mayot, Lavigne et Grégoire que nous luy avons accordé et iceux condamné 
aux dépens du deffaut et soit sign idle. Mandons, &c.

Fait et donné a Quebec ce troisiesme aoust mil sept cent quinze.

(Signé) BEGON.
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[Ordce. de 1713 à 1720, No. t>, folio 2U4-.J

Ordonnance qui condamne les luibitans de la Côte de Lauzon à représenter au sieur 
Boucher,prêtre et curé de la dite côte, les titres et contrats concernant la propriété 

terres dont ils sont en possession, ensemble les quittances de cens et rentes qu ils 
ont payés au feu sieur Duplessis, afin de terminer les rompt es de la dite succes­
sion, à peine de 20//as\ d» amande contre les contrevenants.

Michel Begon, &c.

Veu la présente requeste nous ordonnons a tous les habitans de la coste et seigneurie de 
Lauzon de représenter par devant le Sr. Boucher prostré curé en la ditto coste les tiltres 
et contracts concernant la propriété des terres dont ils sont en possession en la ditto coste 
ensemble les quittances des cens et rentes qu’ils ont payées au dit feu sieur Duplessis, com­
mettons le dit sieur Boucher pour régler et terminer les comptes que les dits habitans ont 
avec la ditte succession et validons ce qui sera fait par le dit sieur Boucher a l’eflect de quoi 
condamnons les dits habitans de représenter au dit sieur Boucher leurs tiltres, contracts et 
quittances dans quinzaine du jour que la ditte requeste et notre prescrite ordonnance aura 
été lue, publiée issue de grande messe des parroisses de bt. Nicolas et St. Joseph en la 
ditte coste à peine contre chacun des contrevenants de vingt livres d’amande applicable aux 
dittes paroisses dont le recouvrement sera fait à la diligence des rnarguillicrs d’icelles. 
Mandons bc.

Fait à Quebec ce vingt deuxiesme novembre mil sept cent quinze.

(Signé) BEGON.

fOrdce. de 1713 à 1720, No. 6, folio 20LJ

Ordonnance qui defend au habitans de la seigneurie de Neuville (Vabattre aucun tris 
sur les terres non crmcédérs delà dite seigneurie, à peine contre chacun des con- 
tr exe tu lus de. 50 //as. (Tarrurule applicable à la Fabrique de la dite seigneurie,

Michel Begon, bc.

Sur les plaintes qui nous ont été faites par le sieur Dupont, conseiller au conseil supérieur 
de ce païs, seigneur de la coste et seigneurie « Neufviilc que les habitans de la ditte sei­
gneurie sans sa permission coupent et enlevent des bois de pin et autres sur les terres non 
concédées dependant de sa seigneurie ce qui luy a fait un tort considerable nous demandant 
quil nous plaise faire defenses aux dits habitants de couper ou enlever aucuns bois sur ses 
terres non concédées sur cette peine quil nous plaira ordonner et de luy permettre de faire saisir 
les bois que les dits liabitans ont abat us, a quoy ayant egard Nous faisons defenses aux ha­
bitant de la ditte seigneurie de Neufville d’abattre aucuns bois sur les terres de la ditte sei­
gneurie non concédées a peine contre chacun des contrevenants de cinquante livres d’ainamic 
applicable à la Fabrique de l’Eglise de la ditte coste ; permettons au dit sieur Dupont de
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faire saisir les hois qui ont été abatus sans sa permission—Et sera nôtre présente ordonnance 
lue publiée issue de grande messe de la dittc parroisse à ce que personne n’en ignore. 
Mandons, &c.

Fait à Quebec ce dix huitiesme décembre mil sept cent quinze.

(Signé) BEGON.

[Ordce. de 1713 à 1720, No. G, folio 210.J

Ordonnance qui condamne 1rs habituas de la seigneurie de la Chcvrotièrc à donner 
leurs corvées franches sans qu'il soit besoin de leur fournir ni nourriture ni outils 
quand ils en seront requis hors le temps des semences et récoltes—et qui défend à 
tous seigneurs de celte colonie d'insérer cette clause de corvées dans les contrats de

K

concession qu'ils feront, à peine de nullité.

Michel Begon, &c.

Entre François de C ha vigny proprietaire du fief et seigneurie de la Chcvrotièrc deman­
deur en requeste present en personne assisté de Air. La Cetticre son procureur d’une part ; 
Joseph et Louis Chapelain et Therczc Cliailé, veuve de François Nau, pere, et François 
Nau fils habitant de la dite seigneurie presents en personne deffendeurs, d’autre part, apres 
que par le dit demandeur a été conclud aux fins de sa requeste du deuxiesme octobre dernier 
et exploit du vingt neufiesinc du dit mois par laquelle il nous expose que plusieurs de ses 
habitans refusent de luy payer annuellement quelques journées de corvée ausquels ils sont 
obligés suivant les liltres de concession à eux accordés et l’ordonnance rendue par Monsieur 
Baudot en datte du quatriesme juin mil sept cent dix par laquelle sur les plaintes faittes par 
le sieur Robineau seigneur de Portneuf contre ta nommé Marcot du refus par luy fait de se 
nourir et se servir de ses outils dans les deux corvées qu’il est obligé de donner par chacun 
an au dit sieur Robineau il condaine le dit Marcot et tous les autres habitans de Portneuf a 
fournir au dit sieur Robineau leurs corvées franches sans qu’il soit obligé de leur donner ny 
nourriture ny outils et declare la ditte ordonnance commune avec le dit sieur de la Chcvro- 
tière, ce faisant ordonne que les habitons luy fourniront leurs corvées ainsy qu’il a réglé 
contre les habitans de Portneuf et sur b* refus fait par les dits habitans de fournir au dit 
sieur demandeur les corvées qu’ils luy doivent il 1rs auroit poursuivis en la prevosté de cette 
ville ; sentence seroit intervenue le vingtième février 1711 que s’agissant de l’exeeution de 
l’ordonnance rendue par Monsieur Raudot et celle par nous rendue en conformité le vingt 
deuxieme du dit mois de février il se seroit désisté de la ditte poursuite et pourveu par 
devant nous concluant a ce que les deffe ndeurs soient condamnés a luy fournir les corvces qui 
luy doivent et aux dépens ; et par les dits deffendeurs a été dit que par l’article LXX1 
de la Coutume de Paris il est expressément porté qu’aucun s vigueur ne peut contraindre ses 
sujets d’aller au four ou moulin quil pretend banal ou faire corvées s’il n’en a tiltre valable, 
ce qui est confirmé par plusieurs arrests, nous demandant qu’il nous plaise les décharger des 
dittes corvées et de faire defenses au dit sieur de la Chevrotiere de les exiger faute par luy 
de faire apparoir d’un tiltre valable qui luy accorde les dittes corvées suivant l’article LXXI 
de la Coutume et le condamner en leurs dépens, dommages et interests ; parties oüyes ; veu la

ir
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ditte requeste, ie désistement du dit sieur de la Chevrotière,nôtre ordonnance au bas du dit jour 
deuxiesine octobre portant que la ditte requeste et nôtre ordonnance seront signifiés aux parties 
pour en venir pardevant nous le dixiesme novembre suivant, a reflect de quoy la ditte requeste 
et ordonnance seront signifiées par le capitaine de milice de la ditte costc, l’exploit de signif- 
fication du tout faite à Joseph Chapelain Therezc; Chai lé veuve de François Nau, pere, et 
François Nau, fils, par François Gariépy le vingt neufiesme du dit mois d’octobre avec 
assignation à comparoir par devant nous le dit jour dixième novembre pour repondre et pro­
céder sur les fins île la ditte requeste, l’ordonnance rendue par Monsieur ltaudot en datte du 
quatriesme juin mil sept cent dix par laquelle il condamne les habitans de Portneuf a fournir 
au sieur Ilobineau leurs corvées franches sans qu’il soit besoin de leur donner ny nourriture 
ny outils et rend la ditte ordonnance commune avec le dit sieur de la Chevrotiere et ordonne 
que les dits habitans fourniront leurs corvées aiusy quil est réglé contre les habitans de Port- 
neuf, notre ordonnance au bas du deuxiesine février 1711 par laquelle nous ordonnons que 
l’ordonnance de Monsieur llaudot sera exécutée selon sa forme et teneur; un contract de 
concession accordée par b* dit demandeur aux dits Louis et Joseph Chapelain passé devant 
le dit Chambalon le douziesme juillet IG94 par lequel les dits Louis et Joseph Chapelain 
sont obligée entr’autre chose de donner par chacune année chacun deux journées de corvées 
lorsquiis en seront requis toutesfois hors le teins des semences et récoltés ; autre contract de 
concession de trois nrpens de terre de large sur quarante de profondeur concédé par le dit 
demandeur à François Nau père passé devant Mr. Chambalon notaire en la prevosté de 
cette ville en datte du huitiesme aoust 1704 aux conditions de celle des dits Chapelain ; 
autre contract de concession accordé par le dit demandeur a François Nau fils de pareille 
quantité de terre, passé devant le dit Chambalon le dit jour huitiesme aoust 1704 aux 
mêmes clauses et conditions de celle îles dits Chapelain et Nau pere ; une requeste présentée 
par le dit Joseph Chapelain au Sr. Dartigny faisant les fonctions de lieutenant particulier au 
siege de la ditte prevosté, son ordonnance au bas en datte du neufiesme novembre 1711, 
par laquelle pour les causes et raisons contenues en la ditte requeste il renvoyé le dit Cha­
pelain de l’action à luy intentée par le dit Sr. de la Chevrotiere condamné aux dépens ; 
autre requeste présentée au sieur juge par le dit sieur de la Chevrotière, son ordonnance au 
bas du vingtiesine du present mois par laquelle pour les causes et raisons y contenues il 
reçoit le dit sieur de la Chevrotière apposant au jugement par luy rendu le neufiesme no­
vembre 1714 et en conséquence renvoyé lcditSr.de la Chevrotière a se pourvoir par 
devant nous attendu qu’il sçagit de l’execution des ordonnances rendues par Mr. llaudot et 
par nous, a quoy ayant egard, Nous ordonnons que l’ordonnance rendue par Monsieur llau­
dot le dit jour quatriesme juin 1710 et celle par nous rnndue le deuxiesine février 1714 
seront exécutées selon leur forme et teneur, ce faisant condamnons les défendeurs a fournir 
au demandeur leur corvées franches sans quil soit besoin de leur donner ny nourritures ny 
outils, lorsquiis en seront requis par le dit demandeur excepté toutefois les teins de semances 
et récoltés, faisons defenses au dit sieur de la Chevrotiere et autres seigneurs de cette colo­
nie d’insérer dans les contracts de concession qu’ils feront à l’avenir la dite clause de corvées 
à peine de nullité—Et sera la présenté ordonnance notifiée aux dits defendeurs par le pre­
mier officier de milice des costes voisines sur ce requis. Mandous, c.

Fait à Quebec ce vingt deuxiesme janvier mil sept cent seize.

(Signé) ijk<;on.
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[Ordce. Je 1713 a 17^0, N° 6, folio 2*20.]

Ordonnance qui condamne les habituas de la seigneurie de De maure à représenter au 
sieur Aubert seigneur d'icelle les titres et contrats en vertu desquels ils possédant 
leurs terres, de meme (pue ceux qui te ont que des billets, afin qu'il leur en pusse 
des contrats y sans y ajouter de nouvelles charges—et les condamne de plu* a porter 
leurs grains moudre au moulin de la dite seigneurie.

Michel Becon, &c.

François Aubert ecuicr seigneur delà terre de Deinaur’, conseiller du roy au conseil 
supérieur de ce païs heritier de feu sieur Deinaure, vivant propriétaire de la ditte seigneurie 
et ayant les droits cédés des sieurs Aubert ses freres, nous ayant exposé que les proprie­
taires de la ditte terre se «croient pourvues par devant Messieurs de Bouttroue et Ilaudot 
lors intendant en ce païs pour obliger les habitans do la ditto seigneurie a payer les cens et 
rentes qu'ils doivent a cause des terres qu'ils possèdent en icelle et a fournir copie en forme 
au dit seigneur de leurs titres de concessions et ceux qui possèdent des terres sur des billets 
soient tenus de prendre des contracts de concession et que partie tics dits babitans n aur *ent 
tenu et ne tiennent compte de faire quoique le dit Sr. Aubert depuis qu'il possédé la dite 
seigneurie aye fait publier issue de grande messe et avertir les dits babitans de venir compter 
avec luy et payer les arrérages des tens et rentes qu'ils doivent suivant, leurs tiltres de con­
cessions, nous demandant le dit sieur Aubert comm î nouveau possesseur de la ditte seigneurie 
de condamner les dits babitans a luy représenter leurs tiltres et contracts de concession et 
les billets qu'ils ont du dit feu sieur Deinaure afin que sur iceux il leur soit passé tiltre de 
concession ; que les dits habitans qui n'auroient point fourny au dit feu sieur Deinaure copie 
en forme de leurs tiltres de concession soient tenus il en fournir copie en forme au dit sieur 
Aubert comme aussy de représenter les dernieres quittances qu'ils ont eues du dit feu sieur 
Deinaure pour regler et arrester leurs comptes et payer les arrérages qu'ils doivent et les 
lods et ventes qui se trouveront deiis par aucuns des dits habitans a cause des acquisitions ou 
échangé qu'ils auront faites, de condamner les dits babitans de porter leurs grains moudre 
au moulin de la dite seigneurie,—veu l'ordonnance rendue par Monsieur de Bouteroue en 
datte du 1 !• janvier KitiO par laquelle les dits babitans sont condamnés à payer dans huitaine 
du jour d'icelle les cens et rentes, droits qu'ils doivent et donner copie de leurs contracts 
au feu sieur Deinaure ; autre ordonnance rendue par Monsieur Baudot en datte du vingt 
deuxiesine septembre 1707 par laquelle les babitans de la ditte seigneurie sont tenus de 
prendre des contracts de concession sur les billets a eux accordés et ce dans six mois du 
jour de la publication de la ditte ordonnance et de tenir feu et lieu dans l'an du jour de la 
ditte publication faute de quoy les dittes concessions demeureront de plain droit reUnies au 
domaine de la ditte seigneurie et condamne les dits babitans a payer les arrerages quil 
doivent du jour que leurs terres leur auront été concédées, la ditte ordonnance publiée 
issue de grande messe de la parroisse de >t. Yugustin et des vespres, eu celle de la sei­
gneurie de Ncufville par Oger huissier, le dimanche neuliesine octobre au dit an 1707 ; 
autre ordonnance rendue par Monsieur Ilaudot en datte uu premier du dit mois d octobre 
pour laquelle il permet de faire saisir et exccuter les babitans de la ditte seigneurie qui seront 
refusant de payer leurs rentes.



Nous condamnons les dits habituns de la ditto seigneurie Demaure a représenter au dit 
sieur Aubert les tiltres et contracts en vertu des quels ils possèdent leurs terres ensemble 
ceux qui n’ont pas encor de contract de concession de raporter les billets qu’ils ont du dit feu 
sieur Deinaure afin que le dit sieur Aubert leur en passe des contracts aux clauses et condi­
tions des anciens contracts sans pouvoir y augmenter Je nouvelles charges ; de donner 
copie en forme au dit sieur Aubert de tilties de concession en cas qui! n’en ait pas été encor 
fourny des expéditions aux seigneurs ; de représenter au dit sieur Aubert les quittances 
qu’ils ont du dit feu sieur Demaure des cens et rentes seigneurialles qu’ils doivent pour 
raison de leurs dittes terres afin de régler et de payer au dit sieur Aubert ce qu’ils en 
doivent d’anciens arrérages ^t ce dans quinzaine du jour de la publication de nôtre présenté 
ordonnance ; condamnons en outre les dits habitons de porter leurs grains moudre au moulin 
de la ditte seigneurie.—Et sera la présente ordonnance lue publiée a la porte de la parroi*se 
de la dite seigneurie issue de grande messe au premier jour de dimanche ou de l’este a ce 
que personne n’en ignore. Mandons, fcur.

Fait a Quebec ce quinziesme février mil sept cent seize.

(Signé) BEGON.

[Ordce. de 17i:i è. 17*20, No. (5, folio 231.]

Ordonnance jxtr laquelle les habitons de la seigneurie de la Chevroticrc sont déchargés 
des journées de corvées envers leur seigneur en lui jxiyant 20 sols jxir an ]mir 
choque concession de trois arjens de front sur quarante de profondeur, au jour et 

fête de St. Martin.

Michel Begon, &c.

Veu la rcqueste à nous présentée par Henry Germain, Simon Arcan, Jean Arcan, 
habitant de la seigneurie de la Clievrottiere faisant tant pour eux que po ir Joseph et Louis 
Chaplain, Thereze Chai lé veuve de François Nau et François Nau et autres habitons de 
la ditte seigneurie par laquelle ils nous exposent que par notre ordonnance du vingt deuxiesme 
janvier dernier rendue entre le sieur de la Clievrottiere proprietaire de la ditte seigneurie et 
les dits Joseph et Louis Chapelain la ditte veuve Nau et FrançoU Nau, nous les condam­
nons a fournir au dit sieur de la Ch« vrottiére leurs corvées franches sans quil soit obligé de 
les nourir ny de leur fournir des outils lorsqu'ils en seront requis par le dit sieur de la Cbe- 
vrottierc excepté toutesfois les teins des semences et récoltés avec deifenses au dit sieur de 
la Clievrottiere et autres seigneurs de cette colonie d'inserer dans les contracta de conces­
sions qu’ils feront à l’avenir, la ditte clause de corvées à peine de nuiité, laquelle ordonnance 
nous avons rendue en conformité de celle de Mr. Baudot le 4e. juin 1710 par laquelle sur 
les plaintes faites par le s»eur Bobineau seigneur de Portm uf contre le nommé Marcot 
au refus par luy fait de se nourir et se servir de ses outils dans les deux corvées qu’il etoit 
obligé de donner par chacun an dit sieur Robineau leurs corvées franches sans quil soit 
obligé de leur donner ny nourriture ny outils et declare la ditte ordonnance commune avec 
les habitans du dit sieur de la Chevrottierc, ce fai ant ordonne qu'ils luy fourniront leurs
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corvées ainsy qu’il a réglé contre les habitons de Portneuf au bas de laquelle est notre or­
donnance en datte du deuxieme février mil sept cent quatorze, par laquelle nous ordonnons 
que l’ordonnance de Monsr. Raudot sera exécutée selon sa forme et teneur, que le dit sieur 
de la Chevrottiere les auroit poursuivit en la prevosté de cette ville pour raison des dittes 
corvées ou sentence seroit intervenue le neufiesme novembre 1714» par laquelle le dit sieur 
de la Chevrottiere est renvoyé de l’action par luy intentée et condamné aux dépens, ensuite 
de quoy le dit sieur de la Chevrottiere sc seroit pourveu devant nous le deuxiesrae octobre 
dernier sur quoy est intervenu nôtre ditto ordonnance du 22 janvier dernier, à laquelle les 
dits Germain et Arcan pere et fils nous demande d’estre reçus opposans comme aussy a celle 
rendue par Monsieur llaudot le quatrième juin 1710 attendu que la première a été rendue 
sans que le dit sieur de la Chevrotiere l’aye demandée ny que les dits habitons ayent 
été entendus et que la seconde la été sans qu'ils ayent été pareillement entendus et 
que d'ailleurs le dit sieur de la Chevrotiere a dérogé aus dittes ordonnances par l’instance 
qu’il leur a faite a la ditto prevosté sur quoy la dite sentence du neufiesme novembre 1714* 
est intervenue, que l’ordonnance du sieur D’Artiguy que le dit sieur de la Chevrottiere a 
obtenue le vingtiestne du dit mois de janvier dernier par laquelle il est rcçeu opposant au 
jugement du dit jour neufiesme novembre et renvoyé le dit sieur de la Chevrottiere a se 
pourvoir pardevant nous, ne leu** a point été signifiée les dits habitans consentans cependant, 
pour finir toutes procedures de payer au dit sieur de la Chevrottiere pour raison des dittes 
corvées vingt sols pour chaque habitation de trois arpens de front sur quarante de prolïon- 
deur, I* quels luy seront payés par chacun des dits habitans au jour et feste de St. Martin 
de chacune année, notre ordonnance au bas de la ditto requeste en datte de cojourd'huy 
matin portant soit parties appellees aux fins île la dite requeste pour en venir pardevant nous 
ce jourd’huy deux heures do relevée attendu que le dit sieur de la Chevrottiere est en cette 
ville ; le «lit sieur de la Chevrotiere entendu, lequel nous a dit que pour éviter toutes con­
testations avec ses dits habitans, et quoique les dits habitans ne puissent avoir aucunes 
bonnes raisons pour soutenir leur opposition, il accepte leurs offres, nous demandant les dits 
habitans et le dit sieur de la Chevrottiere acte de leurs oIVrcs et consentement a quoy ayant 
eçanl, Nous avons accordé acte aux dits habitans et au dit sieur de la Chevrottiere de leurs 
offres et consentement et en consequence sans avoir egard a nos ordonnances des deux fé­
vrier 1714* et vingt deuxiesme janvier dernier ordonnons que tous les habitans de la ditte 
seigneurie payeront a l'avenir pour raison des dittes corvées au dit sieur de la Chevrottiere 
vingt sols par an pour chacune concession de trois arpens de front sur quarante de profon­
deur dont la premiere année échoira au jour et feste de 2St. Martin prochain et de continuer 
à l’avenir nu moyen duquel payement nous avons déchargé les dits habitans de fournir les 
dittes corvées. Mandons, &e.

Fait a Quebec ce cinquiesme mars mil sept ceut seize.

(^ignc ) BEGUN.



[Ordee. de 1713 à 1720, N° (i, folio 23(i.]

Ordonnance qui défend à toutes per sommes d'entailler les érables tant sur le domaine 
de Bcllcchassc que sur les terres non concédées de la dite seigneurie à peine de 
10Ib. d'amende.

%

Michel Begon, &c.

Sur les plaintes qui nous été faittes par le sieur de Iligauville seigneur de Bellechasse que 
plusieurs habitans a son insu vont tous les printems sur les terres de la ditte seigneurie non 
concédées et même sur celles de son domaine entailler les arbres d'érables pour en tirer de 
l’eau pour faire du sucre ce qui ruine entièrement les dits bois, les faisant seicher et mourir 
au bout de deux a trois ans et lny fait un tort considerable nous demandant qu’il nous plaise 
faire defenses aux dits habitans de couper a l’avenir les dits arbres sur telle peine quil nous 
plaira ordonner a quoy ayant egard, Nous faisons defenses à toutes personnes d’entailler les 
arbres d’crables tant sur le domaine de Bellechasse que sur les terres de la ditte seigneurie 
non concédées sous pretexte de faire des sucres a peine contre chacun des contrevenants de 
dix livres d’amende applicable à l’eglise de la paroisse de la ditte seigneurie—et sera la pré­
sente ordonnance liie et publiée issue de grande ineste de la ditte paroisse a ce qu'aucuu 
des dits habitans n'en ignore. Mandons, &c.

Fait a Quebec ce vingtiesme mars mil sept seize.

(Signé) ih:gon.

[Ordcc. de 1713 à 1720, N° 6, folio 247.J

Ordannance qui condamne 1rs habitans de Champlain à jxirfrr leurs grains moudre 
au moulin de la dite seigneurie povr la subsista tu e de leurs familles et de jiayrr 
au seigneur la mouture des grains qu ils feront moudre ailleurs.

Michel Begon, &c.

Sur les plaintes qui nous ont été faites par Madame de Cabanac que plusieurs habitans de 
la seigneurie de Champlain refusent de porter au moulin de la ditte seigneurie leurs grains 
moudre quoiqu'ils y soient obligés par leurs contracts, nous demandant qu’il nous plaise y 
condamner les dits habitans et de payer la mouture des grains qu’ils consomment pour la 
subsistance de leurs familles lesquels ils auront fait moudre a d’autres moulins que celuy de 
la ditte seigucurie et en telle amande qu'il nous plaira ordonner a quoy ayant egard—

Nous condamnons les dits habitans de porter au moulin de la dite seigneurie les grains 
qu’ils consomment pour la subsistance de leurs familles à peine de dix livres d’amende appli­
cable à la parroisse de la ditte saigneurie et de payer a la ditte Daine de Cabanac h mou­
ture des grains qu'ils auront fait moudre à d’autres moulins ; et sera la présente ordon­
nance lue et publiée issue de grande messe de la ditte parroisse a ce qu’aucun n'en pré­
tende cause d’ignorance. Mandons, 8ur.

Fait a Quebec le vingt septiesme may mil sept cent soi70.

<r
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fOrdce. de 1720, N° 7, A, folio 20.]

Ordonnance par laquelle Nicolas Bissonnet est reçu opposant à V exécution de l'or don* 
nance de Mr. Raudot du 2 juillet 1707, et que par provision il ne payera qu'un 
mi not et demi de Med de rente, les droits seigneuriaux, et la journée de commune.

Michel Begon, &c.

Nicolas Bissonnet habitant de Vercheres étant venu par devant nous et nous ayant exposé 
que le 25 juin 1717 il a obtenu de Monsieur Baudot notre prédécesseur une ordonnance 
portant que la Dame de Ve rc her es luy fera expedier un contract de concession aux clauses 
et conditions portées par le billet ou certificat du feu sieur de Vercheres son mary en datte 
du 4* juillet 1085 suivant lequel il ne doit de rente pour sa concession de trois arpens de 
front sur trente de profondeur qu'un minot et demy de bled, les droits seigneuriaux et la 
journée de commune, que particuliérement et en sou absence la dite Dame de Vercheres a 
obtenu une autre ordonnance de mon dit sieur Raudot le 2 juillet 1707 par laquelle elle a 
fait regler qu’il payeroit pour les dits trois arpens de front sur trente de profondeur quatre 
livres dix sols et un minot et demy de bled par an, laquelle ordonnance la dite Daine de 
Vercheres ne luy a point fait notifier et il n'en a eu la connoi.vsance qu'au mois de juillet 
1719 lors de la sentence obtenüe par la dite Dame ai* même sujet en la jurisdiction de cette 
ville, nous demandant attendu que la ditte derniere ordonnance a esté rendue sur la requeste 
de la ditte Dame de Vercheres sans qu'il ait esté entendu, qu'il nous plaise le recevoir oppo­
sant a son execution et ordonner que conformément au dit billet ou certificat du dit sieur 
de Vercheres il ne payera qu'un minot et demy de bled de rente par an les droits seigneu­
riaux et la journée de commune ainsy qu’il avoit esté ordonné par la ditte ordonnance du 
25 juin 1707, a quoy ayant egard ; Nous i vons receu et recevons le dit Bissonnet opposant 
a l’execution de l’ordonnance de Mr. Baudot en datte du deuxième J " 1707, et cepen­
dant ordonnons par provision que le dit Bissonnet ne payera conformément au dit billet du 
dit sieur de Vercheres, qu'un minot et demy de bled de rente, les droits seigneuriaux et la 
journée de commune, les defense* de la dite Dame de Vercheres au contraire, a l’effet de 
quoy les parties viendront par devant nous le quinziéme septembre procha:.i. Mandons, &c.

Fait et donné en nostre hotel a Montreal le troisième juillet 1720.

(Signé) BEGON.

[Ordce. de 1720, N° 7, A, folio 22.]

Ordonnance qui oUigc le sieur Neveu à concéder à Geneviève Ayot femme de Jean 
Turcot une autre terre en remplacement de celle à elle appartenant, sur laquelle 
il a établi son domaine et de lui fournir le procès verbal de la dite terre gratuite­
ment.

Michel Begun, $lc.

Le sieur Neveu propriétaire île la seigneurie de Dautré, Jean 1 urcot, habitant de I Isle 
St. Ignace et Geneviève Ayot sa femme auparavaut veuve du nommé Berard dit Lepine,
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faisant tant pour elle que pour les enfans tlu dit défunt Lepine et d’elle, étant venus par 
devant nous sur l’assignation que le dit sieur Neveu a fait donner au dit Turcot et sa femme 
et a ses dits enfans par Perrin, huissier, le premier de ce mois en vertu de notre ordonnance 
du trentiesme juin dernier, étant au bas de la requeste à nous presentee par le dit sieur 
Neveu le même jour et le dit sieur Neveu nous ayant représenté qu’il a acquis la ditto 
seigneurie par decret, que n’y ayant trouvé ny domaine etably ny liabitans, ceux qui y 
avoient obtenu des concessions les ayant abandonnées depuis quinze a seize ans il sc pour- 
veut devant Mr. llaudot notre prédécesseur qui rendit une ordonnance qu’il nous a présenté 
eu datte du troisième mars 1711, portant que les habitons aux quels il avoit esté concédé 
des terres sur la ditto seigneurie ou leurs ayants cause seroient tenus dans six mois du jour 
de la notification de la dite ordonnance de s'y établir pour y tenir feu et lieu, si non et a 
faute de ce faire dans le dit temps et iceluy passé il réunit les dittos terres au domaine de la 
ditte seigneurie, permet au dit sieur Neveu d’en disposer en fav eur de qui bon luy semblera 
et valide les concessions qui seront par luy données comme si les dittos terres n’avoient 
jamais esté concédées ; que le dimanche vingt deux du même mois de mars mil sept cent 
unze il a fait publier et afficher cette ordonnance en cette ville a Tissue de la messe par- 
roissialle afin que personne n’en peut ignorer, que depuis ayant apris que le dit Berard 
Lépine avoit possédé une habitation sur cette seigneurie qu'il estoit décédé depuis qu’il 
Pavoit abandonnée et que sa veuve estoit remariée au dit Jean Turcot lors habitant de 
Charlesbourg, il luy ht signifier et bailler copie de cette ordonnance le sept avril 1713 en 
parlant a sa personne avec sommation de venir tenir fouet lieu sur l’habitation du dit 
Lepine sinon qu’elle resteroit reunie au domaine de la dite seigneurie conformement a la dite 
ordonnance ; que le vingt neuliesme janvier de la même année 1713 il fut publié et affiché 
en cette ville uu arrest du conseil il Ktat qui enjoint a tous ceux qui possedoiont des terres 
en seigneuries sur lesquelles il n’y avoit ny domaine défriché ny liabitans établis, de les 
mettre en culture et dy placer des habitons dans un an après le jour de sa publication faute de 
quoy le dit teins passé Sa Majesté veut qu'elles soient réunies à son domaine : que pour 
n’estre point exposé à cette réünion et se conformer aux intentions de Sa Majesté il a esté 
obligé au commencement de l'année 17H de faire travailler a s’y établir un domaine et 
aucuns des anciens concessionnaires n’ayant paru il a clioisy dans la seigneurie le lieu le plus 
convenable pour y batii un moulin à bled, il a commance par ce batiment comme étant 
essentiel pour s'attirer des liabitans et les excitter a venir s’y estahlir, ensuitte y trouvant 
une pinière considerable il y a tait taire un moulin a scie et depuis des bastimens et des 
deffrichemens considerables y ayant dépensé jusqu’à present plus de quarante mille livres ; 
que la commodité de son moulin luy a effectivement procuré un assez bon nombre d'habitans 
quil y a placé ; qu’il a jouy tranquillement de ses travaux jusqu’en automne de l’année 1718, 
auquel temps ayant mis un fermier sur oon domaine le dit Turcot vint avec sa femme et les
enfans d’elle et du dit Lepine son premier mary et ayant empruntez des cUarües ils labourent 
malgré son fermier une certaine quantité des terres de son domaine pretendans qu’elles 
etoient de la concession que le dit défunt Lepine y avoit abandonnée ; qu’au printemps de 
Tannée dernière ils y réunirent armez pour ensemencer les dites terres au prejudice des 
defences que le sieur lieutenant general de cette ville leur avoit fait de faire aucun travaux 
sur la dite terre , qu il veut bien ne point relever ces voyes de fait et que ce seroit avec 
plaisir qu’il leur remettait les mêmes terres que le dit Lepine a abandonnées, si les choses 
étoient encore entières mais que son domaine y estant estably en conséquence des reunions 
des anciennes concessions et y ayant dépensé en bastiment une bonne partie de son bien il



ne peut absolument pas le faire, que néantmoins pour nous montrer qu’il veut de bonne 
volonté leur faire plus justice qu’ils n’ont lieu d’en espérer il offre de remplacer la concession 
de deux arpens de frond sur quarentc de proffondeur que le dit deffunt Lepine avoit obtenüe 
en leur en corn cdant un autre de trois arpens de frond sur vingt de profondeur aux mômes 
droits et rentes que ceux des autres concessions de pareille etendüe, qui sera bornée par le 
devant au fleuve St. Laurent, par derrière aux terres non concédées du costé du nord est 
au nommé Bonin et du costé du sud ouest au nommé Glatus duquel bornage il veut bien 
leur délivrer le procès verbal gratuitement lorsqu’il les mettra en possession de la dite con­
cession, à la charge qu’ils prendront de lu/ un contract de In dite concession ; plus il offre 
de faire dcffrieher sur la ditto concession la quantité de terres necessaires pour recevoir 
unze ininots de semence à la charue, de faire commencer ce défrichement dés le mois de 
septembre prochain de le continuer avec le plus d’hommes qui! pourra et de ne point exiger 
de rente pour la dite concession pendant dix ans à compter du jour que le dit deffrichement 
sera par luy mis en estât d’estre ensemeucé ; qu’a l’esgard des deux autres concessions aussy 
de deux arpens de front chacune que le dit deffunt Lepine avoit acquise il offre d’en rem­
bourser le prix de l’acquisition montant a quatre vingt dix livres, Nous demandant que si les 
dits Turcot et sa femme au dit nom, acceptant les dittos offres il nous plaise en tant que de 
besoin confirmer la reunion des terres abandonnées par le dit deffunt Lepine au domaine de 
la dite seigneurie, lesquels offres les dits Turcot et sa femme au dit nom ont acceptées et 
ont remis sur le champs en notre présence au dit sieur Neveu les contracts des dites trois 
concessions abandonnées par le dit deffunt Lepine, et veu par nous les dits contracts le 
premier du sixie^me may 1674• portant concession au dit Lepine de deux arpens de front 
sur quarentc de profondeur, bornez d’un costé aux terres d’Adrien Betourné au nord est, et 
de celles de Jean Goullard au sud ouest ; le deuxiesine des mêmes jour et an portant con­
cession au dit Betourné aussy de deux arpens de front sur quarente de profondeur bornéz du 
costé du sud ouest au dit Lepine ; le troisiesms du quatriesme may 1685 portant vente au 
dit Lepine de la susdite concession du dit Betourné ; le quatrième, du dit jour sixième may 
1676 portant concession au dit Jean Goullard de deux arpens de terre de front sur quarente 
de profondeur que la dite Ayot a dit avoir esté aussy acquise par le dit Lepine mais que le 
contract en a esté brûlé.

La requeste à nous présentée par la dite Ayot et Jean François Berard dit Lepine son 
fils tant pour luy que pour ses autres frères et sœurs tendante pour les causes y contenües a 
ce qu'il nous plaise ordonner que le dit sieur Neveu les remettra en possession des dittes 
terres, au bas de laquelle est notre ordonnance du vingt un août 1719 portant soit partie 
appellée pour eu venir par devant nous le deuxieme octobre suivant a deux heures de rele­
vée, la signification de la ditto requeste et ordonnance avec assignation donnée en conse­
quence au «lit sieur Neveu le treiziesme septembre suivant ; veu aussy la susdite requeste a 
nous présentée par le dit sieur Neveu le dit jour trrntiesme juin dernier, notre ordonnance 
du môme jour et an ensuit te portant soit partie appeilée et l’assignation donnée a sa requeste 
le premier de ce mois au dit Turcot et sa femme et aux dits enfans du dit deffunct Lepine.

Nous avons donné acte des offres du dit sieur Neveu et de l'acceptation que le dit Turcot 
et sa femme au dit nom en ont faitte, ordonnons que pour remplacer la concession de deux 
arpens de frond sur quarente de profondeur qui avoit esté accordée au dit deffunt Lespine 
en la dite seigneurie le dit sieur Neveu en concédera une autre bornée comme dessus de



trois arpents de frond sur vingt arpens de profondeur aux memes droits et rentes des autres 
concessions de pareille étendue duquel bornage le dit sieur Neveu leur fournira le procès 
verbal gratuitement lorsqu’il les mettra en possession de la ditte concession comme il y a 
consenty et passera un contract au prolit de la dite Ayot et des enfans d’elle et de son pre­
mier mary pour les parts et portions qui se pourront trouver en revenir a chacun d’eux, lequel 
contract ils seront tenus de prendre du dit sieur Neveu, sur laquelle concession le dit sieur 
Neveu commencera a faire défricher dès le mois de septembre prochain et continuera avec 
le plus d'hommes qu’il pourra jusqu’à ce quil y ait en valleur la quantité de terre nécessaire 
pour recevoir unze minots de semence à la charüc, que la ditte Ayot et ses dits enfans ne 
payeront aucune rente de la dite concession pendant dix ans a compter du jour que le dit 
défrichement aura esté achevé et mis par le dit sieur Neveu en estât d’estre ensemencé, et 
que pour les dites deux autres concessions de deux arpens de frond sur quarente de profon­
deur venants des dits Betourné et Goullard que le dit deflunct Lepine avoit acquise dans la 
dite seigneurie, le dit sieur Neveu remboursera à la ditte Ayot et a ses dits enfans la 
somme de quatrevingt dix livres pour le prix de l’acquisition et ce suivant les parts et por­
tions qui doivent revenir a chacun d’eux et en consequence avons du consentement des 
parties d’habondant rcuny et réunissons au domaine de la ditte seigneurie les dittes trois con­
cessions abandonnées par le dit deflunct Lepine pour en faire et disposer par le dit sieur 
Neveu ainsy que bon luy semblera.

Mandons, &c.

Fait et donné eu notre hotel à Montreal le troisième juillet mil sept cent vingt.

(Signé) BEGON.

[Ordce.de 17*20 a 1721, No. 7, B. folio 11.]

Ordonnance qui rejette celle de Mr. Raindtault et ordonne que relit dr Mr. Rau/lot 
du 2 juillet 1707 sera exécutée selon sa forme et teneur, ce faisant que le Sr. 
Dissnnnet sera tenu de payer à la dame de Ver chères les cens et rentes eonfurmé- 
ment à son fall et de concession du t juillet 1GS5.

Michel Bgeon, &c.

Nicolas Bissonnet habitant de Vercheres, et la dame du «lit lieu etants venus ce jourdhuy 
par devant nous, et le dit Bissonnet nous ayant représenté notre ordonnance du troisième 
juillet dernier par laquelle pour les causes y contenues nous l’avons rcceu apposant à l’exé­
cution de l’ordonnance de Mr. Baudot notre prédécesseur en «latte du deuxième juillet 
1707, rendue contre luy au profit de la dame «le Verrheres et cependant ordonne par pro­
vision qu’il ne payera conformément au billet du défunt Sr. de Vercheres qu'un minot et 
demi de bled de rente pour la concession qu’il a dans la dite seigneurie, les droits seigneu­
riaux et la journée de commune, les deft'enses de la dite dame de Verc heres au contraire à 
l’effet de quoy les parties viendront pardevant nous le quinze du present mois, pour satisfaire 
à laquelle ordonnance la dite dame de Verc heres nous a dit quelle comparoissoit aux fins de
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faire débouter le» dit Bissonnet de son opposition ù Inexécution de la dite ordonnance de Mr. 
Baudot et de nous en demander l’exécution aiusy que d’une precedente ordonnance par luy 
rendüe contradictoirement avec le dit Bissonnet le 6 juin lüOü, attendu que mon dit Si. 
Baudot par ses dites ordonnances a ordonné entr’autres choses par la première que le dit 
Bissonnet recevra son contrat de concession aux clauses et conditions portées par le dit 
billet, et pour les clauses qui n'y sont point exprimées aux clauses et conditions portées dans 
les contracts de concessions qui ont esté donné aux autres Imbitans ; etj>ar la seconde qu’il 
a réglé les droits seigneuriaux que le dit Bissonnet luy doit payer pour trois arpens de frond 
sur trente de profondeur qui compose son habitation a la somme de quatre livres dix sols par 
année payable au jour et fe te de .St. Martin outre et pardessus le dit ininot et deiny de 
bled par an, nonobstant ce qui est porté par une autre ordonnance rendüe au profit du dit 
Bissonnet auquel il a enjoint de lever le contract de concession, lesquelles ordonnances, en­
semble le dit contract de concession par elle fait au dit Bissonnet passé devant Adliemard 
notaire royal à Montréal le 25 juin la)1, elle nous a représenté ainsy qu’une sentence ren­
due entr’elle et le dit Bissonnet en la jurisdiction royalle de Montreal le 18e juillet 1719, 
qui conformément aux ordonnances condamne le dit Bissonnet à luy payer les arrerages des 
cens et rentes de son habitation à raison de 41b. lüs. et un ininot et demy de bled par an.

A quoy le dit Bissonnet a répondu que conformément au billet de concession fait par le 
feu sieur de Verclieres a André Berzat duquel il est aux droits en datte du 4 juillet 1685 il 
n’est tenu de payer pour les dits trois arpens de terre sur trente de profondeur qu’un ininot 
et demi de bled par un les droits seigneuriaux, une journée de commune et d’aller planter le 
may ; que sur le refus que luy lit la dite dame de Verclieres en l’année 1707 de luy donner 
quittance de cinq années de rente qu'il luy devoit sur le pied d'un ininot et demy de bled 
par an, prétendant quil luy devoit payer trois minots de bled de rente au lieu d'un et deiny, 
il fut obligé de se pourvoir pardevant mon dit .^r. Baudot qui rendit son ordonnance le vingt 
cinq juin de la dite année, par laquelle il ordonna que la dite dame de Verchères feroit 
expédier un contract au dit Bissonnet aux clauses et conditions portées par le dit billet de 
concession du dit sieur de Verclieres et cependant qu'elle luy donneroit quittance des dites 
cinq années de rente, sinon que la dite ordonnance luy serviroit de quittance, qu'ainsy aux 
termes du dit billet de concession, et de la dite ordonnance, il n’est point tenu de payer à 
la dite dame les 41b. 10s. de cens et rentes par chacune année mais seulement le dit minot 
et demi de bled, pourquoy il nous demande qu'ayant egard à son opposition a l’execution de 
lu dite ordonnance du 2 juillet 1707 il nous plaise le décharger des dits 41b. 10s. de cens 
et rentes.

Et par la dite daine de Verclieres a esté répliqué que le dit Bissonnet ne peut pas se 
prévaloir du billet de concession fait par le Sr. de Verclieres ny de l’ordonnance que Mr. 
Baudot a rendu a son prolit le 25 juin 1707 pour se dispenser de payer les dits 4!b. 10s. de 
cens et rentes attendu que par le dit contract de concession qu’elle luy a faite de la dite terre 
en question passé devant le d. Adliemard le 25 juin 1704 et qu’elle offre de luy remettre il 
s’est obligé de payer les dits cens et rentes et que la dite ordonnance de Mr. Baudot qui est 
postérieure à celle qui! rapporte lecomlame au payement des dits 41b. 10s. de cens et rentes, 
nonobstant ce qui est porté par la dite ordonnance rendue a son profit même de lever le dit 
contract de concession ; sur quoy veü le dit billet de concession fait a André Berzat le dit 
contract de concession fait par la dite dame de Verchcres au dit Bissonnet les dites ordon-
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nances de Mr. Raudot, ensemble la dite sentence rendue en la jurisdiction royalle de Mont- 
treal ; le tout cy dessus datté.

Nous avons mis et mettons la sentence du sieur Ilaimbault au néant, en ce qu’il n’a pû 
ny deub connoitre de l’execution des ordonnances rendues par Mr. Raudot énoncées en 
icelles, ordonnons que l’ordonnance de Mr. Raudot du 2 juillet 1707 sera exccuttée selon 
sa forme et teneur ce faisant que le dit Bissonnet payera à la dite dame de Verclieres les 
cens et rentes seigpeurialles pour l’habitation dont il jouit conformément au billet du sieur 
de Vercbercs du 4< juillet 1085 et au titie de concession à luy faite par la dite dame par 
contract passé devant Adheinar notaire a Mo treal le 25 juin 1701. Faisons deiïences 
à tous juges de connoitre des instances pour raison de l'execution des ordonnances rendues 
par nos prédécesseurs et par nous, déclarons dès à présent nuis les jugements qui seront par 
eux rendus sur l’exécution des dites ordonnances, et les juges qui les auront rendus respon­
sables en leur propre et privé noms des frais qui auront esté faits pour raison des dites pour­
suites.—Et sera la présenté ordonnance enregistrée au grefie de la jurisdiction de Montreal 
et ce à la diligence du procureur du roy d’icellc qui nous en certiflicra dans un mois.

Mandons, &c.

Fait et donné en notre hotel à Quebec le quatorzième septembre mil sept cent vingt.

(Signé) BEGON.

[Ordce. de 1720 a 1721, N° 7, B. folio 107.]

Ordonnance qui condamne le Sr. Joseph Amiot seigneur de Vincclotte à faire borner 
les terres qu'il a promises par billets à ses habitons et de leur en passer vn t>trr de 
concession sans autres droits que ceux de redevance et aux conditions mentionnées 
dans la présente.

Michel Begon, &c.

Entre Jean Fournier fils, Joseph Langlois, Ambroise Fournier, et Thomas Caoüel ha- 
bitans du lieu dit le Bras de St. Nicolas en la seigneurie de Vincolotto demandeurs en re­
quête du 3 avril dernier comparons par les dits Jean Fournier et Caoüet, d'une part, et Jo­
seph Amiot seigneur du dit Vincclotte < mparant en personne, d< (Tendeur d’autre part ; les 
dits demandeurs comparans comme dit est, ayant voulu conclure en ! ir dite requeste le dit 
d ïffendeur nous a présenté une tendante pour les raisons y contenues à ce qu'il nous plaise iuy 
permettre de s’en retourner incessamment et renvoyer l’instance dont est question pardevant 
le juge naturel des partyes, ou les delais seront observés, attendu même que nous avons ou­
vert nostre sentiment sur le fait dont il s’agit en presence de témoins ; sur quoy veu que de­
puis le 9e. avril dernier que le deflendeur a été assigné il a eu le temps de préparer ses def- 
fences. et charger un procureur pour agir pour luy, que la contestation roule uniquement sur 
l’execution de l'arrest du conseil d’estat du roy du 6 juillet 1711, dont la connoissance n’est 
attribuée à aucun autre juge qu’a nous, puisque Sa Majesté y ordonne au gouverneur et
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lieutenant general en ce pays, et a nous de concéder en son nom les terres en cas de refus 
des seigneurs, de les concéder a titre de redevance et sans exiger aucune somme d'argent ; 
et attendu que nous avons seulement dit au deflendeur que nous ne souffririons point que luy 
ny les autres seigneurs exigeassent d’autres droits que ceux de redevance permis par le dit 
arrest en consequence de:; ordres que nous avons d'y tenir exactement la main.

Nous avons déboutté et debout tons le deflendeur des fins dilatoires par luy proposées, en­
semble du renvoy par luy demandé, déclarons les dites causes de recusation impertinentes et 
inadmissibles, et en consequence ordonnons que les partie* plaideront présentement et con­
damnons le deflendeur en 501bs. d’amande aplicable moitié au roy et l'autre moitié aux de­
mandeurs, et le dit deflendeur s’etant retiré après avoir refusé de plaider sur le fond, les 
dits demandeurs ont conclud aux fins de leur ditte roque te a ce quit nous plaise ordonner 
que le dit deflendeur fera borner leurs terres à chaque ligne ainsy que les seigneurs y sont 
obligez offrant de luy fournir dès qu'ils auront été bornés des contracts de leurs dittes 
terres ; et ils nous ont dit qu'ils ont offert dans leur ditto rcqncste de fournir ces contracts 
conformément a celuy que François Richard proche voisin du dit Jean François Fournier a 
fourny au dit deflendeur, mais qu’ils ont remarqué depuis que dans ce contract, dont ils nous 
représentent une expedition, il y a des conditions très onéreuses comme d’aller cuir au four 
bannal de la ditto seigneurie lorsqu’il y en aura un de construit, ce qui n’est pas praticable 
en ce pais surtout l'hiver a cause des grands froids et de 17! îignement des habitations, et 
autres conditions contraires aux intentions du roy, pourquoy ils r< voquont à cet egard leurs 
offres, veu même que le dit sieur deflendeur ne les a point acceptées et qu’au contraire il a 
percisté a vouloir leur faire passer des contracts a des conditions encore pins onéreuses que 
celles qui sont dans le contract da dit Richard, qu’il se fonde sur ce que pa* les promesses 
qu'il leur a données écrittcs et signées de sa main, il a promis de leur concéder les terres 
qu'ils possèdent^ actuellement aux conditions portées dans les titres qu’il a cy devant don­
nez, et que sous prétexté de ectte clause i! veut leur imposer les mesines conditions qu’il a 
imposées a Mathieu (Juiiîit l'un de m s habitons par le billet qu'il luy a fait le 21 may 1712, 
de luy concéder une terre de quatre arpens de front partant que le dit (Juillet jouira de la 
dite terre aux conditions qu les autres»* n joui sent et qu’il ne sera pas permis on outre au 
dit (Juillet de vendre ny donner sur la ditte concession d’aucune e pcce de bois mais seule­
ment d'en prendre pour *on service, le <Vt d* (Tendeur se les réservant tout autant qu'il en 
voudra prendre, a condition encore que s'il y a quelqu’endroit le long du Iras fcuiint Nicolas 
dans l'etendüc de la ditte concession propre à y hastir quelque moulin il le pourra faire faire 
sans aucun remboursement ; qu'il seroit très fa< h< :i\ pour eux si ayant travaillé sur leurs 
terres sur la foy des promesses que le sieur deflendeur leur a données en 1718 par son billet 
sous sein privé de les leur concéder aux conditions des concessions quil avoit faites aupara­
vant, qui ne peuvent s’entendre que des redevances qu’il est seulement permis aux seigneurs 
de stipuler, ils estaient présentement obligés ou d'abandonner leurs travaux, ou de se sou­
mettre a des clauses sy rudes, et si exorbitantes qui les metteroient hors d’état de pouvoir 
subsister sur leurs terres, et enfin que le refus qu’a fuit jusqu’à présent le dit sieur deflendeur 
de les faire bornei avant qu’ils luy eussent passé des contracts tels qu’il les demande, leur 
fait un tort considerable étant cause qu'ils n'ont pu avancer leurs travaux n’ayant tra\ aillé 
qu’avec crainte, ne sachant pas faute d'estre bornés s’ils travaillent sur leurs terres ou sur 
celles d’au»ruy.



70

Veu la ditto requests des demandeurs contenant entre autre chose que les terres que le 
deffendeur a promis par ses billets de leur concéder sont, sçavoir : celle de Jean Fournier 
de quatre arpens de front, celle du dit J^anglois de cinq» celle du dit Ambroise Fournier de 
six arpens, et celle du dit Caoüet de quatre arpens de front, touttes de quarante arpens de 
profondeur ; nostre ordonnance étant ensuitte, du dit jour 3e. avril dernier portant soit par­
tie apellée pour eu venir pardevant nous le 15 du present mois ; l’assignation donnée au clef- 
tendeur le 9 du dit mois d’avril a comparoir pardevant nous le dit jour 15 du present mois, 
le deffaut par nous accordé le dit jour aux demandeurs faute par le deffendeur d’avoir com­
paru, par lequel nous avons ordonné qu'il seroit réassigné pour en venir pardevant nous ce 
jourd’huy a deux heures de relevée ; l’assignation au dit duVemleur en consequence du dit 
deffaut le 23 du present mois a comparoir pardevant nous ce jourd’huy à la dite heure ; le 
contract de la concession faite par le deffendeur le 30e. octobre 1711 an dit François Ri­
chard de cinq arpens de front sur quarante de profondeur ensemble du droit de chasse dans 
l’etendiie de la dite concession a condition de payer par chacun an au jour de St. Martin au 
deffendeur en sa maison domanialle un chapon vif et 30s. pour chacun des dits cinq arpens 
de front et deux sols do cens, de tenir feu et lieu, de porter ses grains moudre au moulin 
et cuire au four banal lorsqu’il y en aura do construit, souffrir les chemins qui seront jugés 
necessaires par le deffendeur ou ses officiers pour l’usige ou commodité f , souffrir les
égouts des terres voisines s’il est nécessaire, conserver les arbres de chesnes propres à la 
construction des vaisseaux.

Que faute d’accomplir ces charges la ditto concession retournera au deffendeur ou a se» 
ayant cause, sans aucun remboursement uy dédommagement pour les dcfrichcincn* et tra­
vaux faits sur icelle ; qu’en cas de ente de la ditte concession ou de partye, le deffendeur 
ou .ses ayant cause auront droit de retrait en remboursant le prix de la vente, frais et loyaux 
coûts, et que le preneur sera tenu de fournir au deffendeur une expédition en forme du dit 
contract ; un billet écrit et signé de la main du deffendeur portant promesse de concéder a 
Mathieu Guillet quatre arpens de frond *ur quarante de profondeur aux clauses et conditions 
expliquées par le plaidoyé des demandeurs ; un autre billet écrit et signé de la main du def­
fendeur datté du 4e. septembre 1718 portant reconnoissance d’avoir concédé a Ambroise 
Fournier tix arpens de terre aux mesincs conditions qu’il en a concédé à son frère Jean et 
aux autres derniers a qui il a concédé ; et encore un autre billet écrit et signé de la main 
du dit deffendeur par lequel il promet concéder au dit Thomas Caoüet quatre arpens de 
terre aux conditions portées par les titres qu’il en a cy devant donnez les dits trois billets de 
nous paraphés ce jourd’huy et restés en nostre greffe ; veu aussy le dit arrest du conseil 
d’état du roy du üe. juillet 1711, et tout considéré.

/

Nous avons condamné et comdamnons le dit deffendeur a faire borner dans quinzaine du 
jour de la signification qui luy sera faite de la présenté ordonnance les terres qu’il a promis 
par ses dits billets de concéder aux demandeurs et de faire planter une borne dans chaque 
ligne sur le front, et une autre borne aussy dans chaque ligne au bout de la profondeur ré­
glée et usitée en ce pays duquel bornage les demandeurs payeront les frais, condamnons pa­
reillement le dit deffendeur a passer a chacun des demandeurs dans un mois auvy du jour de 
la signification de la présente ordonnance un contract de concession du nombre d’arpens de 
terre tant en front qu’en profondeur, qu’il a promis de leur concéder par ses billets, luy fai-
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sods deffences d'établir d’autres droits sur les dites terres que ceux de redevance et de faire 
incerer dans les dits contracts d'autres conditions que celles de tenir feu et lieu, conserver 
les bois de chesncs propres a la construction des vaisseaux, donne * le découvert ordinaire a 
leurs voisins, et souffrir les chemins qui serout necessaires, desquels contracts les demandeurs 
luy fourniront chacun à son egard une expedition a leurs frais, et faute par le dit deffendeur 
de passer les dits contracts do concession aux dits demandeurs dans le dit temps d’un mois et 
iceluy passé, permettons aux dits demandeurs de se pourvoir pardevant Monsr. le mar­
quis de Vaudreuil et nous pour on demander la concession au nom de Sa Majesté, aux 
mesmes droits de redevance et conditions, conformément au dit arrest du conseil d’état du 
roy du 6e. juillet 1711 et sera la présente ordonnance exécutée nonobstant et sans préju- 
ce de Papel.

Mandons, &c.

Fait à Quebec le vingt huitième juin mil sept cent vingt un.

(Signé) BE(X)N.

[Ordcc. de 17*20 à 17*21, No. 7, B. folio UG .]

Artr, il mm au Sr. Louis Levrard, seigneur de St. Pierre rt A Mcssire Lefebvre y curé 
de, Batiscany et ordonnance qui réunit la terre du dit Lefebvre au dmnaine de la 
dite seigneurie, et attemlu que le mmi/in du dit Sr. Levrard est bâti dessus, et 
que la culture (T icelle préjudicier oit au dit moulin.

Michel Begon, &.c.

Sur la requeste à nous présentée par Louis Levrard Me. canonnier entretenu en ce pays, 
et seigneur de St. Pierre vis-à-vis Batiscan, contenant qu’il auroit esté concédé par feu 
Gilles Masson à feu Joseph Moreau une terre de six arpens de front en bois debout sur la 
ditte seigneurie de St. Pierre,laquelle terre a été depuis vendue par la veuve du dit Moreau 
au sieur Lefevre curé de Batiscan pour le prix et somme de 801bs.—Que comme cette terre 
se trouve directement sur le ruisseau duquel il a été obligé de se servir pour bastir un mou­
lin à l’eau n’ayant pu trouver d’autres lieux dans toutte Pc tendue de sa seigneurie, lequel 
ruisseau se trouve composé de plusieurs sources, lesquelles infailliblement tariroient si l’on 
permettoit de faire aucun desert sur cette terre laquelle est encore en bois debout telle 
qu’elle etoit il y a douze à treize années qu’elle fut concédée, et qu’attendu que le dit sieur 
Lefevre se met en devoir de faire abattre du bois sur la ditte terre ce qui par la suitte feroit 
un tort très considérable à la dite seigneurie en ce que le moulin qui en est le plus grand 
bien empescheroit les habitons qui y des concessions d’y rester et ceux qui voudroient en 
prendre d’autres de venir s’y établir, ce qui seroit contre le bien public, nous demandant le 
dit sieur Levrard attendu ces raisons qu’il nous plaise ordonner que la terre sera reünie au 
domaine de la ditte seigneurie aux offres qu’il fait de dédommager le dit sieur Lefevre d’une 
autre terre en bois debout de même front et de mesine profondeur que celle ou se trouve 
bastit le dit moulin, et en cas de refus «le sa part et qu’il veuille continuer d’abattre du bois le
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condamner en tous les dépens dommages et intérêts qui en arriveroient dans la suitte, au 
bas de laquelle requeste est nôtre ordonnance du 28 aoust dernier portant que le dit sieur 
Lefebvre scroit assigné pour en venir par devant nous a ce jour d’huy, deux heures de 
relevée, et la signification faitte de la ditto requeste et ordonnance au dit Sr. Lcfevre avec 
assignation a ce dit jour et heure, a laquelle assignation le sieur Ilazeur DeLorme curé de 
Champelain ayant comparu fondé du pouvoir du dit sieur Lcfevre pour defléndre pour luy à 
la demande du dit Sr. Levrard, le dit sieur DeLorme au dit nom nous a dit qu’il n’enten- 
doit faire aucune contestation sur la demande du dit Sr. Levrard, que comme il croit le 
bien public préférable à celuy du particulier il consentoit volontiers, pour le dit sieur Le­
febvre, l’échangé de la terre en question a\ec une autre de mesme front et de mesme pro­
fondeur de la mesme seigneurie à condition que le sieur Levrard luy en laisseia le choix dans 
l’etendue des terres non concédées de la ditto seigneurie s’en rapportant au surplus a ee que 
nous jugerons à propos d'ordonner, et faisant les reserves necessaires pour les autres 
demandes et pretentions du dit sieur Lefevre contre le dit sieur Levrard, a quoy le dit sieur 
Levrard a répondu quil a tait cy devant les mesincs offres au dit sieur Lefevre et qu’il con­
sent à rechange proposé par le dit sieur Hazeur DeLorme—partyes ouyes:

Nous avons donné acte aux dittos partyes de leurs offres, dires et consentement et en 
conséquence ordonnons que la terre de six arpens de front sur quarante de profondeur appar­
tenant au dit sieur Lefebvre et sur laquelle h* moulin de la seigneurie est hasty sera et 
demeurera reünie au domaine de la ditte seigneurie, et qu’en échange il luy sera concédé 
par le dit sieur Levrard,pour l'indemnité une autre terre dans la dite seigneurie aux charges 
et redevances ordinaires en tel lieu des terres de la ditte seigneurie non concédées que le dit 
Sr. Lefebvre la voudra choisir à la charge néantmoins par le dit sieur Lefebvre et suivant 
les oftres du dit sieur DeLorme son procureur «le laisser sur la terre ' * rendra en cas 
qu’elle ne se trouve pas joignante celles concédées, quatre arpens de front s<r toutte la 
proffondeur pour l’etablissement d’un habitant, sans prejudice au dit sieur Lefebvre de scs 
autres demandes et prétentions contre le dit sieur Levrard pour lesquelles il se pourvoira 
ainsy qu’il avisera. Mandons, &,c.

Fait à Quebec le vingtième septembre mil sept cent vingt un.

(Signé) HKGON.

[Ordcc. de 1720 * 1721, No. 7, B. folio 187.]

Concession de 5 arpents et 4 perches de terre de front sur f>0 arpens de profondeur 
par Messrs. de Vaudrai il et Begon, a darne veuve Petit. (en conformité il un 
arrêt) dans la seigneurie de St. Ignare appartenant aux Religieuses de VHotel 
Dieu de (Québec, attendu le refus de ces dernières de la lui accorder.

Philippes de Rijaud, &c.

Michel Begon, &c.

A tous ceux qui ces présentés lettres verront, salut :

Sçavoir faisons que sur la requeste à nous présentée par Daine Charlotte Elizabeth Du- 
gué veuve du sieur Petit, vivant conseiller au conseil supérieur de cette ville, tant en son
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nom A cause de la communauté qui a été entre elle et le dit sieur Petit que comme mère et 
tutrice des enfans mineurs i<slis de leur mariage, contenant que par arrest du conseil d’est at 
du roy du 2 juin 1720, Sa Majesté a ordonné que les daines Religieuses de l’Hostel Dieu 
de cette ville seroient tenus de concéder au dit feu sieur Petit tout le terrain en frische et 
bois debout dont elles se sont mises en possession faisant partie de la concession par elles 
faitte à deffunt Martin LcPirs le 28e juin 1698, moyennant les redevances ordinaires qui 
leur seront payé s par la dit te dame veuve Petit au dit nom ensemble les arrérages d’icelles 
de tout le p; ié jus ju’au jour de la concession qu’elles luy en feront, sinon et à faute par 
les dites dames Religieuses d Je faire à la première requisition ou au plus tard dans huitaine 
du jour de la signilKcaMon du dit arrest, veut et entend ba Majesté que le terrain dont est 
question soit et demeure réüny à son domaine, comme Sa Majesté la reuny en vertu du dit 
arrest, et que lu concession en soit faite par nous au dit feu sieur Petit aux mesmes cens, 
rentes et redevances imposées sur les autres terres concédées dans la seigneurie de St. 
Ignace appartenante aux dittes dame» Religieuses, lesquels cens, rentes, et redevances 
seront payées à l’avenir entre les mains du receveur du domaine de Sa Majesté en cette 
ville, sans que les ditte < d unes Religieuses puissent dans aucun cas prétendre aucuns droits 
de quelque nature qu’ils soient sur le terrain en question, à la charge néantinoins par le dit 
feu sieur Petit de leur payer les arrérage s des cens, rentes et redevances de tout le passé 
jusqu’au jour île la signification du dit arrest, et faute par les dittes liâmes Religieuse» d’en 
accepter le payement après la première sommation qui leur en sera failte permet Sa Majesté 
au dit feu sieur Petit de consigner, avec injonction à nous de tenir la main à l’execution du 
dit arrest.

Que depuis l’obtention du dit arrest elle a recherché touttes les voies de douceur pour 
engager les dittes dame» Religieuses a luy concéder le terrain dont est question a quoy elle 
n’a pu parvenir et s’est trouvée obligée de leur faire signiilier le dit arrest par LaRivière, 
huissier au conseil supérieur de ce pays le sept aoust, avec sommation de satisfaire au con­
tenu d’iceluy, dans le delay y porté aux olVres qu’elle a faites d’y satisfaire de sa part ; qu’au 
lieu par les dittes dames Religieuses d’obéir au dit arrest elles auroient le 29 du dit mois 
d’aoust fait signiilier a la ditte daine Petit une protestation de se pourvoir au conseil d’estat 
du roy contre le dit arrest ce qui fait voir une opposition de leur part aux intentions de Sa 
Majesté que cette opposition est nulle de soy et ne peut se soutenir contre cet arrest en 
commandement.

Que cependant et quoy qu’elle n’y fust pas obligée elle a d’obondant fait réitérer la 
sommation du 7 août dernier aux dittes dames Religieuses par autre exploit du onze de ce 
mois avec sommation de satisfaire au contenu du dit arrest, et aux offres de leur payer comp­
tant et à déni» » découvert la somme de SOlhs. pour les dits arrerages de cens, rentes, et 
redevances du passé jusqu'au dit jour 7 aoust dernier, sauf à parfaire, ne pouvant sçavoir 
ce qui leur est deub légitimement, lequel offre la mère de la Croix Supérieure de la commu­
nauté du dit Hostel Dieu n’a voulu accepter, comine il parroist dans le refus qu’elle en a 
fait au bas de la ditte sommation et qu’elle a signé ce qui a obligé la dite dame veuve Petit 
en execution du dit arrest de consigner la dite somme de SOlhs. au greffe du conseil supé­
rieur de cette ville sauf a parfaire si besoin est, suivant qu'il parroist au reçu du sieur Harbel 
greffier commis au dit conseil en datte du 12 du present mois.
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Que comme elle a exéculté de sa part le dit arrest sans que les ditte? daines Religieuses 
ayent voulu de leur part y satisfaire, elle se trouve obligée d’avoir recours à nous demander 
à ce que veu le dit aires* du conseil d’état du roy du 2 juin 1720, la signifficalion faite 
d’iceluy le 7 aoust dernier, autre exploit de sommation du onze du present mois au bas du­
quel est le refus de la dite mère LaCroix de recevoir la ditte somme de 80lbs. pour les arré­
rages du terrain en question conformément au dit arrest, et sans avoir égard à la protestation 
des dittes dames qui est nulle de soy en ce qu’un arrest en commandement doit s’cxécutter, 
il nous plaise conformément à iceluy et suivant les intentions de fea Majesté luy concéder 
au dit nom tout le terrain en frise lie et bois debout dont les dittes daines Religieuses se sont 
mises en possession, et faisant partye de la concession par elle faite au dit deffunt Martin 
LePirs le 2S juin li>98 en sorte que la ditte concession en total se trouve contenir cinq 
arpens et quatre perches de front sur cinquante arpens de profondeur joignant d’un bout et 
par le devant sur la route qui se sépare d’avec celle de St. Bernai! en defendant en bas à 
la route St. Charles, joignant d’un costé au nord est à Michel Verret, et d’autre eosté au 
sud ouest a la petite Rivière du Berger suivant tous les contours et serpentemens qu’elle fait 
le long de la dite concession, de sorte qu’elle se trouve avoir et contenir environ trois cent 
quatrevingts arpens de terre en superficie suivant le titre de concession faite par les dittes 
Religieuses au dit feu Martin LePirs passé devant Genaple notaire royal, aux offres qu’elle 
fait de payer au domaine de Sa Majesté les cens et rentes du terrain dont les dittes dames Re­
ligieuses se sont mises en possession, au prorata du total de la dite concession suirant l’arpen­
tage qui en sera fait par tel arpenteur qu’il nous plaira nommer, a quoy ayant égard veu 
la ditte requeste, le dit arrest du conseil d’estat du 2 juin 1720 et les pieces qui y sont 
énoncées, l’exploit de signification faite du dit arrest le 7 aoust dernier aux dittes daines 
Religieuses à la requeste de la ditte daine Petit contenant sommation et interpellation de 
satisfaire au dit arrest et suivant iceluy de lu) concéder le dit terrain aux offres qu’elle fait 
de leur payer les arrerages des cens, rentes et redevances de tout le passé jusqu’au dit jour, 
sinon et à faute de ce faire quelle se pourvoira pardevaut nous pour en obtenir la concession 
au nom de Sa Majesté, un acte signiflié a la ditte dame Petit à la requeste des dites Reli­
gieuses le 29 du dit mois d’aoust par lequel elles déclarent qu’elles s’opposent à l’exécution 
du dit arrest pour les causes qu'elles déduiront en temps et lieu.

Un autre acte signifié à la requeste de la ditte dame Petit aux dittes Religieuses le onze 
septembre dernier portant iterative sommation aux dittes Religieuses de luy concéder con­
formément au dit arrest le terrain y mentionné sinon qu'elle se pourvoira par devant nous 
pour en obtenir la concession au nom de Sa Majesté avec sommation aussy de recevoir 
comptant la somme de 801bs. que la dite dame Petit leur offroit a deniers à découvert pour 
les arrérages des cens, rentes et redevances du dit terrain, au bas duquel acte est le refus 
fait par la mère de LaCroix, supérieure des dites Religieuses de recevoir les dittes 801bs. 
qui luy estoient offerts en deux louis d'or de 361b. chacun un ecu de 6lbs. et une piece de 
40 s. ; et l’acte de consignation fait au greffe du conseil supérieur de cette ville par la ditte 
daine Petit le 12 du dit mois de septembre des espèces cy dessus faisant la dite somme de 
801bs. aux offres qu'elle fait de parfaire au cas qu'il soit deub au delà des dittes 801bs. et 
faute par les dittes Religieuses de l’Ilostel Dieu de cette ville d'avoir concédé en execution 
du dit arrest a la ditte dame Politic terrain en frische et bois debout dont elles se sont mises 
en possession, et faisant partie de la concession par elles faite a deffunt Martin LePirs le 
28 juin 1698.

y
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Nous conforméincnt aw tlit arrest avons dônné accordé et concédé, donnons accordons et 
concédons à la ditto dame veuve du sieur Petit au nom qu’elle agit, le dit terrain contenant 
avec ceîuy qu’elle possédé actuellement cinq arpens quatre perches de front sur cinquante de 
profondeur qui est le total de la dite concession faite au dit dcffunt Martin LePirs, la ditte 
concession joignant d’un bout sur le front à la routte de &t. Bernard, d’autre bout à la 
routte de St. Charles, du costé du nord est à Michel Verret, et du costé du sud ouest à la 
petitto Rivière du Berger, suivant les contours qu’elle fait le long de la dite concession, à 
cause des quels contours la ditte concession contient, suivant le dit titre du vingt huit juin 
1698, trois cent quatrevingts arpens de terre en superficie ; pour jouir du dit terrain par la 
ditte dame Petit, ses enfans et du dit deflunt sieur Petit leurs hoirs et ayant cause en toutte 
propriétté à toujours, à la charge de payer par chacun au au jour ordinaire au domaine de 
de Sa Majesté les mesmes cens, rentes et redevances que ceux qu’elle paye aux Bittes Reli­
gieuses pour les terres faisant partie de la ditte concession qui relèvent de la seigneurie de 
St. Ignace, et aux autres clauses et conditioes ordinaires, et ce à proportion du nombre 
d’arpens en superficie que contient la prescrite concession, les dits cens portants lots et ventes, 
saisine et amande le cas eschéant suivant la Coutume de Paris.

En foy de quoy nous avons signé ces présentes à icelles fait apposer les sceaux de nos 
armes et fait contresigner par nos secretaires.

Fait et donné à Quebec le 13 octobre mil sept cent vingt un.

(Signé) VAUDREU1L, et

BEGON.

Pour copie,

BEGON.

[Ordcc. de 1722, N° 8, folio 7.]

Ordonnance (pii débouté Jacques llamelin seigneur des Grondines île la prétention 
quit avait, d'empêcher François llamelin de bâtir sur un terrain prés du moulin 
banal de la dite seigneurie.

Michel Begon, &c.

Jacques llamelin coproprietaire de la seigneurie des Grondines, ayant fait venir pardc- 
vant nous Frnçois Hanu-lin son oncle aussy copropriétaire de la dite seigneurie nous a de­
mandé qu’il nous plaise faire de denses au dit François llamelin de construire une maison 
qu’il a dessein d’elever sur le terrain proche le moulin banal de la ditte seigneurie, attendu 
que la bâtisse que le dit Francois llamelin veut faire préjudicié entièrement au dit moulin 
dont la banalité luy appartient comme heritier de deffiint Louis llamelin son père suivant 
l’ordonnance de Mr. Baudot cy devant intendant en ce pays et la sentence arhitralle ren­
due entre le dit delimit Louis Hamel in et le dit François Haine-lin en consequence de la 
dite ordonnance en datte des *> aoust 1710 et 4* mars 1711, la ditte sentence arbitralle



homologuée par mon dit sieur llaudot le premier avril au dit an 1711 *, le dit François 
Hamelin entendu noua au: oit dit faisant tant pour luy que pour François Ilamelin son fils, 
qu’étant propriétaire d'un arpent et un tiers d’arpent sur le domaine de la ditto seigneurie 
suivant la ditte sentence arbitralle, c’est mal à propos que le dit Jacques Hamelin veut 
l’empesclier de bastir sur le dit terrain sous prétexte que la bâtisse qu’il a dessein d’y faire 
construire nuira au moulin de la ditte seigneurie dont i) a la bannallité ; que et* n’est point 
par cette raison mais bien celle de profiter de la situation de ce terrain qui lui appartient 
et qui est a sa bienséance ; que d’ailleurs la bâtisse qui! a envie d’elever sur son dit terrain ne 
nuira pas plus au «lit moulin que celle qui sert actuelleinet de logement au meusniei puisquellc 
sera en deçà, nous demandant par ces raisons a estre renvoyé de la demande du dit Jacques 
Hamelin et qu’il luy soit permis de construire sur son dit terrain clans le lieu qu’il destine 
comme le plus propre pour la bâtisse qu’il luy convient faire ; et par h» dit Jacques Hamelin 
a été répliqué que les dittis ordonnances de Mr. Kaudot et sentence arbitralle attribuant 
au dit feu Louis Hamelin son père qu’il représente, les droits cedes par le dit François 
Hamelin et que feu Jacques Aubert leur beaupère commun avoit sur le dit feu Loiiis llame- 
lin pour le quart qui luy appartenoit dans le dit moulin, comme aussy la bannalité du dit 
moulin a perpétuité sur tous les Labitans qui ont été y moudre jusqu’alors pour les causes y 
énoncées ; il ne peut s’empescher de le laisser jouir du dit moulin ; que c’est vouloir l’en 
empescher que de construire comme il a dessein de faire proche le dit moi in, d’autant que 
celle mesine ou loge le tneusnier luy nuit et qu’il la fera démolir ; et par le dit François 
Hamelin a été répondu qu’il perciste en ce qu’il a cy devant dit ne cherchant aucunement 
à nuire au dit moulin, mais seulement a profiter d’un terrain «pii luy appartient sur lequel il 
ne croit pas d’ailleurs qu’on puisse Tempi seber de 1 astir dans la place qui luy conviendra le 
mieux, et ce avec d’autant lus de raison, que par les dittes ordonnances et sentence arbi­
tralle il ne luy est pas detVendu de bastir sur le dit terrain, et qu’on ne peut établir de ser­
vitude sans titre ; a quoy ayant egard veu la ditte ordonnance de Mr. U au «lot cy devant 
dattée par laquelle pour It s raisons y contenues il est entre autre chose ordonné que le dit 
François Hamelin demeurera propriétaire de la portion qui appartenoit à feu Ja< qu« s Au­
bert dans la ditte seigneurie des Grondines à l’exception par raport a la dite portion de sei­
gneurie du quart du moulin qui appartenu t au dit Jacques Aubert lequel demeurera au dit 
Louis Harm lin a perpétuité avec droit de bannalité sur tous l< » habitans qui y avoit nt été 
moudre jusqu’alors, la ditte scutenee arbitralle aussy ry devant « AU e rendu par Messieurs 
Delarüc juge de la jurisdiction ordinaire de iSte. Anne, François Trutain notaire royal a 
liatiscan arbitres nommes par le <îit ft a Lmiis Hamelin et le «lit François Hamelin et Mr. 
Michel Ignace Di>y juge de Champlain nommé parle trobiéi .v ti surarlut', d >nt la mi- 
nutte est depossée au gielfe «lu «lit Mr. rI retain par laquelle « ulr autre* ci...» s d t t dit que 
la portion du «lit François Hamelin Mir le manoir de la «lit:?* seigneurie sera tl’«m arpent et 
un tiers d’arpent comme il a jouy cy devant suivant le parta; énoncé en la ditte r.ntence, 
et que le moulin de la ditte seigneurie apartiundra au «ht Louis Hamelin avec le droit de ban­
nalité sur tous les habitans de la dit:i* - uric «i St. ( haï h * u. > Uo<. ne* aulant et ux du 
dit François Hamelin que ceux du «lit Louis Hamelin et « e a pnpéluité conforméiiknt a la 
dite ordonnance d<? Air. Kaudot >**u aussy l’ordonnance de mon dit sieur Kaudot aussy cy 
devaut dattée ensuittede la ditte sentenco arbitraile «pu l’homologue pour estre exécutée 
suivaut i forint et teneur.



Nous attendu que par les dittos ordonnance et sentence arbitrallo cy devant dattées il 
n’a point été deffendu ny stipulé <juil ne seroit pas loisible au dit François Ilamclin de bastir 
sur l’arpent et un tiers d’arpent fjui luy apartienncnl sur le manoir de la dite seigneurie des 
Grondines, ce qui seroit une servitude qui ne peut estre etably sans titre, avons deboutté et 
déboutions le dit Jacques llamdin de sa demande.

Mandons, &c.

Fait à Quebac le seiziesine janvier mil sept cent vingt deux.

(Signé) BEGON.

[Ordce de 1722, N° 8, folio 46.]

Ordonnance qui permet au simr Piet dit Trampe de faire, la récolte des "rains que le 
seigneur du Jief iVUrvillier a semés sur la terre du dit P ici dit Trompe, en lui 
payant lu semence et les frais suivant arbitrage.

Michel Begun, 5u!.

Pierre Piet dit Trarape habitant de Berthicr estant venu par devant nous avec Antoine 
Puiperon de la Fosse, huissier de la jurisdiction de cette \i!le faisant pour Pierre François 
Pelletier Antnya proprietaire du fief IVOrvilliers, fondé de son pouvoir, le dit Trampe nous 
auroit «lit qu’il est propriétaire d’une concession de cinq arpens de (erre de front sur qua- 
rente de profondeur seize sur le dit fief d’Orvilliers par luy acquise de Thomas Duhamel dit 
»Sansfaçon demeurant aux Isles Bouchard et Angélique Bernier sa femme par contract 
passé devant Normandin notaire le 3 mars 1716, moyennant les prix, charges, clauses 
et conditions y portées, lequel contract il a fait en usiner par le sieur D’Orvillicis cy 
devant propriétaire du dit fief le 17 du dit mois de mars comme il paroist ensuitte du dit 
contract, laquelle terre appartenoit au dit Dudamel dit San façon comme luy ayant été con­
cédée par le dit Sr. Dorvilliers par < ntract passé de vant b dit Normandin le 2 juillet 
1710 ; que cependant au prejudice de ce- ti'ir dont le dit Autaya a une parfaitte connois- 
•tnce, !*■ dit Antaya s’est arwé d’enseï guerets faits pat le dit Trampe sur la
ditte terre et veut l’obliger d’on déguerpir, ce qui étant contre toutte sorte de regie, i! nous 
demande qu’il nous plaise* attendu qu’il est ,» >s s.^t-ur avec titres, ordonner qu’il rentrera 
dan- la jouissance de i ditte terre, qu’il fera la récolté des grains que le dit Antaya a ense­
mencé sur sc*s guéret' et que d«llcn *s luy seront fait te < de le troubler a l'avenir dans la 
possession et jouissance de la ditte terre apcine de 1 • * is depuis, dommages et interests ; le 
dit la Fosse au dit nom entendu, qui nous a dit que le dit Antaya ayant vendu ses biens 
pour se retirer sur h lief D’Orvilli i * et y estant a. iv» d n’a pu trouver d’endroits pour se 
placer et semer m. i tins que la terre que !«* dit Trampe prestend luy appartenir d>* laquelle 
il a cru pouvoir s»* servir comme faisant j artye du vieux domaine appartenant a feu son père 
lequel le dit Sr. Dorvilliers a concede a dilïere: s halutans pour ester b moyen au dit 
Antaya, qui se trouve chargé d’une grosse famille, d»* pouvoir subsister, nous demandant 
qu’il lions pim^e ordouuer qu'il r» t» ra hf ii ditte terre comme faiant parfye de l’ancien 
domaine du «lit fief auf an dit Trampe a s» pourvoir contre h dit >r. D’Orvilliers amsy
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qu'il avisera } et par le dit Tranîpe a esté dit que les raisons alléguées par le dit LnFosse 
pour le dit Antaya ne peuvent prévaloir contre son titre qui est en bonne forme, pour quoy 
il perciste en ce qu'il a cy devant dit, a quoy ayant egard, veu les dits contracte, Pensaisi- 
nement estant ensuitte du dernier, cy devant dattes, ensemble le pouvoir donné par le dit 
Antaya au dit LaFosse en datte du unze du present mois signé par Charles Boucher pour le 
dit Antaya qui ne sçait point écrire.

Nous ordonnons que le dit Pierre Piet dit Trompe rentrera dans la possession et jouis­
sance de la terre en question, qu’il jouira et fera la récolte des grains que le dit Antaya a 
ensemencés sur ses guerets en rendant par le dit Piet au dit Antaya les grains qu’il aura 
semé sur les dits guerets et lui remboursant les frais qu’il aura faite à ce sujet, suivant 
l’estiniation qui en sera laite par deux arbitres dont ils conviendront les quels choisiront 
un tiers s ils ne s’accordent pas pour faire les dittes estimations ; les quels arbitres et 
surarbitre en cas qu’il en soit pris un, presteront serment avant de procéder aux dittes 
estimations, entre les mains du sieur Arnault curé de l’Lsle du Pas et de Berthier, que 
nous avons commis a cet effet ; faisons delfences au dit Antaya de troubler le dit Trompe 
dans la possession et jouissance de la ditte terre a peine tie tous dépens, dommages et 
intérests.

Mandons, &,c.

Fait à Montreal le dix huit may mil sept cent vingt deux.

(Signé) BEGUN.

[Ordce. de 1722, N° 8, folio 90.]

Ordonnance (/ai condamne le nommé Chaulas à pavnr les arrerages de rente scigncu­
rial le au SV. de UEspinay (Vune terre par lui abandonnée depuis 17 ans, ci </ui 
obi i Xe son Jibs à tenir feu et lieu sur icelle lorsqu'il aura atteint l'ûge de ma jouté, 
à peine de réunion au domaine de la seigneurie.

Michel Bfc.os, &c.

Le sieur de L’Espinay lieutenant &c. ayant fait venir par devant François Chanlus 
demeurant en cette ville pour se voir condamner à tenir feu et lieu sur la terre quil luy a 
concédée dans la ditte seigneurie qu’il a abbandonnée depuis dix sept années et dont il luy 
est deub plus de six a sept années darrrerages de rentes seigneurialles nous demandant que 
faute par le dit Chanlus de tenir feu et lieu et de luy payer les arrerages a luy deubs il soit 
ordonné que la ditte terre sera reüni* à son domaine, le dit François ( 'lu. ni us entendu qui 
nous a dit que depuis qui! est concessionnaire de la ditte terre il y a demeuré unze années 
et qui! ne la abandonné depuis dix sept ans qua cause de la mort de sa femme qui luy a laissé 
quatre enlans en bas age dont il luy en reste trois sçavoir, une idle âgée de vingt quatre 
années mariée une autre fille âgée de 22 ans et un garçon agu de 19 a vingt années ; qu’il 
a abandonne la ditte terre parce qu’il estoit hors d’état de la faire valloir seul, et que cts 
trois enfans estans encore mineurs et en ayant la m< ityé il ne peut pas disp» >er de cette



moityé qui leur appartient, que son fils luy a promis de s’établir sur la ditte terre l’automne 
prochain et qu’en cette consideration il luy a donné la inoityé qui luy appartient outre ce 
tiers qu’il doit avoir dans l’autre inoityé les deux autres tiers appartiennent à ses sœurs, sur 
quoy le dit sieur de l’Espinay a répliqué quil y a trois années qu’il luy promet d’y envoyer 
s.)n !i!s pour s’y establir et que le dit Chanlus en convient pour quoy il demande qu’il nous 
plaise de le réunir à son domaine et qu’il luy soit permis de le concéder a un autre habitant 
faute par luy d’y aller s’établir ainsy qu’il le promet sans qu’il soit besoin d’autres poursuites 
et en vertu de notre ordonnance a quoy le dit Chanlus a répondu qu’il n’est pas le maître 
de disposer du bieu Je ses enfans et que personne n’en peut disposer jusques a ce qu’ils 
ayent atteint l’âge de majorité.

Nous avons condamné le dit Chanlus au nom qu’il agist a payer au dit sieur de L'Espinay 
au dit nom les arrerages des cens et rentes seigneurialles auxquels il est obligé pour raison 
de la concession que le dit Chanlus possédé dans la ditte seigneurie tant ceux escheus que 
ceux qui escheront à l’avenir, ordonnons que le fils du dit Chanlus sera tenu lorsqu’il aura 
atteint l’age de majorité de setablir et tenir feu et lieu sur b ditte terre et faute par luy d’y 
avoir satisfait un an après sa majorité sera par nous fait droit sur la reunion au domaine 
demandée par le dit de LEspinay.

Mandons, fcc.

Fait à Québec le dix neuf juillet mil sept cent vingt deux.

(Signé) BEGON.

[Ordce. de 1722, N° 8, folio 111.]

Ordonnnce qui permet à Michel Lalibcrté habitant des Isles Bouchard et au Sieur De- 
jordij seigneur d'icelles de faire preuve respective de leurs faits, au sujet des bois 
de chêne coupés par le dit Lalibcrté.

Michel Begon, fcc.

Olivier Hurgron tailleur d’habits demeurant en cette ville fondé du pouvoir de Mchel 
Lalibcrté habitant des Isles Bouchard, et le sieur Barbel faisant pour le sieur Desjordy ma­
jor de la ville des Trois Rivières et seigneur des dittes Isles Bouchard estons venus parde- 
vant nous en conséquence de notre ordonnance du vingt neuf juillet dernier par laquelle sur 
la demande du dit Laliberté nous faisons deffences au dit sieur Dejordy de troubler ies ha- 
bitans de sa seigneurie dans l’exploittation et vente des bois de chesne qu ils abattent pour 
faire et avancer leurs deffrichemens et de leur faire aucune demande pour raison des dits 
bois à l’exception de ceux qui pourroient abbattfe les dits bois seulement pour les vendre 
sans travailler ensuitte a deffricher leurs terres sur lesquelles ils les auroient abbatus, auquel 
cas permis à luy de faire saisir les dits bois et de se pourvoir ensuitte pardevant nous pour 
en faire ordonner la confiscation sans que sous aucun prétexte il puisse rien exiger des dits 
habit ans pour raison des dits bois et avant faire droit sur la demande du dit Laliberté pour 
raison de trente six minois de bled que luy retient le dit sieur Dejordy nous avons ordouué
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que le dit .sieur Dejordy ou son procureur viendroit pardevant nous le jour d’hyer, nous de- 
inandant le dit Olivier Hurbon attendu que le dit sieur Barbel occupe pour le dit sieur Des- 
jordy qu’il nous plaise condamner le dit sieur Desjordy a rendre et restituer au dit 
Laliberté les dits trente six minots de bled, le dit sieur Barbel au dit nom, en­
tendu qui nous a dit que l’exposé de la requeste du dit Laliberté sur lequel nous 
avons rendu notre ordonnance, n’>t point veritable en ce que l'intention du dL .iour 
Dejordy n’est point d’empêcher ses habitans de profliter des bois de cliesue a fur et a me­
sure qu’ils désertent leur terre, mai..» seulement d’ompescher dabattre le* bois dt* cliesne dans 
la proffondeur des terres a eux concédées dont ils ne font point le deffriebement pareeque 
lorsqu'ils ont dépouillez les dittos terres des dits bois de chesne ds les abandonnent et qu’il 
ne trouve plus d’babitans qui veuîlent setablir sur los Bittes terres lorsque les bois de chesne 
en ont esté abbatus, consentant d’executer notre ordonnance du 29 juillet dernier et offre de 
justiffier que los bois de chesne* coupés par le dit Laliberté ne l’ont point esté sur sa terre 
seulement niais sur celles des autres habitans et terres non concédées et que c’est ce qui 
l’oblige a retenir les dits 3ü minots de bled jusqu’à ce que la dite preuve ayt esté faitte ; et 
par le dit Olivier llurgron au dit nom r. esté répliqué que les bois de chesne que b dit La­
liberté a fait abâtre et pour lesquels le dit sieur Dejordy luy retient les dits trente six minots 
de bled, l’ont esté sur la terre et à mesure qu'il a poussé ses déserts et non sur les profon­
deurs des terres des autres habitans dans les terres non concédées comme le dit sieur Barbel 
l’avance ce qu'il offre de prouver, pourquoy il persiste a demander la restitution îles trente 
six minots de bled que le dit sieur Desjordy luy retient, et par le dit sieur Barbel au «lit nom 
a esté persisté a demander a faire la pieuve du contraire, veu notre ditte ordonnance en­
semble le pouvoir donné par le dit Laliberté au dit llurgron sans «latte.

Nous, avant faire droit sur la restitution des dits trente six minots de bled permettons aux 
partyes de faire preuve respective de leurs laits devant le sieur Iiaimbaitlt procureur du roy 
de la jurisdiction royalle de Montreal que nous avons commis et subdelegué pour entendre 
les témoins que les partyes feront assigner pardevant luy sur leur preuve respective savoir, 
de la part du dit sieur Desjordy que les bois de chesne coupé» par le dit Laliberté ne font 
point esté sur sa terre seulement mais encore sur celles des autres habitans et terres non 
concédées; et tie la part du dit Laliberté que les dits bois de chesne qu'il a coupés l’ont 
esté sur sa terre à fur et à mesure qu'il a avancé scs deserts et non sur les proffondetirs des 
autres habitans et terres non concédées pour sur la dite enqueue a nous raporté estre or­
donné ce qu’il appartiendra.

Mandons, &c.

Fait à Quebec le trente août 1722.

(Signé) ISEiiON.



Onlotinayicc qui rejette et déboute l'opposition formée par Nicolas Bissonnet à la saisie 
de scs meubles et grains et ordonne que l'ordonnance du 1 1* septembre 1720 sera 
exécutée, et que dans quinzaine il paiera à la Dame de Vercheres les arrérages de 
cens et rentes ; et qui le condamne à 60Ibs. d'amende s'il ne satisfait à la pré­
sente.

Michel Begon, &c.

Joseph de Vercheres, escuyer sieur de Pouligny faisant pour la Dame veuve de sieur de 
Vercheres sa mère, estant venu pardevant nous avec Nicolas Bissonnet habitant de Ver- 
cheres, le dit Sr. de Pouligny au dit nom nous a dit que la ditte Dame sa mûre ayant ob­
tenu'* notre ordonnance du 14* septembre 1720 rendue entrelle et le dit Bissonnet elle auroit 
faute de payement des cens et rentes a elle deubs par le dit Bissonnet et enquoy nous l’avons 
condamné par icelle fait saisir et executor les meubles suivant l’exploit de Dorien huissier 
en datte du 5 décembre dernier que le dit Bissonnet par un esprit de chicanne et pour ne 
point satisfaire a ce qu’il doit c’est avisé le meme jour de cette saisie d’y former opposition 
tant à sa requeste qu’a celle de sa femme pour de prétendus torts et griefs qu’il doit nous 
déduire, et a fait assigner la ditte Dame de Vercheres pardevant nous a ce jour pour pro­
céder sur la ditte opposition, que ne voyant point sur quel fondement la ditte opposition se 
trouve faitte sinon pour fatiguer la ditte Dame de Vercheres et la consommer en frays il 
nous demande qu’il nous plaise deboutter le dit Bissonnet sa femme de leur ditte oppo­
sition et la saisie et execution faite de leurs meubles et eu consequence faute par le dit Bis- 
sounet de payer les dits arrerages de cens et rentes qu’il sera passé outre a l’enlevement et 
vente des choses saisies ; le dit Bissonnet entendu qui nous a dit qu’il na formé la ditte 
opposition à la saisie faite de ses meubles que pareeque la dite Dame de Vercheres luy veut 
faire payer quatre livres dix sols de cens et rentes pour la terre qu’il a dans sa seigneurie et 
un minotetdemy de bled froment par chacune année et qu’il ne doit luy payer aux termes du 
billet de concession de la ditte terre fait par le sieur de Vercheres à André Berzat duquel 
il est aux droits, qu’un minot et dtiny de bled par an, les droits seigneuriaux, une journée 
de commune et d’aller planter le may, qu’ainsy il nous plaise le décharger des quatre livres 
dix sols qui luy sont demandés par la ditte Dame de Vercheres pour chacune année ; et par 
le dit sieur de Pouligny au dit nom a esté répliqué que la deinaude que forme le dit Bisson­
net est la même que celle qu’il a desja formée lors de notre ditte ordonnance du 14» sep- 
tembie 1720, et à laquelle nous u’avons eu aucun égard, nous demandant attendu qu’il u’y a 
que de la mauvaise volonté de la part du dit Bissonnet pour eluder le payement de ce qu’il 
doit qu’il nous plaise ordonner l’exécution de notre ditte ordonnance du 14« septembre 1720, 
a quoy ayant egard veu notre ditte ordonnante du 14* septembre 1720, la ditte saisie et ex 
ecution et l’opposition formée à icelle cy devant daltés.

Nous, sans avoir égard à l’opposition formée par le dit Bissonnet à la saisie et execution 
faitte de ses meubles et grains dont nous l’avons déboutté ordonnons que notre ditte ordon­
nance du 14- septembre 1720 sera executée, ce faisaut que dans quinzaine du jour de la si 
gnidicaûon de la présente ordonnance le dit Bissonnet payera a la Dame de Vercheres tous 
les arrérages de cens et rentes à elle deubs pour raison de la dite concession et qu’il retirera
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le contract de concession à luy passé par la ditte Dame de Vercheres pardevant Adbemard 
notaire le vingt cinq juin mil sept cent quatre et faute par luy d’avoir satisfait à la présente 
ordonnance et le dit delay passé l’avons condamné en soixante livres d’amende applicable à 
la fabrique de la paroisse de Verchcrcs dont le recouvrement sera fait à la Jilligence de la 
ditte de Vercheres ou du marguillier en charge lequel sera tenu de se charger de la dite 
somme en recepte dans son compte de la présente année.

Mandons, &c.

Fait à Quebec le quinziesme janvier mil sept ving trois.

(Signe) BEGON.

[Ordce. de 1723, No. 9, folio 14.]

Ordonnance qui condamne les nommés Jean Boutin, Pierre Guignard et Guillaume 
Lemieux à travailler dans un an au défrichement de leurs terres ; et défaut contre 
Antoine Guillemet et la veuve Guignard de leur non comparution•

Michel Begon, &.c.

Veu la rcquestc à nous présentée par le sieur de Itigauville seigneur de Bellechassc officier 
dans les troupes de la marine en ce pays, contenant qu’il auroit concédé des terres dans la 
dite seigneurie de Bellechasse aux nomtnéz François LaCroix, Jean Fradet, Antoine Guil­
lemet, Jean Provençal, Sébastien Morin, Guillaume Lemieux, Louis Fortin, Jacques 
Destroismaisons, Joseph Fortin, Pierre Guignard, Augustin Guignard, Jean Boutin, An­
toine Morin, Simon Fournier, Jean Baptiste Daigneau, Louis Destroismaisons, Simon, 
Jacques et Joseph Talbot, Timothé Parré, et Prisque Paulin; lesquelles ne tiennent point 
feu et lieu sur leurs dittes concessions et ne les établissent point quoy quelles leurs ayent 
esté concédées depuis longtemps ce qui lui fait un prejudice considérable et aux autres habi- 
tans établys dans la ditte seigneurie d’autant que ces concessionnaires pour la plus grande 
partye ne payent point leur rente, importent point leurs grains au moulin de la ditte seigneu­
rie, ne travaillent point aux ouvrages publics tl ne donnent point le découvert à leurs voisins, 
nous demandant qu’il nous plaise ordonner que les dits habitans comparoislront par devant 
nous pour voir ordonner la reünion de leurs terres au domaine de la ditte seigneurie, notre 
ordonnance étant au bas de la ditto request* en datte du trente un janvier dernier portant 
soit partye appellée pour en venir par devant nous a ce jour et que la ditte requeste et 
ordonnance seront notilliees aux dits habitans ensuitte de laquelle ordonnance est la notifi­
cation faitte d'icelle et de la ditte requeste par Lemieux officier do milice de la ditte sei­
gneurie de Bellechasse aux dits Jean Boutin, Pierre Guignard, Guillaume Lemieux, la veuve 
Guignard et Antoine Guillemet habitans de la ditte seigneurie et les dits Boutin, Guignard 
et Guillaume Lemieux estants comparus par devant nous au désir de notre ditte ordonnance 
nou3 ont dit scavoir :

Le dit Jean Boutin qu’il est vrai qu il y a desja du temps que le dit sieur de Rigauville 
luy a concédé la terre dont il demande la reünion mais que lors qu'il la demanda au dit sieur
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de lligauville il lui a dit qu’il la prenoit pour y établir un de ses enfans qui commance a 
présent a estre en age d’y travailler que le dit sieur de lligauville ne souiïre point du deft’ault 
de l’établissement de cette concession puisqu’il est un de ses liabitans du premier rang et 
qu’il luy a payé jusquà ce jour les cens et rentes a !uy deubs pour raison de la ditte seconde 
conces:-;on sur laquelle il fera travailler dès la présente année.

Le dit Pierre Guignard qui nous a dit qu'il a desja fait quatre arpens et demy de desert 
sur sa terre qu’il est prest de sy establir et de continuer a pousser son desert et qu’il demeure 
actuellement dans sa seigneurie, qu’a l’egard des cens et rentes il les luy a payé jusqua 
ce jour.

Et le dit sieur Guillaume Lemieux qui nous a aussi dit que le dit sieur de Rigauville ne 
peut pas se plaindre de ce qu’il na pas travaillé au deflfrickcment de sa terre ne l’ayant con­
cédée a son pere, habitant de sa seigneurie que pour luy qu’il estoit lors en bas age, que 
dès cette année il communcera à y travailler et que les cens et rentes luy en ont esté payés 
jusqu’à ce jour le dit sieur de lligauville qui a percisté aux fins de sa rcqueste.

Nous ordonnons que les dits Jean Boutin, Pierre Guignard et Guillaume Lemieux seront 
tenus de travailler au deffriebemeut de leur terre dans un an du jour de la notitfication qui 
leur aura esté fait te de la présente ordonnance par le capitaine de la coste qui en mettra son 
rapport au bas d’icelle faute de quoy et le dit temps passé il sera par nous pourvû à la 
demande du dit sieur de lligauville ainsy qu'il appartiendra, avons donné defl&ut contre le 
dit Antoine Guillemet et veuve Guignard non comparants ny personne pour eux et pour le 
profTit déclarons notre présente ordonnance commune avec eux.

Mandons, Stc.

Fait à Quebec le premier mars mil sept cent vingt trois.

(Signé) B EGO N.

[Ordce. de 1723, No. 9, foljo 2L]

Ordonnance qui oblige les nom nus Adam et Rivard de Rétablir et continuer les défri­
chements sur /cnrs terres ; condamne le Sr. Levrard sema, de St. Pierre de 
remettre aux nommés Massicot et Cari g juin les rentes qu'il a reçues depuis cinq 
années qu'il s'est emjxiré de leur *erre et à leur en concéder à chacun une de 4» 

arpens sur quarante dans tel lira des terres non concédées de sa seigneurie qu'ils 
choisiront aux mêmes cens et rentes.

Michel Begon, fcte.

Veu notre ordonnance du 20 juin 1721, rendu * entre le sieur Levrard Me. canonnier en­
tretenue en ce pays, propriétaire de la seigneurie de St. Pierre, d'une part, les nommés St. 
Marc et Pierre llivard liabitans de Batiscan, le dit St. Mare faisant tant pour luy que pour 
Jean Baptiste Adam et le nommé Guillct ses gendres d’autre part, portant que dans un an



du dit jour les concessionnaires de la dite seigneurie de St. Pierre y tiendront feu et lieu 
et faute par eux d’y avoir satisfait et le dit temps passé permis au dit sieur Levrard de 
les faire assigner par devant nous pour voir ordonner que la réünion des terres qu'ils ont en 
la ditte seigneurie sera faitte au domaine dicelle et permis au dit sieur Levrard de les con­
céder à d’autres habitans aux mesmes rentes et redevances ; le rapport de Normandin huis­
sier resident à Batiscan estant au bas de la ditte ordonnance en datte du vingt deux septembre 
suivant par lequel il parroist qu’il a Hic, publiée et affichée copye de la ditte ordonnance a 
la porte de l’Eglize de Batiscan ou resident tous les dits concessionnaires.

Autre rapport du dit Normandin en datte du vingt cinq février dernier des assignations 
par luy données à la requeste du die sieur de Levrard aux dits Pierre Rivard, St. Marc, 
Adam et aux nominéz François Frigon, François DuClos dit Carignan, Luc Froteau, 
Madelaine Guillet veuve de Robert Rivard dit Loranger et Jean Baptiste Braussard dit 
Langevin, pour comparoir pardevant nous ce jourd'huy a deux heures de rellevée et voir 
ordonner la réunion des terres qu’ils ont en la ditte seigneurie Je St. Pierre au domaine d’icelie 
faute par eux de ny avoir point tenu feu et lieu dans l’an, conformément a notre ditte 
ordonnance, aux quels assignations sont seulement comparus les dits Jean Baptiste Adam et 
Tierre Rivard, lesquels nous ont dit sçavoir le dit Adam qu’il coinparoissoit tant pour luy 
que pour Jacques Massicot et François Carignan habitans du dit Batiscan comme fondé de 
leur pouvoir en datte du deux du présent mois, qu’il nous a représenté et nou.> a dit a son 
égard qu’il a fait environ cinq arpens de desert sur sa concession avec une cabannc en atten­
dant qu’il ayt les moyens d’y bastir une maison et que des le petit printemps prochain il doit 
traverser le fleuve pour aller travailler à continuer son desert, offrant de continuer de payer 
les cens et rentes comme il a fait par le passé.

Et pour les dits Massicot et Carignan, que depuis cinq à six années le dit sieur Levrard 
s’est emparé de leur terre sans leur consentement pour y construire son moulin qu’ils n’ont pu 
par consequent satisfaire a notre ordonnance du 20 juin 1721, nous demandant qui leur soit 
permis de rentrer sur leur terre pour pouvoir s’y établir et qu’il nous plaise condamner le dit 
sieur Levrard a leur rendre et restituer les rentes de la dite terre depuis le temps qu’il s’en 
est mis en possession les quelles ils ont payés au procureur de la dite Masson jusqu’en l’an­
née 1722 qu’elle est décédée.

Le dit Pierre Rivard aussy entendu nous a dit que l’année dernière il a tlevte »ui sa con­
cession une maison de piece sur piece de vingt cinq pieds pour laquelle tl travaille actuelle­
ment a scier la planche pour faire la couverture et le plancher, qu’il a ellredoche environ 
deux arpents de desert et qu’il compte cette année la mette en valeur et offre pareillement 
de payer les cens et. rentes comme il a fait par le passé.

Et par le dit sieur Levrard a este dit qu’il a fait bastir un moulin il y a cinq ans pour 
faciliter l’etablissement de sa seigneurie sur ce que les habitans qui y ont des concessions sur 
luy avoient représentéz que des que ce moulin seroit hasty ils sy établiraient, que ce moulin 
est en bon estât et qu’il souffre un tort considérable de ce que les concessionnaires ny 
tiennent point feu et lieu, qu’a lesgard des deffences des dits Massicot et Carignan et de 
leur demande pour la restitution des cens et rentes qu’ils ont payé1* au procureur de la ditte 
Masson jusques en l’année 1722 quelle est decedéc il nous a dit qne s’estant trouvé dan* la



nécessité deslever un moulin duns su seigneurie sur la demande des dits habitans et ne trouvant 
point de lieu plus convenable pour placer le dit moulin que sur la terre des dits Massicot et 
Carignan sur laquelle ils n’avoient fait aucun desert il a été obligé pour futilité public d’y 
establir son moulin comme le lieu le plus propre de sa seigneurie, mais qu’il est prest et 
offre de donner a chacun des dits habitans en remplacement de la ditte concession à chacun 
une concession de quatre arpens de front sur quarente de profondeur dans tel endroit des 
terres non concédées qu’ils voudront choisir en luy payant par arpent de front les mesmes 
cens et rentes que les autres habitans de sa seigneurie, offrant en outre de leur rembourser 
les cens et rentes qu’ils jusliffiront avoir payé/ a la ditte veuve Masson pour raison de la 
ditte terre depuis cinq ans qu’il s’est mis en possession jusqu’au deceds de la ditte veuve 
Masson, persévérant au surplus dans les fins et conclusions de sa d. requestc.

Nous ordonnons que les dits Adam et Rivard continueront de travailler au défrichement 
de leur terre et qu’ils s’y établiront incessamcnt et faute par eux d’y avoir travaillé dans l’an 
et jour de la signification qui leur aura esté faitte de la présente ordonnance, permettons au 
dit sieur Levrard de les faire venir par devant nous pour estre par nous ordonné ce qu’il 
appartiendra, avons donné acte aux dits Massicot et Carignan des offres du dit Levrard et 
en consequence l’avons condamné de rembourser les cens et rentes quils justifliront avoir 
payé/ a la ditte veuve Masson pour raison île la ditte terre depuis cinq ans qu’il s’en est 
mis en possession jusqu’au jour du deceds de la dite veuve Masson et de leur concéder à 
chacun en eschange de la ditte terre que le dit sieur Levrard a retiré une terre de quatre 
arpens de front sur quarente de profondeur dans tel lieu des terres non concédées de sa 
seigneurie qu’ils voudront choisir aux inesmes cens et rentes que les autres habitans de la dite 
seigneurie, les quelles concessions ils seront tenus de choisir dans trois mois au plus tard du 
jour de la signification a eux faitte de la présente ordonnance et a condition qu’ils y tien­
dront aussy feu et lieu dans l’an et jour et faute par eux d y avoir tenu feu et lieu et le dit 
temps passé permettons au dit sieur Levrard de les faire venir par devant nous pour estre 
ordonné ce qu’il appartiendra, avons donné default contre les noinméz Saint Marc, 
François Frigeon, Luc Protean, Made laine Guillet veuve de Robert Rivard dit Loranger 
et Jean Baptiste Braussard dit Langevin defendeurs non comparants ny personne pour eux 
et pour le profit déclarons notre présenté ordonnance commune avec eux. Mandons, &tc.

Fait a Quebec un/iéme mars mil sept cent vingt trois.

(Signé) BEGON.

[Ordre, de 17*23, N° 9, folio k>.]

Ordonnance qui oblige /es ludnUuis de Longueuil, qui ont dtoiL à lu commune^ de four- 

nir chacun une journée, par année pour déf richer une augmentation d la dite com­
mune donnée par le Huron dc Longueuil suns outre redevance que celle d laquelle 
ils sont obliges.

Michel Blgon, fcu*.
Sur ce qui nous a esté représente par Monsieur le baron de Longuenil, gou\erneur des

Trois Rivières que pour donnei moyeu aux habitans de sa seigneurie de Longueüil de faire
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pacager leurs bestiaux il auroit augmenté la commune de la ditte seigneurie de quatre vingt 
arpens sans une plus grande redevance que celle à laquelle ils sont obligée par leurs con­
tracts de concessions, que comme cette augmentation de terrain est un avantage pour eux 
et dont ils profiteront, il nous demande qu’il nous plaise ordonner à tous les dits habitans qui 
ont droit de commune de fournir chacun une journée par année pour efrcdocher et oster les 
bois qui sont >ur la ditte augmentation de terre en commune, a quoy ayant égard,

Nous ordonnons à tous les habitans de la ditte seigneurie de Longueüil qui ont droit de 
commune de fournir chacun p.ir année au jour qui leur sera indicqué par le dit sieur de Lon­
gueüil une journée pour efrcdocher et oster les bois qui sont sur les dits quatrevingts ar­
pens d’augmentation de terre en commune.

Mandons, &c.

Fait a Quebec le vingt quatre avril mil sept cent vingt trois.

(Signé) BEGON.

[Ordce. de 1723. Nü 9, folio 78.]

Ordonnance qui défend ou Sr. de St. Denis, faisant jxmr la Dame Duchesnay sa 
mère, et à tous autres seigneurs de faire payer les rentes stipulées en livres tour- 
nais et autres qui ve sont pus stipulées monnaie de France, autrement qu'a la dé­
duction du quart, et qui condamne ceux qui les ont reçues en entier de Its rendre 
ou en tenir compte, tyc.

Michel Begon, &c.

Sur la requeste à nous présentée par Jean Marcou, Ignare Toupin, Vincent Rodrigue, 
René Toupin, Jacques A visse et Michel Chevalier anciens habitans de la paroi* *e de Beau- 
port faisant tant pour eux que pour les autres habitants de la ditte paroisse contenant qu’ils 
possèdent dans la seigneurie de Beauport appartenant à la veuve, enfans et heritiers du feu 
Sr. Duchenay des terres tant de leurs chefs que comme heritiers de leurs pères et mères 
desquelles terres la ditte veuve Duchesnay leur demande les rentes sur le pied de 20s. mon- 
uoye de France par arpent de front sans expliquer le et ns sous prétexté que dans les con­
tracts des dittes terres il est stipulé qu'il sera payé 20s. tournois de rente par arpent de 
front que la ditte veuve Duchesnay ne doit point se prévaloir du terme de tournois dont se 
servoient les nottaires anciennement pareeque depuis ce temps les rentes îles dittes terres ne 
luy ont esté payees et qu’elle ne les a perceues que sur le pied de la monnoye de cartes a la 
deduction du quart nous demandant qu'il nous plaise faire venir pardevant nous la ditte Dame 
veuve Duchesnay pour s’expliquer sur le mot de tournois et declarer si elle prétend leur faire 
payer les dittes rentes sur un autre pied que sur celuy qu’elle les a perceüe du temps de la 
monnoye de cartes, au bas de laquelle requeste est notre ordonnance du 11* du présent 
mois portant soit partye appellée pour en venir pardevant nous a ce jour et l’assignation 
donnée en conséquence à la ditte Dame veuve Duchenay tant pour elle que pour scs eufans



mineurs et majeurs par Dessaline huissier, le 18 du dit présent mois, à laquelle assignation 
le sieur Juchereau de St. Denis fils de la ditte Dame Duchenay faisant tant pour luy que 
comme ayant le pouvoir verbal de la dît te Darne sa mere tutrice de ses frères et sœurs mi­
neurs et encore comme stipulant pour ses autres frères et sœurs majeurs, nous a dit qu’il 
s’en raporte a ce qui sera par nous réglé sur la ditto contest, tion nous demandant que si nous 
ne le croyons pas bien fondé il nous p.aise ordonner que ceux a qu’il a esté fait des conces­
sions depuis la supression de la monnoye de cartes sur le pied de 20s. par arpent de front 
soient tenus de payer les dits 20s. en espece comme sil etoit porté dans leurs contracta 
qu'ils payeroient 20s. monnoye de France ; et par les dits babitans a esté persisté dans 
leur demande, partyes ouyes, veu la ditte requeste, notre ordonnance et l’assignation étant 
ensuitte cy devant dattées.

Nous, attendu que les dittos rentes qui ont esté stipulées en livres tournois ont esté rc- 
ceues du consentement des seigneurs a la reduction du quart jusqu’à l’extinction de la mon­
noye de cartes et qu’au contraire celles qui ont estes stipulées monnoye de France ont estes 
payées sans aucune deduction, et attendu aussy que par l'article 9 de la declaration du roy 
au sujet de la monnoye de cartes du 5 juillet 1717 Sa Majesté a ordonné que les cens et 
rentes, redevances, baux a ferme, loyers et autres debtes contractées avant l’cnrégistrc- 
rnent de la ditte declaration et ou il ne seroit point stipulé monnoye de France pourroient 
estre acquittées avec la monnoye de France à la deduction du quart qui est la reduction de 
la monnoye du pays en monnoye de France, faisons defences au dit sieur de St. Denis au 
dit nom et à tous autres seigneurs de faire payer les rentes stipulées en livres tournois et 
autres qui ne sont pas stipulées monnoye de France autrement qu'a la deduction du quart ; 
ordonnons à ceux qui les ont receues en entier de les rendre ou d’en tenir compte à leurs 
tenanciers sur les rentes esc lieues ou à esc hoir et ayant esgard a la demande du dit sieur de 
St. Denis esdits noms que les rentes des concessions fuittes dans la seigneurie de Feauport 
depuis la supression de la monnoye de cartes lesquelles sont stipulées a 20s. par arpent de 
front sans qu’il ayt esté expliqué que ces 20s. sont monnoye de France.

Nous ordonnons que les dites rentes seront payées sur le pied de 20s. monnoye de France 
en entier et sans deduction du quart attendu que par l’art, huit de la ditte declaration Sa 
Majesté a abrogé la monnoye difte du pays et en consequence a ordonné que touttes stipu­
lations de contracts, redevances, baux à fermes et autres affaires generallement quelconques 
se feroient à commencer de l'enregistrement de la ditte declaration sur le pied de la mon­
noye de France.

Mandons, &c.

Fait a Quebec le vingt un juin mil sept cent vingt trois.

(Signe) 15KGON.



[Ordce. de 17^23, 9, folio 93.]

Ordonnance qui anéantit ct del .rte 1rs prêt'rit terns qiConl les Ses. Marcot et CJuistenay 
de s'arroger un droit de pt sur la devanture de leur terre, réservé par le Sr. 
Robineau seigneur de Pnrtnevf, et qui permet au Sr. de Croisille gendre du dit 
Sr. Robineau de leur affermer ce droit a raison de quatre banques (Vanguille par 
année.

Michel Begov, &c.

Le sieur Croisille enseigne de la compagnie du détachement «le la marine en ce pays 
comme ayant espousé I)lle. Marie Anne Robineau, faisant aussy pour Datnoiselle Margue­
ritte Renée Bobineau sa belle sœur légataires universels de feu sieur Jacques Robineau et 
en ces qualités propriétaire chacune pour rnoityé de la terre et baronnie de Portneuf, ayant 
fait venir panicvant nous Henry Marcot et Jean Baptiste Cheitenaye habitons «lu dit Port- 
neuf, comme étant aux droits de Jean François Marcot, pour voir dire que deflénees leur 
seront fautes de tendre à la pesche a langui Ile qui sc fait audevant «!«• leurs habitations at­
tendu qu’ils n’ont aucun droit en icelle n’en ayant jamais jony non plus que le dit Jean Fran­
çois Marcot aux droits duquel ils sont, cette pesche ayant toujours esté réservée et affermée 
par le dit feu sieur Jac«pies Robiiœau et depuis par le dit sieur de Croisille au dit nom ; les 
dits Marcot et Chestenay entendus en leurs de (fences nous ont dit que le dit sieur de Croisille 
na pas droit de lesempescber de tendre à la ditte pesche puisqu’ils doivent avoir le même 
droit des autres habitons du lieu qui ont droit de pesche audevant de leurs concessions ; 
qu’il est vray que le billet de concession de la tern? qu’ils possèdent accordée par le dit feu 
sieur Jacques Robineau au «lit Jean François Marcot et adressé au sieur La Cetiere notaire 
en cette ville pour en passer le contract ne fait aucune mention de la ditte pesche mais qu’il 
est dit que le dit sieur de La Cetiere passi ra le «lit contract aux mêmes clauses et conditions 
des autres habitons et que sur ce billet le dit sieur de La Cetiere a dressé le dit contract 
sur ce pied lequel a la vérité le dit sieur R-obineau na voulu signer, que cependant ils n’ont 
acquis la terre du dit Jean François Marcot que dans l’espérance de jouir de la pesche au- 
devant d’icelle d'autant que la majeure partye d’icelle et presque tout ne vaut rien ce qui 
leur cause un tord considerable ayant fait beaucoup de frais et de depenccs pour l’etablisse­
ment «h» la ditte pesche ne croyant pas estre troubles dans la jouissance et possession d’icelle, 
qu’ainsy le dit sieur de Croisille n’a pas droit d’empcscher la jouissance de la ditte pesebe 
puisque l’intention du dit sieur Robineau etoit que le contract de la dite terre fut passé avec 
Jean François Marcot sur les inesmes clauses des autres habitons «}ui ont le droit de pesche 
audevant de leurs habitations, pouiquoy ils nous demandent qu'il nous plaise ordonner qu’ils 
jouiront et auront le droit de pesche audevant de la ditte terre avec detfenses au dit sieur «le 
Croisille de les y troubler, auxquelles deifences le dit sieur de Croisille a repon *u qu'il est 
aisé de voir que les dits Henry Marcot et Jean Baptiste Chastenay nagissentque par de mau­
vais conseils et que la demande qu’ils font pour jouir de la pesche audevant de la terre qu’ils 
ont acquis de Jean François Marcot eu est l’elfet, d’autant que ledit feu sieur Robineau s'est 
toujours réservé la ditte pesche et qu’U n’a jamais entendu donner ce droit au dit Jean Fran­
çois Marcot, étant le revenu le plus considerable de la ditte seigneurie et auquel pour le dé­
dommager de ce droit d luy a concède six arpens de terre de front, lesquels ne sont chargé! 
que de la rente de quatre arpeos ; «juc la preuve que ledit Jean François Marcot na jamais eu

de s'arroger un droit de pt sur la devanture de leur terre, reserve par le Sr. 
Robineau seigneur de Pnrtnevf, ct qui permet au Sr. de Croisille gendre du dit 
Sr. Robineau de leur affermer ce droit a raison de quatre banques (Vanguille par 
année.

Michel Pjegov, &e.

Le sieur Croisille enseigne de la compagnie du «létacheincnl «h' la marine en ce pays 
comme ayant espousé I)lle. Marie Anne Pwobineau, faisant aussy pour Datnoiselle Margue­
ritte Renée Robineau sa belle sœur légataires universels de feu sieur Jacques Robineau et 
en ccs qualités propriétaire chacune pour rnoityé de la terre et baronnie de Portneuf, ayant 
fait venir panlevant nous Henry Marcot et Jean Baptiste Chestenaye habiums «lu dit Port- 
neuf, comme étant aux droits de Jean François Marcot, pour voir dire que deflénees leur 
seront fautes de tendre à la pesche a langui Ile qui sc fait audevant «le leurs habitations at­
tendu qu’ils n’ont aucun droit en icelle n’en ayant jamais jony non plus que le dit Jean Fran­
çois Marcot aux droits duquel ils sont, cette pesche ayant toujours esté réservée et affermée 
par le dit feu sieur Jac«pies Robineau et depuis par le dit sieur de Croisille au dit nom ; les 
dits Marcot et Chestenay entendus en leurs deflénees nous ont dit que le dit sieur de Croisille 
na pas droit de lesempescber de tendre à la ditte pesche puisqu’ils doivent avoir le même 
droit des autres habitons du lieu qui ont droit de pesche audevant de leurs concessions ; 
qu’il est vray que le billet de concession de la tern? qu’ils possèdent accordée par le dit feu 
sieur Jacques Robineau au «lit Jean François Marcot et adressé au sieur La Cetiere notaire 
en cette ville pour en passer le contract ne fait aucune mention de la ditte pesche mais qu’il 
est dit que le dit sieur de La Cetiere passera le «lit contract aux mêmes clauses et conditions 
des autres habitons et que sur ce billet le dit sieur de La Cetiere a dressé le dit contract 
sur ce pied lequel a la vérité le dit sieur R-obineau na voulu signer, que cependant ils n’ont 
acquis la terre du dit Jean François Marcot que dans l’espérance de jouir de la pesche au- 
devant d’icelle d'autant que la majeure partye d’icelle et presque tout ne vaut rien ce qui 
leur cause un tord considerable ayant fait beaucoup de frais et de depenccs pour l’etablisse­
ment «h» la ditte pesche ne croyant pas estre troubles dans la jouissance et possession d’icelle, 
qu’ainsy le dit sieur de Croisille n’a pas droit d’empcscher la jouissance de la ditte pesebe 
puisque l’intention du dit sieur Robineau etoit que le contract de la dite terre fut passé avec 
Jean François Marcot sur les inesmes clauses des autres habitons «}ui ont le droit de pesche 
audevant de leurs habitations, pouiquoy ils nous demandent qu’il nous plaise ordonner qu’ils 
jouiront et auront le droit de pesche audevant de la ditte terre avec detfenses au dit sieur «le 
Croisille de les y troubler, auxcjuelles deflénees le dit sieur de Croisille a repon *u qu'il est 
aisé de voir que les dits Henry Marcot et Jean Baptiste Chastenay nagissentque par de mau­
vais conseils et que la demande qu’ils font pour jouir de la pesche audevant de la terre qu’ils 
ont acquis de Jean François Marcot en est l’elfet, d’autant que le dit feu sieur Robineau s'est 
toujours reserve la ditte pesche et qu'il n'a jamais entendu donner ce droit au dit Jean Fran­
çois Marcot, étant le revenu le plus considerable de la ditte seigneurie et auquel pour le dé­
dommager de ce droit il luy a concédé six arpens de terre de front, lesquels ne sont chargés 
que de la rente de quatre arpeos ; «juc la preuve que le dit Jean François Marcot na jamais eu
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ce droit en resuite par leurs defences puisqu’ils conviennent eux mêsmes que le dit feu sieur 
Robineau n’a pas voulu signer le contract qu’en avoit passé le dit sieur de La Cetiere par ce 
qu’il y etoit dit qu'il auroit le droit de pesche ; que ce qui csiablit encore que les defendeurs 
n'ont aucun droit dans la ditte pesclic et n’ont jamais prétendu l’avoir et que ce droit n’a 
point esté concédé au dit Jean François Marcot c’est la connoissance qu’ils ont que le dit feu 
sieur Robineau la toujours affermée et que le dit Jean François Marcot n’en a jamais jouy 
non plus qu'eux depuis qu’ils sont sur cette terre, le dit Henry Marcot ne pouvant pas meme 
disconvenir d’avoir offert l’année dernière do donner au dit sieur de Croisille cinq barriques 
et demye d’anguille par année pour la ferme de la ditte pesche, qu’en cet estât leur demande 
de jouir de la ditte pesche sur le pied des autres habitans est absurde, que cependant et at­
tendu qu'il est plus naturel que les dits defendeurs ayent la ferme de la ditte pesche plu- 
tost qu’un autre habitant par ce qu’elle est au devant de leur terre il consent la leur donner à 
ferme pour les dittos cinq barriques et demye d’anguilles que le dit Henry Marcot lui offrit 
l’année dernière.

I.t par le dit Henry Marcot a esté répliqué qu il est vroy qu’il a connoissance que la ditte 
pesche a toujours esté affermée et qu’il en a offert au dit sieur de Croisille l’année dernière 
cinq barriques et demye d’anguilles par année, mais que depuis ce temps on luy a dit que le 
dit sieur de Croisille ne pouvait pas luy refuser ce droit de pesche puisque tous les autres ha­
bitans de Portneuf l’ont au devant de leurs concessions pourquoy il perciste ainsy que le dit 
Chmtcnay dans leurs dittes defences. «

Nous, attendu qu’il paroist que le dit feu sieur Robineau a toujours jouy du droit de 
pesche au devant de la concession par luy faitte à Jean Marcot et qu’il u’a point concédé 
nommément ce droit :

Ordonnons que le dit sieur de Croisille au dit nom, continuera d’en jouir et de son con­
sentement que 1rs dits Marcot et Chastenay pourront tendre et faire valoir la ditte pesche 
pendant deux années en luy donnant par eux pour chacune des dittes deux années quatre 
banques d’anguilles qui font pour chacun, deux barriques chaque année ce qu’ils seront tenus 
d opter dans huitaine du jour de la notification qui leur sera faitte de la présente ordonnance

non et le dit temps passé permettons au dit sieur de Croisille de disposser de la ditte 
pesche ainsy et au profit de qui il avisera bon estre.

Ordonnons en outre qu’aprés les dittes deux années expirées des exploitations de la ditte 
pc«ehe par dits les Marcot et Chastenay ils pouront continuer si bon leur semble de faire 
valoir la ditte pesrhe en payant au dit sieur de Croisille la même redevance de quatre bar­
riques d’anguilles par chacune année.

Mandons, &c.

l ait à Quebec le vingt cinq juillet md sept cent vingt trois.

(Signé) BEGON.

M
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[Ordce. de 1723, N° 9, folio 112.]

Ordonnance qui condamne le Sr. Gachct, 'procureur du seigneur de la Durantaye à 
faire borner les terres des habitans de la dite seigneurie incessamment et qui surcit 
le payement des terres jusqu'à ce que le dit bornage soit fait, iÿc.f fyc.

Michel Begon, &c.

Sur la requeste à nous présentée par Jacques Quenct, Antoine Couppy, Pierre Jovin, 
Jean Pasquier et Joseph Denis, habitans de St. Michel de la Durantaye, faisant tant pour 
eux que pour les autres habitans du inesine lieu, contenant qu’il y a plusieurs années qu’ils 
payent au sieur Gachet, fondé de procuration des sieurs de la Durantaye et veuve Cadran 
absens de ce pays, les rentes des terres qu’ils possèdent dans la dilte seigneurie les quelles 
terres n’ont été tirées ny bornées quelques requisitions qu'ils en ayent fait au dit Gachet en 
sorte qu’ils ne connoissent point leur proffondeur, nous demandant qu’il nous plaise con­
damner le dit Gachet au dit nom à leur livrer le terrain qu’ils doivent avoir tant sur le front 
que sur la prolïondcur suivant leurs concessions et un chemin necessaire, aux offres qu’ils 
font de payer leurs rentes sur le pied des autres habitans de la dite seigneurie comme aussy 
qu’il sera tenu de faire tenir feu et lieu aux habitans qui sont au devant d’eux pour leur 
donner le découvert necessaire, au bas de laquelle requeste est notre ordonnance du jour 
d’hyer portant soit partye appellée pour en venir par devant nous à ce jour dix heures du 
matin, et l’assignation donnée en conséquence au dit Gachct par Rageot huissier, le dit jour 
d’hier, lequel étant comparu nous a dit qu’en qualité de procureur du dit sieur de la Duran­
taye et de la Dame veuve Cadrant il n’entend faire aucune difficulté sur la demande du dit 
Quenet, Coupy et autres et s’en raporte à nous pour estre ordonnné ce qu’il appartiendra ; 
a quoy ayant esgard veu la ditto requeste notre ordonnance et l’assignaiion estant ensuitte, 
cy devant dattés :

Nous condamnons le dit Gaschct au dit nom a faire borner inccssament par un arpenteur 
les terres des demandeurs tant sur le front que sur la proffondeur suivant leurs concessions 
en leur presence ou eux duement appt liés, les frais duquel arpenteur seront payés par les 
dits demandeurs et avons surcie le payement des rentes des terres jusqu’à ce que le dit bor­
nage ayt esté fait, condamnons pareillement le dit Gachet au dit nom a fournir aux dits 
demandeurs le chemin par eux demandé, au sujet de leur rente pour les paier sur le pied des 
autres habitans de la seigneurie de la Durantaye, ordonnons qu’üs rapporteront leurs con­
tracts ou billets de concessions.

Mandons, &c.

Fait à Quebec le seize novembre mil sept cent vingt trois.

(Signé) ÜEGON.
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[Ortiee. de 1724, N° 10, folio 11.]

Ordonnance qui condamne le Sr. Pierre Tremblay à concéder au SV. Oonticr J 2 
aryens de terre de front sur 40 de profondeur à la charge d'en payer les arrré- 
rages de rente sur le pied de 6 Ibs. monnaie du pays cm 4 Ibs. 10s. monnoic de 
France et 6 chapons ou 4 Ibs. 10s. et 9 deniers de cens par arpent et par c/uujuc 
année, et de lui en passer un contrat de concession, fyc.

Michel Beüon, &c.

Veu nostre ordonnance du 3e février 1717, rendue entre Pierre Tremblay propriétaire 
de la seigneurie des Eboulemens et Louis Gontier habita»» de la ditte seigneurie portant 
que sans nous arrester a notre ordonnance rendue au prollit du dit Tremblay en 1713, par 
■ "e nous aurions réduit la terre du dit Gontier de douze arpens a six sur l’exposé que le 
dit Tremblay nous auroit fait que cette concession étoit d’une trop grande istendue pour 
que le dit Gontier la put faire valloir par luy même sans nous avoir fait connoitre qu’il 
avoit esté cy devant condamné par Mr. llaudot par son ordonnance du 8 mars 1710 a 
fournir les dits douze arpens nous aurions ordonné que la ditte ordonnance de Mr. Baudot 
scroit exécuté selon sa forme et teneur ce faisant le dit Tremblay tenu de laisser jouir 
paisiblement le dit Gontier des dits douze arpens qu'il a été condamner de luy concéder aux 
memes clauses et conditions que celles qui sont portées dans les contracts des autres conces­
sions données aux habitans de la Petite Rivière a condition qu’il luy payeroit tous les arré­
rages des dittes rentes a commencer du 8 mars 1710.

Autre ordonnance par nous rendue le 28 juin dernier entre les dits Tremblay, par 
laquelle pour régler la proffondeur que la ditte terre doit avoir nous avons donne acte aux 
partyes de la nomination qu’ils ont fait pour arbitrer sçavoir, le dit Tremblay, de Louis 
Tremblay son frère et le dit Gontier de Jacques Fortin et en cas qu’ils ne se trouvent pas 
d'accord quits prendront un tiers pour arbitrer que les dits arbitres se transporteront sur les 
lieux pour faire la ditte visitte apres qu'ils auront presté serinent par devant le sieur 
Clievigny que nous avons commis pour le recevoir et rédiger par écrit, le rapport de visitte 
des dits arbitres pour le dit procès verbal fait et à nous raporté être ordonné ce qu'il appar­
tiendra sur la proffondeur.

Veu aussi le procès verbal du dit sieur de Chevigny en datte du 29 aoust dernier portant 
acte de la prestation de serinent faite par les dits Louis Tremblay et Jacques lortin de faire 
la ditte visitte, dans le raport de laquelle b*s dits arbitres s'étant trouvés de differents sen- 
tiinens et n’ayant pu convenir entre eux d'un tiers arbitres nont plus que les dits Gontier 
et Tremblay, le dit sieur de Chevigny auroit nommé Joseph Poulin (Econome de la ferme 
de la Baye St. Paul pour sur arbitre, lequel apres serment par luy fait de bien et fidclleincnt 
faire la ditte visitte dont est question a déclaré avoir bien examiné la ditte terre en plu­
sieurs endroits et remarqué qu’elle n’estoit que de terre rouge qui etoit plus sable que terre 
dont le fond est cailloutage et quantité de gros grisons impraticables par la hauteur des 
terres qui montent apirq, qu’il est impossible de pouvoir faire des chemins que les hauteurs 
ne sont que de mauvais bois de sapin et cedre, quil ne croit pas quil y ait plus de cinq 
arpens de terres de profondeur au plus large de la ditte terre (pii soit bonne a semer et 
mettre en valleur, que même sur cette protfondeur de cinq arpens il s’en ebouloit tous les 
jours et <pie depuis cinq ou six années il en est éboulé un demy arpent.

95
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Nous, ayant egard au raport du dit Poulin sur arbitre avons condamné le dit Pierre 
Tremblay à concéder au dit Louis Gontier 12 arpens de front sur quarante de proffondeur 
dans sa seigneurie aux memes clauses et conditions portées par les concessions faittes aux 
habitans de la Petitte Riviere et ainsy qifil a été cy devant ordonné par l’ordonnance de 
Monsr. Raudot du 8 mars 1710 et par celle que nous avons rendüe en consequence le 3e 
février 1717 et estant informé que les habitans de la Petitte Riviere payent suivant leurs 
contracts de concessions dix sols monnoye du pais par arpent de front et la moityé d’un 
chapon.

Nous condamnons le dit Gontier de payer au dit Tremblay les arrerages de rente de sa 
terre en deniers ou quittance' a commencer du 8 mars 1710 sur le pied de 6 Ibs. monnoye 
du pais faisant monnoye de France celle de 4 Ibs. 10s. et six chapons ou parrcille somme de 
4 Ibs. 10s. et 9 dis. de cens par arpents et pour chacune année,

Ordonnons au dit Tremblay de passer un contrat de concession au dit Gontier aux 
clauses et conditions cy dessus expliquées et faute par le dit Tremblay de luy faire lu dite 
concession dans un mois de ce jour et iceluy passé ordonnons que notre présente ordonnance 
servira au dit Gontier de titres de concession.

Mandons, &c.

Fait à Quebec le 12 avril mil sept cent vingt quatre.

(Signé) BEGON.

[Ordce. de 1724, No. 10, folio 3LJ

Ordonnance qui oblige le sieur Baudouin à faire autant de desert pour la veuve 
Baudouin sa belle saur sur la nouvelle concession accordée à la dit te veuve quil 
y en a sur le terrain qui a été retranché de ChabUatiun de cette dernière jur le 
seigneur de Repentigny et dont le dit Baudouin se trouve en jussessioH.

Michel Begon, &c.

Marie Rivière veuve de Jacques Baudouin habitant de la Rivière de l’Assomption sei­
gneurie de Lachenaye étant venue par devant nous avec Guillaume Baudouin beau frere et 
voisin, pour les regler sur les contestations qu’ils ont ensemble au sujet de l’exécution de 
oostre ordonnance le 7 juillet 1720 la ditte veuve prétendant que la terre que le sieur de 
Repentigny luy veut donner pour remplacer et l’indemniser du terrain que les aligneinens ont 
retranché de son habitation et dont le dit Beaudoüin a profité, ne luy convient point à cause 
des grands frais qu il faut faire pour Pegouter par des fossez qui auroiint au moins quinze 
pieds de profondeur pour quoy elle demandoit d'estre remise au meme estât qu’elle estoit 
avant nostre ditte ordonnance.

Et le dit Baudouin soutenant qu’elle ne peut se prévaloir de cette raison ny le troubler 
étant volontairement convenue avec luy qu au lieu de faire le travail qu'il de voit faire sur la 
nouvelle terre eu concession a elle promise par le dit sieur de llepentigny il luy deserteroit
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la meme quantité de terre sur son ancienne concession suivant le procez verbal de Baudry 
arpenteur juré faisant mention de la ditte convention qu’il nous a représenté en datte du 16 
may 1721, sur quoy après avoir ouy le dit sieur de Rcpcntigny qui a dit que la ditte veuve 
a accepté la ditte terre quil luy a oll'ert lors de notre .itte ordonnance et qu’il n’en a point 
d’autre a donner dans la seigneurie ; veu nostre ditte ordonnance du dit jour septième juillet 
1720, et le dit procès verbal du dit Baudry du dit jour 16 may 1720, et tout considéré :

Nous, sans avoir egard a la ditte convention alléguée par le dit Baudouin que nous décla­
rons nulle, avons ordonné que nostre ditte ordonnance du dit jour 16 may 1720, sera exé­
cutée entre les dittes parties et qu’en consequence le dit Baudouin sera tenu de faire autant 
de desert pour la ditte veuve sur la nouvelle concession qu'il y en a sur le terrain retranché 
de l’habitation de la ditte veuve duquel le dit Baudouin se trouve en possession suivant la 
mesure qui en a été faitte par le dit Baudry et ce a l'endroit que lui indiquera la ditte veuve 
sur la dite nouvelle concession, ce qu’elle sera tenue de faire dans le cours de deux ans 
d’buy, pendant lesquels et jusque» à ce que le dit Baudouin ait fait le dit desert elle jouira 
du dit terrain retranché de son habitation conformement à nostre ditte ordonnance.

Mandons, &e.

Fait a Montreal en nosirc hostel ce neuf juin mil sept ceus vingt quatre.

fShrné) BEGON.

[Ordce.de 1725 a 1726, No. 11, folio 22.]

Ordonnance entre le sieur G asti n et les sieurs Peyre et Bcajuct au sujet de la pêche 
de la morue à la Ri vitre de la Mugdclainc, à la G rande-Vallie-de s-Mont s-Notre- 
Darne et à l'Anse a l'Etang affermés au sieur Gastin seul par Messieurs Sarra- 
tin et Lujus.

Michel Begon, &c.

Veu la requeste à nous presentee par le sieur Gastin, marchand en cette ville contenant 
qu’ayant pris a bail et titre «le ferme «lu sieur Sarrazin conseiller au conseil supérieur de 
cette ville et du sieur Jourdain Lajus au nom et comme fondé de procuration «les sieurs 
Thierry llazeur, chanoine et grand penitencier de l’Eglise cathedralle de cette ville et 
Pierre llazeur de Lorine aussy chanoine et grand chantre de la ditte Eglise, les terres et 
seigieuries et fiefs de la Grande Vallée des Monts Notre Daine, de la Rivière de la Ma­
deline et de l’Ance du Grand Etang a eux appartenants par indivis avec droits de traitte, 
chasse et pèse lie dans toute retendue des dittes terres et seigneuries aux conditions portées 
par le dit bail, entr’autres de faire sur les dittes seigneuries les établissemens convenables 
pour les dittes traitte, chas.e, et pesclie comme il paroist par le dit bail qui en a esté passé 
par devant Mtre. Barbel notaire en la prevostê de cette ville le 5 avril dernier.

Qu'en conséquence du dit bail il a fait les avances et préparatifs necessaires pour y com­
mencer les dits etablissements pour une pesclie sédentaire de inolue et est sur le point de
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faire partir pour cet ellèl trois batiniens de quarante tonneaux chacun avec quatorze cha­
loupes de pesche et soixante cinq hommes d’equipage parce qu’il a compté d’occuper toutte 
l’etendue des dittes seigneuries comme estant aux droits des proprietaires par le dit bail a 
ferme et par notre ordonnance du 14 du dit mois d’avril par laquelle nous luy avons permis 
au dit nom d’establir dans les dittes seigneuries une pesche sédentaire avec defenses a touttes 
personnes de le troubler.

Que cependant il a esté informé que les sieurs Feyre et Becquet, marchands en cette 
ville ayant pris un passeport à l’amirauté de cette ville pour une chaloupe qu’ils ont déclaré 
vouloir envoyer à la ditte Anse du Grand Etang ont fait partir le neuf du dit mois d’avril 
pour la ditte Anse un canot d’écorce avec cinq homme pour y retenir en leur nom une éten­
due de grève pour la pesche de moluc, laquelle entreprise des dits sieurs Peyre et Becquet 
est contre l’ordonnance de la marine de 1681, contre notre ditte ordonnance du 14 du dit 
mois d’avril et contre les droits des dits sieurs Sarrazin et lîazeur propriétaires qui doivent 
avoir le privilege de pesche exclusivement à, tous autres autant qu’ils pourront occuper de 
terrain, lequel droit ils ont cédé au suplinnt, nous demandant attendu que la ditte entreprise 
luy causeroit un préjudice considerable qu’il nous plaise en confirmant notre ditte ordonnance 
du 14 du dit mois d’avril et veu le dit bail faire defenses aux dits sieurs Peyre et Becquet 
et à touttes autres personnes de faire dans les dittes terres et seigneuries de la Grande Vallée 
des Monts, de la Rivière de la Magdelaine et de l’Anse du Grand Etang aucuns etablisse­
ments pour aucune pesche, chasse ny traitte que ce puisse estre au prejudice du supliant ny 
de luy faire aucun trouble ny empêchement a peine de telle amende qu’il nous plaira ordonner 
et de tous dépens, domages et interests—la ditte requeste signée “Gastin” au bas de 
laquelle est nôtre ordonnance du 23 du dit mois d’avril portant soit partye appellée pour en 
venir par devant nous le lendemain à huit heures du matin, et l’assignation donnée en consé­
quence aux dits sieurs Peyre et Becquet par DeSaline, huissier, en datte du même jour, les 
deffenses contre la ditte requeste signifiées à la requeste des dits sieurs Peyre et Becquet au 
dit sieur Gastin par le dit Desaline le 27 du dit mois d’avril par les quelles ils disent entr’- 
autres choses que la pretention du dit sieur Gastin est non seulement nouvelle inai^ même 
contraire à la justice et tend à la ruine du commerce de ce pays, qu’ils ne prétendent point 
entrer dans la question de sçavoir si des titres donnés depuis nombre d’années pour de si 
grandes étendües de pays comme sont les lieux affermés au dit sieur ( îastin qui tiennent prés 
de douze lieues le long de la mer, qui n’ont point esté establys par les propriétaires de quel­
que manière que ce soit peuvent avoir présentement leur effet après tant de declarations de 
Sa Majesté, et d’arrest du conseil d’état pour la reunion des lieux non establys mais qu'ils 
prennent la liberté de représenter que c’est inutilement que le dit sieur (îastin expose les 
grosses dépenses dans lesquelles il dit estre entré pour l’etablissement des pesches sédentaires 
qu’il pretend former sur les terres par luy affermées puisqu’il est de notoriété que les deux 
plus grands des trois batiments qu’il dit armer pour les dittes pesches sont par luy destinées 
pour son commerce de l'Isle Roy aile, qu'il n’y a aucune autre dépense a faire que celles des 
équipeinens ordinaires de pesches plus ou moins forts suivant l'idée et les moyens de l'equi- 
peur, les graves vignaux, cabanots, et deserts dont il demande le privilege ayant esté faits 
par les ditlercuts bourgeois de cette colonie qui y ont fait faire la pesche tous les ans depuis 
1714, que les dits havres ont esté reconnus propres ut favorables pour la ditte pesche, et 
que quand même ces titres de concessions auroient toutte leur force, le droit de pesche qui 
y est donné ne peut s’entendre que pour les lacs ou rivières renfermées dans l'étendue du
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terrain concédé ou pour le poisson qui se peut prendre sur les batures qui découvrent à 
marée basse et que cela no peut estre pour la rnolue, puisque les intentions du roy y sont 
absolument contraires.

Que cela se prouve par les concessions accordées à Labrador aux sieurs de Courtemanche, 
de la Valterie et Constantin par lesquelles, quoy qu’il leur soit accordé le droit de pesche 
du loup marin exclusivement à. tous autres, cependant Sa Majesté reserve expressément 
dans leurs titres la pesche de la rnolue pour tous ses sujets ; que cette reserve a toujours 
esté la volonté du roy comme les ordonnances le font connoitre.

Que celle de l’année 1681, touchant la marine, dit au livre 5, titre premier, article pre­
mier, que Sa Majesté déclare la pesche de la mer libre et commune à tous ses sujets.

Qif inutilement Sa Majesté donneroit cette liberté de pesche si ses sujets ne pouvoient 
faire seicher leur poisson sur les grèves et par la le mettre à proflit.

Que l’article second du môme titre, n’oblige les sujets qui iront faire la pesche des mo- 
lues dans touttes les mers et aux costcs de Lamerique ou elle se peut faire qu’a prendre un 
congé de monseigneur l’amiral pour chaque voiage.

Qu’cnfin le titre six qui traitte uniquement de la pesche de la rnolue prescrit les reigles 
qu’on doit observer dans cette pesche, la prérogative qu’a ccluy qui arrive le premier, la 
distribution qui se doit faire des graves et pour la police pendant la pesche.

Que ça esté pour se conformer a cette ordonnance que les représentans ont fait partir une 
chaloupe le neuf du dit mois d’avril avec un congé de l’amirauté pour six chaloupes non 
seullement pour prendre la place mais aussy pour faire et reparer les cchafaux et vignaux 
qui se détruisent pendant l’hiver atin que rien ne put retarder ou nuire à leur pesche.

Qu’ils n’ont rien fait en cela que ce qui se pratique ordinairement en ce pays.

Que le dit sieur Gastin Ta fait plusieurs fois et notament l’année dernière.

Qu’ils estiment que la clause des titres qui donnent droit de pesche, chasse et traitte ne 
peut et ne doit s’entendre de la pesche à la rnolue.

Qu’ils croyent pouvoir soutenir que si les titres en question s’expliquoient précisément de 
la pesche à la rnolue, le sieur Gastin et ses autheurs n’ayant jamais notifié ce droit nouveau 
par enrégistreinent et publication, et voulant la faire valoir après que des particuliers, sur 
la bonne foy d’un usage reçu et non contredit, ont fait une dépense considérable pour six 
chaloupes un bateau et quarante hommes devroit être renvoyé de sa pretention au moins 
pour la présente année parce que les repondans ont pour eux la faveur des ordonnances et la 
bonne foy.

Que quoique la coste du sud du fleuve St. Laurent depuis Matanne où commence la pesche 
de la molue soit fort étendüc il se trouve peu d’endroits ou on puisse faire de degrat parce 
qu’il faut un lieu pour retirer les chaloupes et qu’ils sont rares, que cependant les habitans 
de Canada ne la peuvent faire que dans le fleuve par plusieurs raisons, la première pareeque 
la navigation étant fort tardive et les vents de iner régnants tout le mois de may ils n’arri-



veroient dans la Baye de Canada que longtems apres que le poisson auroit commencé à 
donner, et il faudroit qu’ils allassent au delà de l’Jsle Percée découvrir de nouveaux terrains 
pour faire seicheries ce qui ne se peut puisque tous les havres depuis le Cap d’Espoir jus­
qu’au fond de la Baye des Chaleurs quoique concédés a différents particuliers de ce pays 
aux mêmes droits (pie ceux affermés par le dit sieur Gastin sont occupés par les navires d« 
France qui y exercent ainsy que dans tous ceux du nord et du sud connus, le privilege 
accordé par Sa Majesté au premier arrivé egallemcnt comme dans les limites prescrits par 
l’ordonnance depuis le Cap Desrosiers jusqu’au Cap d’Espoir qui etoit pour lors seul connu 
propre pour la pesche ; la seconde, que les Canadiens pcscheurs n’estant pas encore parfai­
tement formés à la pesclie ne pourroient la faire en pleine mer comine la font les navires de 
France au lieu qu’il* la font Lien dans le fleuve.

Qu’enfin la troisième est que ceux qui font la pesclie dans le fleuve ne font partir leurs 
batimens qu’après que les semences sont faittes parce que la inolue ny donne que tard.

Que si la pretention du sieur Gastin avoit lieu il n’y auroit plus que très peu de personnes 
qui pussent faire la pesclie de la moine parce que la eostc du sud du fleuve St. Laurent se 
trouvant avoir été concédée a quelques anciennes familles, celle du nord étant de la ferme 
du roy, les Isles Maingan, Anticostye et terre ferme vis-a-vis icelles jusqu’aux limites de la 
ditte ferme appartenant aux familles des feus sieurs Jolliet et Bissot, laquelle estendiie de ter­
rain hors de la ditte Tsle Maingan est sans etablissement et chacun des propriétaires voulant 
exercer et jouir du privilège des pesches a eux accordé il ne faudroit penser à ce commerce 
quoiqu’il ne porte aucun prejudice aux proprietaires des fiefs, lequel au contraire leur est et 
a toutte la colonie d'une très grande utilité y attirant tous les ans plusieurs navires dans 
l’espérance de trouver des molues, et que par toutte» ces raisons ils concluent a estre ren­
voyés de la demande du dit sieur Gastin au moins pour la présente année et qu’il luy soit 
fait défenses et a ses gens d’inquietter et troubler ceux des dits repondans sous peines d'a­
mande et de leurs dépens, domages, et interest.

Les répliqués du dit sieur Gastin signifiées aux dits sieurs Peyre et Becquct par le dit 
DeSaline, huissier, le deux du present mois par lesquelles le dit sieur Gastin soutient entr’- 
autres choses que ce que dit le sieur Peyre au sujet du droit de pesche qu’il ne peut pas 
s’entendre de la pesche de la molue, mais seulement dans les lacs ou rivières renfermés 
dans l’etendue du terrain concédé, ou pour le poisson qui se peut prendre sur les hatnres 
qui découvrent a marée basse, est entièrement contre luy et fait ronnoitre la justice 
de la pretention du sieur Gastin parce que sans entrer dans l’examen si le droit de pesche 
qu’il a aflermé petit ou non s’entendre de la pesche à la inolue, il est certain qu’en 
vertu de l’ordonnauce de la marine par laquelle Sa Majesté a déclaré la pesclie de la 
mer libre et commune à tous ses sujets il a la liberté de la faire conirne étant du nombre 
des sujets de Sa Majesté, qu’il ne demande pas que le sieur Peyre et son associé ne 
puissent pescher de la molue dans le fleuve au devant des concessions qu'il a affermées.

Qu’il n’est plus question que des grèves nécessaires pour faire seif her le poisson, qu’il y a de 
la justice qu’ayant afleriné trois seigneuries contenant en tout quatre lieues d’estendue (au 
lieu de douze que le sieur Peyre leur donne) et qu’ayant fait des dépensés considérables 
pour établir sur chacune de ces seigneuries des pesches sédentaires il aye du moins le choix



de l’etcndue de» grèves qui luy sont necessaires puisoue le sieur Peyre convient que le droit 
de pesclie s’entend pour le poisson qui se peut prendre sur les batures qui découvrent a ma­
rée basse et que le sieur Gastin veut bien consentir qu’apres qu’il aura fait ce choix le sieur 
Peyre et son associé’puissent enjprendre aussy ce qu’il leur conviendra.

Que le congé qu’ils disent avoir pris de l’amirauté pour six chaloupes est contre les rcigle» : 
aucuu congé ne devant estre délivré que pour des batimens actuellement en rade et prest à 
partir au premier vent favorable.

Que par l’article 10 du titre 4 du reglement du 1*2 janvier 1717, concernant l’establisse- 
nient des sièges d’amirautés dans tous les ports des colonies, il est expressémens porté que 
les congés pour la pesclie ne pourront être deslivrés que du consentement des gouverneurs et 
que l’on est persuadé que les sieurs Peyre et Becquet n’ont point eu le consentement de 
Monsieur le marquis de Vaudrcuil pour le congé qu’ils disent avoir pris de l’ainirauté ce qui 
rend l’obtention de ce congé nulle.

Que l’ordonnance de la marine, livre 5, titre 0, n’accorde la prérogative pour la peschc 
des molues dans lu baye de Canada qu’a celuy qui y arrivera le premier avec son vaisseau, 
d’ou il s’en suit que celuy qui n’y envoyé qu’un canot comme on fait le dit sieur Peyre et 
son associé ou une chaloupe ne pourroit pas jouir de cette prerogative quoyqu’arrivé le pre­
mier au prejudice de celuy qui y arriveroit avec son vaisseau.

Qu’en second lieu la liberté de la pêche pour le Canada est limitée par l’article cinq du 
titre six du même livre cinq depuis le Cap Dcspoir jusqu’au Cap Desrosiers qui est le plus 
prest de l’embouchure du fleuve St. Laurent dans la baye de Canada, qu’ainsy les seigneu­
ries affermées par le sieur Gastin estant dans le dit fleuve éloignées du Cap Desrosiers de 
douze lieues et hors de l’estendue des limites de la pesclie des moîucs dans la baye de Ca­
nada, ce n’est que par bonne volonté que le sieur Gastin veut bien consentir que les dits as­
sociés se servent des grèves des dittes seigneuries après qu’il en aura choisy l’estendue qui 
luy sera necessaire et le lieu le plus convenable pour construire une maison et des angards 
pour ses pèse lies sédentaires pourquoy perciste dans les conclusions de sa requeste ; et les 
réponses des dits sieurs Peyre et Becquet signifliées au dit sieur Gastin par le dit DeSaline 
huissier le huit du dit present mois par lesquelles ils pcrcistent a soutenir la validité de leur 
congé et leur droit de jouir de la pesclie et de la grève qu’ils auront choisis au devant des 
dittes concessions : les graves qui sont le long des cotes du fleuve 8t. Laurent estant libres 
a tous pescheurs, veu aussy le dit bail fait au dit sieur Gastin cy devant datté, ensemble, 
nôtre ditte ordonnance du 11 du dit mois d’avril, partyes oüyes.

Nous, du consentement des partyes, ordonnons que le sieur Gastin jouira seul de la pesclie 
au Grand Etang et a la Rivière de la Madelaine, et qu’a l’égard de la Grande-Vallée-des- 
Monts-Nêtre-Dame le dit sieur Gastin y prendra de la grave, des cabanots et vignots pour 
sept chaloupes et codera le surplus pour la pesclie du sieur Peyre, et qu’en cas que l’equi- 
page que le sieur Peyre a envoyé au dit lieu du Grand-Etang ait fait des travaux au dit lieu 
pour l’etablissement des cabanots et vignots, ces mêmes travaux luy seront remplacés par 
fequipage du dit sieur Gastin au dit lieu de la Grande-Vallée ; faisons defl'enses a touttes 
autres personnes qu’aux dits sieurs Gastiu et Peyre d’aller a la pesclie dans les dits lieux



pendant la présente année ou de leur causer aucun trouble à peine contre les contrevenants 
de quatre cent livresM’amande aplicable moitié a l’IIopital General et l’autre moitié à l’Hotel 
Dieu de cette ville sans prejudice des dits dépens, dommages et interrests dits sieurs Gastiu 
et Peyre.

Ordonnons en outre par provision et en attendant qu’il y ait esté pourveu par Sa Majesté 
que le dit sieur Gastiu pourra pendant l’année prochaine et les trois années suivantes de son 
bail envoyer dans l’estendue des dits trois fiefs de la Rivière-de-la-Madelaine, de la Vallée- 
des-Monts et de l’Anse-de-l’Etang tel nombre de chaloupe que bon luy semblera pour y faire 
la pesche à la molue et aura la preference de la grave cabanots, et vigneaux qui luy seront 
necessaires sans qu’il puisse y estrc troublé par qui que ce soit sous les mêmes peines que 
celles cy dessus; et sera nôtre présenté ordonnance lue,publiée et affichée partout ou besoin 
sera a ce que personne n’en ignore.

Mandons, Sic.

Fait à Quebec le dixiesme may mil sept cent vingt cinq.

; (Signé) BEGUN.

[Ordce. de 1725 à 1726, No. 11, folio 29.]

Ordonnance qui maintient le Sr. (Josselin duns la jouissance du domaine de Mont 
Louis par preference à tout autre, et qui deffend au S*, de la Coudraye et autres 
de le troubler, à peine de cent livres (Tamende, applicable à VHotel Dieu.

Michel Begon, Sic.

Sur la requeste a nous présentée par Louis Gosselin marchand en cette ville, tant en son 
nom comme donataire entrevifs de feu Me. Pierre Haymard juge prévost de Notre Dame 
des Anges, et en cette qualité propriétaire pour moitié des fiefs du Mont-Louis, et Paspe- 
biac, que faisant pour damoiselle Louise Guillot sa mère veuve en troisième nôces du dit 
sieur llayinard, contenante que les dits fiefs leur ont esté accordés pour établir des péchés 
sédentaires notamment le Mont-Louis avec droit de chasse, pesche et traitte lequel est 
estably depuis trente ans et sur lequel il y a deux domaines, l’un sur une pointe à l’entrée de 
la dite Rivière du Mont-Louis du costé de l’est d’icelle contenant environ quinze arpens de 
front sur environ un arpent de profondeur sur lequel il y a une maison pour l’equipage, et un 
autre batiment de vingt pieds en quarré servant de saline, lequel domaine a esté deserté 
aux frais du suppliant es dits noms pour servir à la seicherie de la molue, que depuis quel­
ques années les particuliers de ce pays cy qui vont faire la pesche au dit lieu du Mont-Louis 
ont de leur autorité privée construit des cabanots pour les equipages et autres batimens pour 
mettre les vivres et ustancils de pesche ce qui emporte le meilleur endroit du dit domaine 
servant à mettre les pilles de moitié au vent, que les dits particuliers vont la nuit pescher de 
la truitte au flambeau dans la ditte rivière ce qui fait un tort considérable à ses pescheurs 
qui souvent manquent d’aboitte par raport à la quantité de pescheurs qui chassent la ditte 
truitte, nous demandant le dit supliant qu’attendu le privilege et droits de pesche qu’il a
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dans les dits fiefs il nous plaise lui permettre de faire desmolir les cabanots et batiments qui 
sont construits sur le dit domaine autres que les siens, et faire deffenses à touttes personnes 
de faire à l’avenir aucun etablissement sur le dit domaine, mais bien sur les autres endroits 
du dit lieu du Mont-Louis qu’il leur conviendra, meme d’aller pescher de la truitte au flam­
beau dans la dite Rivière du Mont-Louis sur telles peines qu’il nous plaira ordonner, au bas 
de laquelle requeste est nôtre ordonnance du sept du present mois portant soit partye appel­
lee aus fins de la ditte requeste, et 1’assignation donnée en consequence le môme jour par 
Dubreuil huissier au sieur Jean 1 Baptiste La Coudraye pour comparoistre à ce jour, lequel 
estant comparu nous auroit dit, qu’il est vray qu’il auroit fait construire sur le dit domaine 
du Mont-Louis des cabanots et vignots pour la pesche qu’il y a faitte depuis plusieurs années, 
que cependant comme il n’entend point contester le droit et la preference que le dit sieur 
Gosselin doit avoir sur son dit domaine pour la pcsche qu’il y entend faire, il consent apres 
que le dit sieur Gosselin aura choisy sur le dit domaine le terrain qui luy conviendra pour les 
chaloupes employées à sa pesche de transporter les cabanots et vignots dans Tendroit que le 
dit sieur Gosselin n’occupera pas ce qui a esté accepté par le dit sieur Gosselin a quoy ayant 
cgard veu la ditte requeste :

Nous donnons acte aux partyes de leur consentement et acceptation, et en conséquence 
ordonnons que le dit sieur Gosselin joüira par préférence à tout autre de l’etendue du do­
maine du Mont-Louis qu’il aura choisie pour sa pesche et suivant son consentement que le 
dit sieur de la Coudraye prendra après luy le terrain qui luy conviendra pour sa pesche en 
cas qu’il y soit arrivé des premiers, et que le dit terrain qu’il pourroit prendre ne soit point 
occupé par d’autres plus diligens faisons deffences au dit sieur de la Coudraye et a touttes 
autres personnes de troubler le dit sieur Gosselin dans l’estendue qui sera occupée par ses 
chaloupes a peine de cent livres d’amande aplicable a l’Hotel Dieu de cette ville sans pré­
judice de ses dommages et interrests.

Mandons, &c.
»

Fait à Quebec le huitième juin md sept cent ving cinq.

(Signe) BEGON.

[Ordce. de 1725 à 172fi, No. 11, folio 4-5.]

Ordoniuutec qui réunit au domaine du sieur de Varcnne la terre du nommé LaPalmc 
et qui condamne le dit seigneur a rembourser me dit LaPalmc les travaux par lui 
faits sur la ditte terre à dire d'experts et défense au dit LaPalme de troubler le 
dit Sr. de Varcnne (Luis la jouissance de la dite terre.

Michel Begon, &c.

Veu l’ordonnance rc 1 par le sieur Raiinbault procureur du roy de la jurisdiction de 
Montreal et notre siibdelegué en cette partye en datte du 20 septembre 1724», entre le 
sieur DeVarenne lieutenant des troupes du dé tacitement de In marine seigneur du fief de

^



Varenne scitué au sud du lleuve St. Laurent, d’une part, et Cristophc LaPalme habitant de 
flsle Jesus d’autre part, portant acte aux partyes de leurs comparutions, dires, demandes, offres 
et deffenses énoncées dans la dittc ordonnance pour leur servir pardevant nous ce que de 
raison et cependant par provision deffenses au dit LaPalme de faire aucuns travaux sur la 
terre en question jusqu’à ce qu’il en ait esté autrement ordonné, les dits dires, demandes 
offres et deffenccs des partyes estant, scavoir de la part du dit sieur de Varenne que malgré 
les deffenses verballes et par écrit qu’il a fait au dit LaPalme de faire travailler sur la ditte 
terre en question scituée dans le domaine du dit fief de Varenne à la distance de quarante 
arpens de proffondeur du bord du fleuve St. Laurent le dit LaPalme veut s’emparer malgré 
luy de la ditte terre sous pretexte d’un procès verbal d’arpentage qu’il en a fait faire en son 
absence et que le dit sieur de Varenne n’a voulu signer pourquoy il a demandé qu’il soit fait 
deffenses au dit LaPalme de travailler sur la ditte terre de laquelle le dit sieur de Varenne 
a besoin pour en tirer son bois de chauffage et ne pouvant luy accorder la concession d’icellc 
parce que la ligne qui a esté tirée par la separation des terres du dit fief de Varenne d’avec 
celles du fief de Martigny luy oste la majeure partye de son domaine et tout ce qu’il s’estoit 
réservé pour luy servir de forest ayant este obligé d’achepter des terres d’un habitant du dit 
fief de Martigny pour en avoir le bois.

Que le dit LaPalme est même dans le cas des ordonnances pour la reunion de la terre en 
question quand même il en auroit contract n’y tenant pas feu et lieu et s’estant habitué à 
l’Isle Jesus depuis quelques années, qu’au surplus il otVre au dit LaPalme de luy payer les 
travaux s’il en a faits avant la delïen«e qu’il luy a fait faire par Thibault, huissier le 9 sep­
tembre 1723, qu’il a représenté quoy qu’a la rigueur il devroit les perdre puisqu’il l’a averty 
environ six mois après le bornage lorsqu’il vit que son domaine estoit coupé entierrement par 
la ditte ligne tirée depuis, et que le dit LaPaline n’y avoit alors fait aucunes dépensés.

Et de la part du dit LaPalme a esté dit que quoy que le dit sieur de Varenne ait toujours 
reffusé de signer son procès verbal qui a esté fait de la terre en question et de luy en donner 
un contract ny voulu recevoir aucunes rentes, il n’en est pas moins propriétaire en estant en 
possession dès un an avant le procès verbal de bornage qu’il a représenté en datte du H 
novembre 1720.

Qu’il est vray que le dit sieur de Varenne luy a fait des deffenses verballes et par écrit,et 
que cela ne l’a pas empêché ny ne l’empêchera pas d’y travailler ou faire travailler et qu’il 
scait les ordonnances du roy.

Nous, attendu qu’il n’a point esté donné de contract de concession de la terre en question 
au dit LaPaline et que quand même il en auroit eu il en seroit descheu faute par luy d’y 
avoir tenu feu et lieu, que le dit sieur de Varenne n’a reçeu aucune rente pour raison de la 
ditte concession et qu’au contraire le dit sieur de Varenne luy a fait des deffenses verballes 
et par écrit,

Ordonnons que la ditte terre sera et demeurera reünie au domaine du dit fief de Varenne 
pour en jouir par le dit sieur de Varenne ainsi qu’il avisera en remboursant ncantmoins par 
le dit sieur de Varenne au dit LaPalme les travaux si aucuns ont esté par luy faits sur la 
ditte terre aux dires d’experts et gens à ce connois^ns dont les partyes conviendront devant 
le dit sieur llaimbault nôtre subdclegué en cette partye sinon qu’il en sera par luy nommés
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d’oflice faisons deffenscs au dit LaPalrne de troubler ny inquietter le dit sieur de Varenuc 
dans la possession et jouissance de la ditte terre à peine de tous dépens dommages et inter- 
rests et de plus grande peine sy le cas y escliet.

Mandons, &c.

I ait à Quebec le vingt cinq juillet mil sept cent vingt cinq.

(Signé) BEGON.

[Ordce. de 1726, N° 12, A, folio 51 ]

Ordonnance qui défend à Unis seigneurs et à tous les habitons, charretiers, charpen- 
tiers, charons, tonneliers, menuisiers, armuriers et autres ouvriers de couper, 
entad 1er, tdxittrc, bûcher et enlever aucuns Inns sur les terres et seigneuries 
<V itut rui à peine de 100 Us, d amende contre les contre venons ou de punition cor- 
pareilc contre ceux qui ne pourront pas réparer le dommage.

Claude Thomas Dupuy, &c.

bur les requestes à nous présentées tant par les sieurs du Séminaire de cette ville de 
Quebec, les Révérends Pères Jésuittes, le sieur S&rrazin, conseiller au conseil supérieur 
de la Nouvelle 1* rance, le sieur Lanoullier aussy conseiller au dit conseil que par celle à 
nous présentée en dernier lieu par Dame Marie Anne Beccart de Grandville, veuve de 
dellunct Pierre Jacques de Joibert, escuyer, seigneur de Soulange, Marson et autres lieux, 
vivant capitaine d’une compagnie des troupes du détachement de la marine en ce pays, en 
son nom comme Daine du tief et seigneurie de l’Islet-du-Porta^e, joignant le fief de Camou- 
rasca, disant, que les seigneurs scs voisins ainsy que leurs tenanciers, et ceux à qui elle a 
concédé îles terres en sa ditte seigneurie ; vont journellement et particulièrement en cette 
saison, sans aucune permission couper et ruiner les bois qui sont tant sur les terres réservées 
pour son doinaii. pie sur celles non encore concédées, et cela malgré touttes les de (Tenses 
qu'elle leur u faittes ou lait faire sur les lieux ce qui luy est très préjudiciable, en ce que 
les dittes terres non concédées se trouvant ruinées et dégarnies de bois propres à la con­
struction et des autres dont on auroit pu retirer quelque utilité, comme sont les erables ; 
les particuliers qui auroient dessein de s’établir sur les dittes terres non concédées s’en 
dégouteroient si cet abus continuoit et s'il n'y etoit par nous pourveu ; que même la 
supliante ne pourroit plus trouver gens qui voulussent prendre à ferme et ménager les era- 
blieres qui sont sur les dittes terres non concédées, et sur celles réservées pour son domaine 
en la ditte seigneurie ; que même étant necessaire de conserver les bois propres à la con­
struction qui subsistent encore sur les dittes terres, elle nous demande qu'il nous plaise faire 
defienses aux seigneurs voisins de sa ditte seigneurie a leurs tenanciers et à toutes autres 
personnes généralement de coupper, faire coupper, enlever ny faire des entailles ou des 
couppes pour faire couler la seve des arbres et le suc des erables qui restent sur les dittes 
terres non concédées et sur celles réservées dans toutte l’etendüe de la dite seigneurie de 
l’islet du Portage ; sans au préa’able en avoir eu une permission par écrit de la suppliante 
ou de ceux qui seront chargez de ses pouvoirs.
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Nous, ayant egaril aux dites requcstes, et attendu la nécessité indispensable de conserver 
les bois de toute espèce dans l’etendiie de chaque seigneurie, tant pour l’usage des seigneurs 
particuliers sur la terre des quels sont les dits arbres et bois, que ponr la conservation de 
ceux qui doivent être reservez an roy par les titres de chaque concession, et ayant pareille­
ment egard aux plaintes à nous rendues par plusieurs autres particuliers, du larcin et enleve­
ment de bois, et autres malversations qui se commettent journellement dans leurs bois et 
forests, tant par des charpentiers et autres ouvriers qui en vont coupper pour leur travail, 
que par des conducteurs des traisnes qui en vont prendre de tout couppé et cordé, ou qui 
vont l’abattre pour le vendre en bois de corde et de chauffage dans les villes, pour prévenir 
et aller au devant de touttes les voyes de fait, discussions et contestations aux quelles de 
pareilles abus et malversations dans les bois pourroient donner lieu ; et encore afin que les 
habitans de chacune des seigneuries ne se donnent plus la licence et la liberté de coupper 
des bois indistinctement et ailleurs que sur les terres à eux concédées ny même de faire 
aucun tort aux arbres de leurs seigneurs ou voisins,

Deffendons expressément à tous seigneurs d’aller ou envoyer coupper aucuns bois hors de 
l’ctendüc de leurs seigneuries, à tous habitans de coupper pareillement aucun bois ny faire 
aucune couppe ny entailles aux arbres et ce sans une permission par écrit de ceux des dits 
seigneurs ou habitans a qui les dits arbres appartiennent, comme aussy a tous chartiers et 
gens menans des traisnes, a tous charpentiers, charons, tonneliers, menuisiers, armuriers et 
autres ouvriers et a toutes autres personnes de quelque qualité et condition qu’elles soient, 
d’abbattre, bûcher et enlever aucuns bois abbatus ou renversez par le vent, a peine contre 
les contrevenants de cent livres d’amende applicable moitié a la fabrique de la paroisse sur 
laquelle les dits bois auront été pris ou abbatus et moitié au dénonciateur, et encore sous 
peine de confiscation au protlit de ceux qui seront intéressés a qui nous permettons de saisir 
et arrêter en faisant néantmoins par eux et non autrement dans les vingt quatre heures aux 
juges ou officiers de milice leur plainte et leur declaration des choses dont ils se seront saisis 
comme animaux, charoys, traisnes, haches et autres ustanciles propres à \oiturer et a 
abbattre les dits bois, et de punition corporelle contre ceux des habitans qui ne seront pas 
en état de reparer le dommage qu’ils auront fait.

Mandons tant aux juges royaux qu’à ceux des seigneurs, et aux capitaines et autres 
officiers de milice, de tenir la main a l’execution de notre présenté ordonnance, comme 
aussy de dresser par écrit leur rapport contre ceux qui seront par eux trouvez dans les bois 
sans avoir droit d’y couper du bois ou d’en user, pour sur leur rapport etre fait droit, ou 
être informé des dites malversations ; et qu’a la diligence tant des juges des seigneurs 
que des capitaines et officiers de milice notre dite ordonnance sera lue, publiée et affichée 
partout ou besoin sera, à ce que personne n’en ignoie ; et que notre présenté ordonnance 
sera déposée dans les greffes des jurisdictions royalles et seigneurialles pour y avoir recours 
toutes fois et quantes il en sera nécessaire.

Fait et donné en nêtre hotel à Quebec le cinq avril mil sept cent vingt sept.

1

(Signé) DUrUY.
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[Ordce. de 1726, No. 12, folio 70.]

Ordonnance qui réunit au domaine du Sr. Levrard dans la seigneurie de St. Pierre 
les terres de \plusieurs habitans y nommés pour n'avoir pas tenu feu et lieu sur 
icelles, et lui permet de les concéder à d'autres ; et qui, de plus, condamne ces 
derniers à payer au dit sieur Levrard les frais et dépens qu'il a faits contre eux 
pour les y contraindre, <$y;.

Claude Thomas Dupuy.

Sur la requeste à nous présentée par le sieur Levrard Me. canonier entretenu en ce pays 
tant en son nom que comme père et tuteur naturel des enfans mineurs issus du mariage qui a 
a été entre luy et feu damoiselle Catherine Becquet son épousé, la ditto Catherine Becquet 
héritière de damoiselle Marie Becquet sa sœur decedée sans enfans, le dit sieur Levrard es 
dits noms proprietaire du fief et seigneurie de St. Pierre contenant qu’il auroit été concédé 
des terres dans la ditte seigneurie a plusieurs habitans de ce pays, scavoir :

A Je^n Baptiste Adam une terre de huit arpens de front sur quarante arpens de profon­
deur en mil sept cent cinq ; Joseph Moreau une de six arpens, à Jean François Frigon une 
de cinq arpens, à la veuve Moreau une de quatre arpens en mil sept cent six ; à Joseph 
Guillet ou Masson une de dix arpens, à Luc Proteau une de six arpens en mil sept cent 
huit aux droits duquel Proteau est Mathurin Lemay depuis mil sept cent vingt trois ; à la 
dame Lorangé une de quatre arpens en mil sept cent quinze, à Pierre Perot une de quatre 
arpens en mil sept cent vingt un, à Jacques Courteaux une de quatre arpens, à Antoine 
Trotié une de huit arpens tn mil sept cent vingt deux, à Augustin Moran une de quatre 
arpens ; a Paul Lecuier une de quatre arpens, en mil sept cent vingt trois, au nommé Ton- 
ville une de quatre arpens, à Joseph Rouillard une de quatre arpens, au nommé François 
Itouillard une de quatre arpens en mil sept cent vingt quatre.

Toutes les dittes concessions sur quarante arpens de proffondeur lesquels habitans n’y tiennent 
point feu et lieu quoiqu'ils y soient obligés par leurs contrats et jouissent depuis longtems des 
dittes terres sans y être établis et y avoir fait aucuns travaux ou du moins peu de chose, leur 
intention étant seulement d’en détériorer les bois, ce qui le met hors détat d’entretenir le 
moulin qu’il a fait bâtir des l’année mil sept cent dix sept, qui luy coûte plus de quinze mil 
livres et luy cause sa ruine totale ne tirant aucune utilité de ses travaux sur cette seigneurie, 
faute par les dits habitans de s’y estre établis ce qui est contraire aux intentions de Sa Ma­
jesté et à l’arrcst du conseil d’état du onze juillet mil sept cent onze qui enjoint aux habitans 
qui possèdent des terres dans les seigneuries d’y tenir feu et lieu dans l’an et jour faute de 
quoy les terres seront reunies aux domaines des seigneurs sur les certificats des curés des 
lieux et capitaines des côtes.

Qu'il s'est pourvu devant Messrs. Baudot et Begon intendant en ce pays a l’effet de faire 
par eux ordonner la reunion à son domaine des terres non habitées pour raison de quoy il a 
obtenu plusieurs ordonnances de mes dits sieurs notainent celle de Mr. Begon en datte du 
onze mars mil sept cent vingt trois par laquelle il a été ordonné aux habitans lors presens 
de tenir feu et lieu sur leurs habitations dans l'an et jour, faute de quoy faire et le dit temps 
passé à luy permis de les faire venir par devant inon dit sieur Begon pour estre ordonné ce
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qu'il appartiendroit, et en outre a été donné defiault contre plusieurs autres habit ans nou 
comparons et pour le proflit du dit deffault la ditte ordonnance a été déclarée commune avec 
eux, nous demandant le dit Sr. Levrard attendu cpie les dits lmbitans n’ont point satisfait au 
dit arrest du conseil d'état du roy, et aux ordonnances de mes dits sieurs Raudot et Begon, 
qu’il nous plust luy permettre de faire assigner par devant nous a tel jour qu’il nous plaira 
indiquer tous les dits habitans pour voir ordonner que les terres qu’ils possèdent dans la ditte 
seigneurie seront reünies a son domaine pour par luy en disposer en faveur d’autres habitans 
qui les demandent avec empressement.

Veu la ditte requeste ensuitte de la , "e est notre ordonnance en datte du quatre avril 
dernier par laquelle nous avons permis au dit sieur Levrard de faire assigner les desnomméz 
en la ditte requeste pour comparoistre en notre hôtel le premier de ce mois sans autre delay.

La signification faitte de la ditte requeste et ordonnance par Rouillard St. Sire, huissier 
en la jurisdiction des Trois Rivieres les douze et seize du dit mois d’avril à chacun des 
dénommez en la dite requeste avec assignation a comparoir par devant nous le dit jour pre­
mier de ce mois pour repondre sur le contenu en la ditte requête et voir ordonner ce que 
de raison.

Veu aussi le titre de concession en datte du vingt sept avril mil six cent quatrevingt trois 
par lequel Messieurs de la Barre et Demeulles gouverneur general et intendant en ce pays 
ont donné et concédé aux dittes demoiselles Marie et Catherine Becquet une etendue de 
terre de deux lieues ou environ sur le tleuve »St. Laurent du coté du sud et tout ce qui se 
rencontre entre la seigneurie de Gcntilly et celle de Deschaillonsavec les isles et batures au 
devant du dit espace en titre de fief et seigneurie, haute, moyenne et basse justice avec 
droit de chasse et de pesche dans la dite étendüe, pour en jouir par elles leurs hoirs et ayans 
cause aux charges portées par le dit titre, notainent de tenir et faire tenir par leurs tenan­
ciers feu et lieu sur les conces sions qu’elles leur accorderont dans l'an et jour et à faute de 
ce faire qu’elles rentreront de plain droit en possession d’icelles.

L’ordonnance rendue par mon dit sieur Raudot intendant en ce pays le neuf mars mil sept 
huit par laquelle mon dit sieur Raudot ayant egard a la demande du dit sieur Levrard en 
deguerpissement a condamné Gilles Masson et Jeanne Gautier sa femme a déguerpir de la 
ditte terre fief et seigneurie de St. Pierre, circonstances et dépandances d’icelles et de tout ce 
qui est entre le fief de Gentilly et le fief de Deschaillons appartenant à la ditte detVunte 
demoiselle Catherine Becquet épousé du dit sieur Levrard et defi'unte deinllc. Marie Bec­
quet sa sœur, suivant le dit titre de concession a elles faite par mes dits sieurs de la Barre 
et Demeulles, cy dessus datté dont il a adjugé la propriété au dit Levrard à la charge 
neanmoins et du consentement du dit sieur Levrard que les dits Masson et sa femme en 
jouiroient leur vie durante, et que l’habitation de dix arpens de front par eux concédée à 
Pierre Masson leur fils luy demeureroit en propriété aux clauses et conditions portées par la 
ditte concession avec detlénces faittes au dit Masson de faire à l’avenir aucune concession 
dans la ditte seigneurie sans le consentement du dit sieur Levrard auquel il a esté permis 
d’en faire à qui bon luy seinbleroit.

Autre ordonnance rendue par mon dit sieur Baudot le vingt quatre juin mil sept cent onze 
par laquelle sur l’exposé du dit sieur Levrard que le dit Gilles Masson se croyant proprie-
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taire de la susdite seigneurie auroit concédé à Pierre Masson son fils deux habitations Tune 
de vingt un arpens de front et l’autre de dix arpens sur la profondeur de la ditte seigneurie 
ce que le dit sieur Levrard auroit ignoré lorsqu’il s’est pourveu en déguerpissement devant 
mon dit sieur Ilaudot, la femme du dit Gilles Masson ayant exposé alora qu’ils n’avoient 
donné au dit Pierre Masson leur fils qu'une concession de dix arpens sur lequel faux exposé 
il auroit été ordonné du consentement du dit sieur Levrard que l’habitation de dix arpens 
resteroit au dit Pierre Masson aux clauses et conditions portées par son titre de concession, 
mon dit sieur Ilaudot en expliquant sa dite ordonnance du dit jour neuf mars mil sept cent 
huit et en y ajoutant auroit ordonné que la ditte habitation de dix arpens concédée au dit 
Pierre Masson et celle de vingt un arpens, laquelle il a réduite du consentement des parties 
a six arpens appartenant à Luc Proteau etans aux droits du dit Ficrre Masson leurs derneu- 
reroient en propriété, les ayans réduites toutes deux a quarante arpens de profondeur, à la 
charge qu'elles demeureront chargées suivant leur etendüe des cens et rentes ainsy et telles 
qu’elles se payent dans la seigneurie de Batiscan.

Copie de Y arrest du conseil d'etat du rny du six juillet mil sept cent onze, registré au 
conseil supérieur en ce pays le cinq décembre mil sept cent douze par lequel Sa Majesté a 
ordonné que dans un an du jour de la publication du dit arrest pour toutte prefiction et delà; 
les habitans de la Nouvelle France qui n'habitent point sur les terres qui leur ont été concé­
dées seront tenus d’y tenir feu et lieu et de les mettre en valleur, faute de quoy et le dit 
temps passé veut Sa Majesté que sur les certificats des curés et des capitaines de la coste, 
comme les dits habitans auront été un an sans tenir feu et lieu sur les terres et ne les auront 
point mis en valeur ils soient déchus de la propriété et icelles soient reunies au domaine des 
seigneuries sur les ordonnances qui seront rendües par le sieur Begon intendant laquelle copie 
d'arrest a été lue, publiée et affichée a la requeste du dit sieur Levrard ou besoin a été 
issue de grande messe paroissialle de Batiscan le trente janvier mil sept cent dix huit par 
Trottain notaire royal au dit lieu à detfaut d'huissier.

Ordonnance de Mr. Begon du vingt cinq février mil sept cent quatorze étant en fin de 
requête à luy présentée le dit jour par le dit sieur Levrard par laquelle sur l'exposé en la 
ditte requete inon dit sieur Begon a ordonné que toutes les terres qui se trouveront concé­
dées par le dit Gilles Masson contre et au prejudice de la dite ordonnance de Mr. Baudot 
du dit jour neuf mars mil sept cent huit demeureout reunies au domaine de la ditte seigneurie 
a condamné les dits habitans a prendre titre nouveau du dit sieur Levrard aux simples re­
devances de vingt sols un chapon vif pour chacun arpent de front sur quarante de pref- 
fondeur, et six deniers de cens pour toute la dite concession, de tenir feu et lieu sur les 
terres à eux concédées suivant les intentions de ïSa Majesté faute de quoy permis au dit 
sieur Levrard de les faire reunir a son domaine.

Requête présentée à mon dit Sr. Begon le dixiesme mars mil sept cent dix neuf par le 
dit sieur Levrard par laquelle il conclud à ce quattendu le longtemps que les habitans y 
nominéz possèdent des habitations sans s'y être établis ny avoir fait aucuns travaux, il plust 
à mon dit sieur Begon, pour éviter sa ruine totale ordonner aux dits habitans conformément 
aux intentions de Sa Majesté de tenu feu et lieu sur les terres à eux concédées dans le 
temps qui seroit par luy ordonné, faute de quo> et ledit temps passé* que les dittes conces­
sions demeureroient reiinies de plain droit a son domaine pour par luy en pouvoir disposer eu
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faveur des habitans qui les luy demandent aux redevances portées par Varrest du conseil 
d'état ensuitte de laquelle requête est l’ordonnance de mon dit sieur Begon du dit jour dix 
mars mil sept cent dix neuf portant soient parties appellées pour en venir le vingt juin lors 
prochain pour répondre aux demandes du dit sieur Levrard.

Autre requête présentée a mon dit sieur Begon le quatorze may mil sept cent vingt un 
aux mêmes fins, ensuitte de laquelle est l’ordonnance de mon dit sieur Begon en datte du 
dit jour portant soient parties appellées pour en venir le vingt juin suivant ordonnance ren- 
düe par mon dit sieur Begon le vingt juin mil sept cent vingt un par laquelle mon dit sieur 
Begon a ordonné que dans un an du dit jour vingt juin les concessionnaires de la dite sei­
gneurie de St. Pierre y tiendront feu et lieu et faute par eux d'y avoir satisfait et le dit 
temps passez permis au dit sieur Levrard de les faire assigner pardevant mon dit sieur Begon 
pour voir ordonner que la reunion des terres qu'ils ont en la dite seigneurie sera faite au 
domaine d’icelle, et permis au dit sieur Levrard de les concéder à d'autres habitans aux 
mêmes rentes et redevances, la dit te ordonnance lue, publiée à la porte de l'eglise de Ba- 
tiscan issue de grande messe le vingt un septembre de la dite année mil sept cent vingt un 
par Normamlin notaire du dit lieu, a defaut d’huissier.

Exploit d’assignation donné à divers habitans par le dit Normandin le vingt cinq février, 
mil sept cent vingt trois aux fins de la dite ordonnance du dit jour vingt juin mil sept cent 
vingt un.

Ordonnance rendue par mon dit sieur Begon le onze mars mil sept cent vingt trois par 
laquelle sur l'exposé du dit sieur Levrard, et réponse de Jean Baptiste Adam et Pierre Ili- 
vard seuls comparons pour lors, mon dit sieur Begon a ordonné que les dits Adam et Ri­
vard continueront de travailler au défrichement de leurs terres et qu'ils s'y établiront inces- 
sament et faute par eux d’y avoir travaillé dans l'an et jour de !a signification qui leur seroit 
faite de la dite ordonnance permis au dit Sr. Levrad de les faire venir pardevant mon dit 
sieur Begon pour estre par luy ordonné ce qu'il appartiendroit, et par laquelle ordonnance a 
été accordé delTaut au dit sieur Levrard contre les autres habitans dénommés en icelle et 
pour le profit la dite ordonnance déclaré commune avec eux, la dite ordonnance signifiée a 
partie a la requête du dit sieur Levrard le vingt avril de la ditte année mil sept cent vingt 
trois par le dit Normandin avec sommation de satisfaire au contenu d’icellc.

Raports d’assignations donnés le premier juillet mil sept cent vingt six à la requête du dit 
sieur Levrard par le dit Normandin a Jean Adam et à Joseph Guillet, St. Marc, à com­
paroir devant mon dit sieur Regon du rnardy lors prochain en quinze jours aux tins de la sus­
dite ordonnance et une liste des noms des habitans qui possèdent des terres dans la dite sei­
gneurie et qui n'y tiennent ny feu ny lieu ensuitte de laquelle sont les certificats du sieur 
Lefebvre curé de Batiscan desservant par voye de mission la dite seigneurie de St. Pierre, 
et du sieur Marchand capitaine de milice du dit Batiscan en datte d«*s trente et trente et un 
aoust mil sept cent vingt six contenant que les dénommés en la dite liste qui possèdent des 
terres dans la ditte seigneurie de St. Pierre depuis quinze à vingt ans n’y ont tenu et ne 
tiennent ny feu ny lieu.

Tout veu et considéré, Nous, attendu que les dénommez en la dite requete du dit sieur 
Levrard assignés pour comparoitre et repondre pardevant nous aux fins de la dite requête le
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pieinier du present mois de may, en vertu de nôtre ordonnance du quatre avril précédent 
par le susdit exploit des douze et seize du dit mois d’avril, étant ensuitte des dites requête et 
ordonnance n’ont comparu sur les dites assignations ni personne pour eux, et que nonobstant 
tous les delais de grace a eux accordés pour venir s’établir, ils n’ont daigné le faire ny de 
repondre à justice avons accordé deftaut au dit sieur Levrard, et en conséquence ordonnons 
que conformement au dit arrest du conseil d’état du onze juillet mil sept cent onze enrégis- 
tré au conseil supérieur de la Nouvelle France le cinq décembre mil sept cent douze, les 
terres concédées tant par le dit sieur Levrard es noms qu’il a procédé, que par ses auteurs 
au dit Jean Baptiste Adam, Joseph Moreau, Jean François Frigon, à la veuve Moreau, Jo­
seph ( Juillet ou Masson, Luc Proteau aux droits duquel Froteau est Mathurin Lemay et la 
Daine Lorangé, Pierre Perot, Jacques Courteaux, Antoine Trotier, Augustin Moran, Paul 
Lescuyer, au nommé Fonville, Joseph Roüillard et à François Itoüillard demeurant dés a 
present reunies au domaine de la dite seigneurie de St. Pierre, faute par les dits dénommez 
d’avoir tenu feu et lieu sur les dites terres a eux concédées, conformement au dit arrest du 
conseil d'état,

Déclarons les contracts et autres écrits qui pourroient leur avoir été faits par le dit sieur 
Levrard ou ses auteurs portans concession des dites terres nuis et comme non avenus.

Ordonnons en outre qu’en conséquence de la présente réunion il sera loisible au dit sieur 
Levrard ou à s?s ayant causes de concéder de nouveau les uites terres, conformement au dit 
arrest du conseil d’état du onze juillet mil sept cent onze et suivant les conditions portées en 
iceluy, et aussy que conformement au dit arrest les nouveaux concessionnaires seront tenus de 
tenir feu et lieu sur lus dites terre dans l'annue et commenceront à les deserter et cultiver 
aussy dans l’année, sans quoy nous déclarons au^sy des a present nuis les contrats qui en 
pourroient être faits et ce suivant les intentions et la volonté du roy expliquées tu dit arrest 
de son conseil d’état, faisons très expresses deifenses aux detïaillans de s’apposer en façon 
quelconque à la mise en possession qui sera faite par le dit sieur Levrard de ceux a qui il 
concédera de nouveau les dites terres sous peine d’étre responsable» des dommages et inte­
rests tant du dit sieur Levrard que de ses nouveaux concessionnaires, condamnons les dits 
defaillans aux dépens légitimement faits par le dit Sr. Levrard es dits noms, contre eux, 
pour les obliger à s’habituer sur les dites terres et en ceux aussi par luy faits pour parvenir 
à la présenté reunion.

Mandons, &c.

Fait en notre hotel à Quebec, le huit may mil sept cent vingt sept.

(Sign<) DU ru Y.
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[Ordce. de 17*27, No. 13, folio 33.J

Ordonnance rendue entre le Sr. de RI gau ville seigneur de Bellechasse et ses tenanciers 
qui sont condamnes à payer leurs cens et rentes seigneurial les conformément d leurs 
contrat s y au heu de les payer à la déduction du quart comme ils le prétendaient, 
attendu la réduction de la monnaie de carte.

Claude Thomas Dupuy, &c.

Le sieur Nicolas Biaise Desbergeres de ïligauville, ecuyer seigneur de Bellechasse, lieu­
tenant d'une compagnie des troupes entretenues en ce pays pour le service du roy en cette 
colonie, nous ayant suplié de luy accorder notre ordre pour faire approcher les nommés An­
toine Blay, Jean Nadeau, la veuve d’Augustin (mignard. Pierre (iangnier, Pierre Blay 
père et François Buttcaux, tous habitans de la ditte seigneurie de Bellechasse, lequel ordre 
nous luy aurions délivré le six du présent mois, portant que les dits sus-nommés se ren­
draient en cette ville et comparaîtraient en notre hôtel et pardevant nous ce jourd’huy pour 
répondre aux demandes du dit sieur de ïligauville, le dit ordre à eux signillié par Miclion 
huissier en la prévôté*de Quebec le dix de ce dit mois.

En conséquence duquel ordre deux des dits habitans, scavoir, le dit Pierre Blay père et 
le dit Antoine Blay par son lils ont seulement comparus par devant nous en présence du dit 
sieur de Ïligauville, lequel sur le refus que font tous les dits sus-nommés de luy payer les 
arrérages de rentes seigneuriales qu’ils luy doivent conformement à leurs contrats pour les 
concessions de terres qu’ils tiennent de luy ou de ses auteurs, nous a demandé de les con­
damner au payement des dites rentes du passé jusqu’à ce jour conformement à leurs contracts, 
tant en argent qu’en chapons pour raison des dittes concessions, contre laquelle demande les 
dits Pierre Blay père et le dit Antoine Blay par son lils ont répondu qu’ils n’ont pas refusé 
jusqu’à present de satisfaire a ce qui est porté par les contracts de concessions a eux faits 
des terres dont ils jouissent et de payer tous les ans a leur seigneur ce qui est porté dans les 
dits contracts.

Qu’ils en ont payé les arrérages en leur entier jusqu'à l’extinction de la inonnoye de cartes 
laquelle a cessé d’avoir cours en ce pays en consequence de la declaration du roy du 5 juillet 
1717 rendue pour l’extinction de la ditte inonnoye et enregistrée au conseil supérieur de la 
Nouvelle France le 11 octobre de la même année,'mais comme on leur a dit que Sa Ma­
jesté ordonne entre autres choses par cette declaration que les arrérages des dites rentes 
payables à l’avenir en inonnoye de France, comme la seule qui doive présentement avoir 
cours en cette colonie puisse être acquittes à la deduction d’un quart, iî concluent à ce 
qu’il nous plaise ordonner qu'ils ne payeront les dits arrérages écheus et a échoir que sur 
le pied de la deduction de ce quart a compter de la dite année 1717 dont ils vont rapporter 
l’extrait pour leur servir de défense.

“ LOUIS PAH LA GRACE DE DIEU ROY DE FRANCE ET DE NAVARRE,” 

u A tous ceux qui ces présentes lettres verront, salut :

“ Les inconvénients que la inonnoye de cartes cause dans notre colonie de Canada, nous 
u a fait prendre la resolution dt* la faire retirer entièrement a moitié de sa valeur, ainsy qu’il



a a dosja été pratiqué depuis l’année 1714, nous nous sommes déterminés aussi de faire fabri- 
“ quer pour la dernière lois dans la dite colonie de Canada une certaine quantité de monnoye 
“ de cartes pour satisfaire aux dépensés payables par le trésorier général de la marine des 
“ six derniers mois de l’année dernière et des six premiers mois de la présenté, comme aussy 
“ de réduire la valeur de toute la monnoye de cartes sur le même pied qu’elle sera receue 
H chez le trésorier, d'ordonner que les especes de France auront à l’avenir une valeur egalle 
“ dans la colonie que dans notre royaume et d’abolir dans la dite colonie la monnoye dite du 
“ pais, ce qui convient egalement au bien de notre état, à celuy de notre dite colonie de 
44 Canada et au commerce en general.”

_ Art. 8. —

u C oinmc la monnoye du pais qui a été introduite dans le Canada n'est d'aucune utilité à 
** la colonie et que les deux sortes de monnoye dans lesquelles on peut stipuler cause de l'em- 
u barras dans le comme.'’ce nous avons abrogé et abrogeons dans le Canada la monnoye

dite du pais, et en consequence voulons et nous plait que toutes stipulations de contracts 
u redevances, baux a ferme et autres affaires généralement quelconques se fassent à commen- 
44 cer de I enregistrement des présentes au conseil supérieur de Quebec sur le pied de la 
u monnoye de 1 rance, de laquelle monnoye il sera fait mention dans les actes ou billets 
44 apres la somme a laquelle le debiteur se sera obligé, et que les espèces de F rance ayent dans 
44 la ditte colonie de Canada la meme valeur que dans notre royaume.”

— Art. 9. —

“ Voulons que les cens, rentes, redevances, baux à ferme, loyers et autres dettes qui au- 
44 ront été contractés avant l'cnrégistrement des dittes patentes et ou il ne sera point stipulé 
44 monnoye de France, puissent être acquitées avec la monnoye de France, à la deduction 
44 du quart qui est la reduction de la monnoye du pais en monnoye de France.”

Contn* lesquelles defenses le dit sieur de lligauville a répondu que la declaration du roy 
alléguée et rapportée par extrait par ses habitans ne leur donne aucun droit de conclure à 
ce que les cens et rentes qu'ils luy doivent soient réduites d'un quart.

Que Sa Majesté ne l'a aucunement ordonné par cette declaration ny par aucune autre 
dont il ait connoissance.

Qu’il est bien vra) que par l'article 9 de la declaration du b juillet 1717, Sa Majesté en 
rappellant toutes les natures de dettes (pii se peuvent contracter, comme cens, rentes seigneu­
riales, rentes foncières, arrérages de rentes constituées à prix d'argent, loyers de maison, 
baux a ferme, obligations, promesses, et autres engagements de toute nature, Sa Majesté 
a bien ordonné que toutes ces sortes de dettes et autres telles qu'elles fussent, seroient 
doresnavant payées avec la monnoye de France a la reduction du quart, c’est à dire avec 
cette monnoye remise a sa valeur primitive et naturelle, 1 " e, diminuée et destituée
du quart en sus dont on l’a voit enflé et fait valoir en Canada au pardessus de ce que vaut la 
monnoye en France, comme il est parfaitement expliqué dans le même article 9 par ces 
mots qui suivent : 4» En quoy consiste la reduction de la monnoye du pais en monnoye de 
44 France,” ce qui n’indique autre chose que la reduction et la diminution de la monnoye et

^



nullement la reduction et la diminution du fond des dettes et des obligations, étant sensible 
tant par l’intitulé de cette declaration que par son préambule et par la disposition de ses 
articles et notamment par l’article huit de cette môme declaration qu’elle n’a été donnée 
que pour cteindre la monnoye de cartes en Canada, et y alelir la différence du quart en 
sus qui s ’y était introduite entre la valeur que la monnoye avoit en France et celle que la 
monnoye avoit en Canada, mais non pas pour faire aucune réduction ou remise en tout ou en 
partie des dettes contractées dans ia colonie qui est une chose à laquelle le roy ne touche 
jamais, le roy regardant les dettes respectives de ses sujets comme leurs a flaires particu­
lières enlr’eux et comme des conventions résultantes des contracts et quasi-contracts qui 
sont des leys sacrées parmy les hommes au\ quelles il n’y a jamais que les parties intéres­
sées qui de gré a gré puissent porter atteinte ; rengagement qui en résulte étant d'autant 
plus inviolable et d’autant plus indispensable dans son accomplissement qu'il y a eu plus de 
libet té dans le principe pour faire ou pour ne pas faire les conventions, et que touttes les 
loys qui ont été imaginées pttr les hommes et dont on use journellement dans l'exercice de 
la justice ne sont faites que pour donner à celles que Its hommes se sont imposées entr’eux 
toute leur force et leur vigueur et pour en assurer l’entière execution, ce qui est si vray 
que le prince n’accorde jamais le secours et le benefice de scs lettres que. pour la simple 
surcéance des actions et des poursuites et non pour la remise et la restitution des dettes à 
moins qu’il n’y ait eu entre les parties du dol, de la surprise, et de h circonvention, non 
pas que le dit sieur de Itigauvilîe qui respecte l’a orité du roy et qui en connoit toute feten- 
düe doute que le prince ne puisse en certains cas et pour ties considerations très importantes 
changer quelque chose à la nature des engagements, mais il croit pouvoir sur cela avancer 
deux choses : la première, que ce ne seroit que dans cos ras bien extraordinaires, comme 
pourroit être ceîuy de la ruine totale d’un païs, dévasté et désolé par les guerres à la suite 
des quelles personne no seroit plus en état de satisfaire a scs dettes, dans lequel cas on entre- 
roit encore en considération de la nature des dettes pour ne pas confondre avec celles ou 
le créancier auroit pu se prévaloir du besoin de son débiteur ; ci lles qui ont un principe 
aussi légitime, avisai simple et aussi favorable que l’est la redevance seigneuriale qui est une 
dette qu’on peut dire respectable au dessus de toute autre puisque c’est la condition sans 
laquelle le seigneur n’auroit pas mis sa terre hors de sa main, cas auquel I*: vigueur fait 
toujours icy l’avantage du tenancier puisqu'on ïuy donnant un effet précieux par lu y même 
lequel a toujours un prix certain et une valeur assurée, h* seigneur n’en retire jamais une 
reconnaissance proportionnée à la valeur de la cho e dont il se dépouille, d’où vient que 
dans les réductions pii se font quelque.* fois en justice des rentes excessives on n’y a jamais 
compris les rentes d’héritages et a plus forte raison les rentes seigneuriales, étant de prin­
cipe que Fs clir.M-s immobile ires ne sont point sujettes à réduction, et qu’au sujet des 
lettre* d’état du roy accordé à ceux qu’il occupe ou qu'il envoyé pour son service parti­
culier dans les occasions mêmes les plus pressantes et les plus intéressantes lesquelles lettres 
ne sont pourtant jamais par elles mêmes que des lettres de surceance, il a été expressément 
ordonné par la declaration du 23 octobre 1702, qu'elles n'auroient aucun effet contre les 
rentes foncières et les rentes seigneuriales ; qui doivent avoir encore plus de faveur en 
Canada qu’en aucun lieu du monde puisque le roy ayant voulu pour un phis prompt etablis­
sement du pays que les eigneurs y donnassent ! terres à txis prix, il n’est presque point 
de terre qui soit donnée à plus d*un sol par arpent en superfine et à un denier de cens 
et qu’il en est au contraire un très grand nombre qui sont données pour sir deniers 
Varpent seulement, quoy qu’elles soient chargées de belles forêts dont la coupe e»t



le premier fruit que les concessionnaires en retirent en un pays où le bois a brûler se rend 
dès à présent considérablement la corde indépendemment du bois d’écarissage et du bois de 
construction qui fait a présent le princir 1 fruit du pays et qu’ils ont pour rien, de sorte qu’il 
ne seroit pas juste ny naturel de réduire d'un quart ainsy qu'on le prétend faire une rede­
vance si modique qui est plutost donnée in rccognitionem Domini et pour la marque de la 
directe seigneurie que pour faire un revenu de quelque considération au seigneur qui de sa 
part est assujety à une bien plus grande cbarge que son tenancier, puisque sous peine de voir 
reunir sa terre au domaine du roy il est obligé à la construction et à l’entretien d’un moulin 
a bled pour In commodité de ses babitans, qu’il est de plus obligé de contribuer à la bâtisse 
et aux réparations d'une église, à l’entretien des chemins à des gages de juges et officiers et 
autres charges qu’impose la directe seigneurie, de sorte qu’en réfléchissant sur toutes les 
charges et obligations du seigneur on ne peut regarder que comme une espèce de dérision la 
proposition que l’on fait aujourd’huy de diminuer un quart sur 1rs rentes seigneuriales puisque 
toutes n’allant qu’à un sol jur arpent et un grand nombre, à sis deniers seulement, il n’y 
auroit plus d’autre party à prendre après une telle extrémité que de les donner pour rien, ce 
qui n’a jamais été l’intention du roy dont la voue au contraire a été de distribuer et de don­
ner les terres en lie fs en Canada comme elles l’ont été en France, d'y ériger même des 
fiefs de dignité et de s’y former une noblesse a tachée et. fidelîc à son service toujours prête 
à prendre les armes pou * la defense du païs et capable d’y soutenir et d’y contenir les peu­
ples en la personne de leurs vassaux.

La seconde observation que le sieur de Rigauville prétend établir, c’est que si l’intention 
de Sa Majesté eut été de réduire les dites rentes dons le Canada à l’occasion de l’extinction 
de la monnoye de cartes et du rétablisse ment d’uniformité entre la monnoye en Canada et la 
monnoye en France, Sa Majesté l’eut fait non par une simple déclaration ainsy qu’on vou- 
droit faire croire que le *oy l'a fait, mai- 1 lui par un edit qui etoit le sftul acte, émanant de 
l’autorité royalle, capable d<* produire un tel effet étant nécessaire de distinguer dans quelle 
forme le prince a coutume d’établir sa volonté et son autorité souveraine toutes les fois qu’il 
veut créer ou détruire quelque chose dan* m s états ainsy qu’il en a véritablement la puis­
sance laquelle il ne tient que de Dieu et de si couronne, mais d’autant que ce droit de créer 
ou de détruire imite plus parfaitement la puissance suprême il faut aussi que le prince en 
pareil cas use du plus grand effort de son pouvoir.

Or l’on doit «ravoir que l’acte le plus puissant dont use le roy, en un edit c’est de toutes 
les kttres du prince celles qui portent le plus eminament le caractère de sa pleine puissance 
et de son utilité royalle, c’est toujours par un edit qu’il crée ou qu’il détruit, c’est par un 
edit qu'il établit ou qu’il révoqué, qu’il autorise ou qu’il annulle, et il ne le fait jamais pour 
quoy que ce soit qu’il ne l’anonce auparavant par le préambule de ses edits, lesquels con­
tiennent les raisons de justice ou «le nécessité indispensables pour lesquelles il fait ses loys et 
ses etablissements ; jiour ce qui est des déclarations du roy, leur nom explique leur usage, 
elles servent a declarer plus particulièrement la volonté du prince sur l’exécution ou la mo­
dification de ses edits et de ses ordonnances ; elles sont données après les edits pour les in­
terpréter, les changer, les diminuer ou les entendre, de meme que les arrets du conseil sont 
rendus en conséquence des edits et des declarations pour décider entre des particuliers les 
cas douteux ou impréveus et les incidens singuliers qui arrivent à ceux que concernent l’exé­
cution des edits et des déclarations.
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C’est ainsy que par différons genre* de lettres du prince lesquelles ne se confondent jamais, 
le roy établit ses loys et donne le moyen de les exécuter et de les faire observer.

/

C’est par un edit que le roy crée une nouvelle monnoye, c’est aussy par un edit qu’il crée 
des jurisdictions, des charges et des offices, c’est par un edit qu’il crée des rentes et qu’il en 
établit le denier, chacune de ces choses exigeant du prince un nouvel edit sitost qu’il les 
veut abroger, suprimer, révoquer, éteindre et annuller, parce qu’il faut que tout so resolve 
par les mêmes voyes qu'il s’est formé, et comme le denier d’interest sur le pied duquel par 
une loy du prince ou par la coutume d’une province les particuliers ont contracté des dettes 
et constitué des rentes sont autant de loys que les particuliers ont receu du prince, ou qu’ils 
se sont fait à eux mêmes, le roy n’a jamais changé et réduit le denier d’aucune rente que 
par des edits et non par de simples declarations.

C’est ainsy que les rentes au denier 12 et au denier 11 dans la Coutume de Normandie 
ont été réduites au denier 1S par l'edit de 1667 que par un edit de 1670 on a réduit au 
denier 20 toutes les rentes de la province et que successivement toutes les rentes du royaume 
ont été mises au denier 12, au denier 16, au denier 1S au denier 20 et autres deniers par 
les edits de 1567, de 1601. de 1631, de 1665 et autres qu’il n’est pas nécessaire de rappeller.

Or si la simple réduction du denier des rentes constituées qui ne font qu'une seule nature 
d'affaires dans un état oblige le prince d’user du plus grand effort de sou pouvoir pour en 
changer la condition et en refondre les engagements ; comment veut-on que le roy par une 
simple déclaration telle qu'est la declaration du 5 juin 1711 qui n'est point atl kne, mais 
qui est donnée pour tout un autre sujet, c’est à dire pour suprimer la monnoye de cartes et 
abolir la différence du quart en sus d’une monnoye à l'autre qui étoient deux choses lesquelles 
y eussent été établies par le roy (ce qu'il est nécessaire d’observer) n’auroient pas eu besoin 
d'un edit pour être révoquées?

Comment veut-on que par cette même declaration qui n’avoit que ces deux objet -, le roy 
s^ns l’annoncer, sans en donner les motifs, sans que personne s'y attendit, sans que personne 
les eut requis, sans qu’il y eut pour cela aucune nécessité, aucune raison d'état, le roy ait 
voulu en un même jour déranger toute l’œconomie du Canada en renverser le commerce, 
toucher à toutes les dettes, en refondre toutes les promesses et les obligations et les réduire 
à d’autres sommes (pie celles écrites dans les contracts; affaire qui etoit pourtant la plus 
importante qui put jamais arriver en Canada, affaire qui supposoit une ruine générale du 
païs qu’on ne sait point avoir souflert en rien ; affaire qui n’a presque eu qu’un exemple dans la 
monarchie lorsqu’en 1695 après le* troubles, Henry 1- par deux edits, l'un de 1595 et l’autre 
de 1596, se contenta de remettre pour la ville de l’a . is seulement aux debiteurs des rentes 
constituées à prix d’argent, non aucune partie du capital, non aucune portion sur la rente, 
mais seulement le tiers des cinq années d'arrérages qu’on peut demander de ces sortes de 
rentes, dont on n’avoit pu faire la poursuite pendant la guerre ?

Suffisait-il même icy, comme osera l'ajouter le sieur de Rigauville que le roy par sa dé­
claration du 5 juillet 1717 eut ordonné cette réduction en général sans sj>écilîer la manière 
de la faire ?

La justice du prince qui le fait toujours entrer dans le moindre détail de ce qu'il ordonne 
sur la fortune de ses sujets exigeoit encore de Sa .\Iajesté qu'elle indiquât, comme elle le



fait d’ordinaire, les voyes pour parvenir à cette réduction et pour l’établir entre les particu­
liers, cela demandoit au moins un article de plus dans la déclaration pour l’explication de ce 
detail, cette réduction en effet dcvoit-elle être simplement du denier des rentes? ou etoit- 
elle aussy des capitaux ?

Ne falloit-il pas pour cela fyiro rapporter les contracts pour les changer ou du moins 
mettre à la marge des contracts la reduction qui en étoit ordonnée ?

Ne falloit-il pas reformer les baux à loyers, les contracts de constitutions et les obliga­
tions passées avec termes dans les payements? sans cela que de moyens d’eluder une pareille 
declaration un titre qui subsiste sans changement, parle toujours son même langage, il 
reclame sans cesse pour son premier état, et à mesure que la mémoire d’une telle declara­
tion se fut effacee quel seigneur n’étoit pas en droit de demander sa rente sur l’ancien pied ?

C’est a ces différons caractères qu’on doit reconnoitre le peu de fondement d’une pareille 
pretention, et puisque le roy ne s’explique jamais imparfaitement et que cette partie d’arran­
gement eut pourtant manqué à sa déclaration, on ne peut en conclure autre chose, sinon que 
le roy ne l’a pas fait et que telle n’a pas été sa volonté.

Il ne faudroit pour achever de s’en convaincre qu’examiner les termes de cette declaration 
qui par leur liaison et leur construction ne pouvoient donner lieu au moindre équivoque 
capable de produire une pareille opinion, l’art. 9, veut que les dettes puissent êire acquittées 
avec la inonuoye de France a la déduction du quart.

Qui est-ce qui n’entend pas que c’est à la déduction du quart de la monnoye ? puisque ce 
quart en sus est abrogé par cette même déclaration et non a la deduction du quart de la 
dette, et ces mots “ qui est la réduction de la monnoye du pays en monnoye de France,” 
ne l'expliquent-ils pas assés, et ne suffisent-ils pas pour déterminer et appliquer juste le mot 
de deduction et le rendre relatif au mot de monnoye seulement ainsy que ça été l’intention 
du roy, et non a la dette telle qu'elle soit.

Si ces termes encore eussent été autrement disposés qu’ils ne le sont dans la déclaration 
et qu'il y eust dans le texte que les dettes pourroient être acquitées à la déduction du quart 
avec la monnoye de France &,c. celte transposition du mot déduction, lequel suivroit im­
médiatement les mots de dettes acquitées, au lu u qu'il suit le mot de monnoye, auroit bien 
pu donner lieu a un équivoque et a un doute sinon légitime du moins suffisant pour suplier le 
roy de s’en expliquer, mais cet équivoque n'auroit point été suffisant pour en conclure de 
plein droit l’établissement réel et effectif de cette prétendüe déduction comme l’a fait voir 
le sieur de Iligauville qui croit avoir assés démontré qu’il faut bien autre chose qu’un simple 
équivoque dans les termes d'une déclaration pour produire un pareil renversement dans toutes 
les affaires d’un pais, comment voudra-t-on donc à plus forte raison s’il n'y a pas même lieu 
au moindre équivoque s'imaginer gratuitement une disposition qui n’est point dans le texte de 
la loy et qui n’y peut être ajoutée sans détruire la foy des contracts et les principes les plus 
solides du droit commun sans ébranler la concorde du peuple qui consiste dans la fidélité et 
l’execution des promesses, sans déranger les principes de la justice, qui est de laisser et de 
donner à chacun le sien et sans user d’une préférence mal entcndüe en faveur de 1 habitant 
quelle verroit augmenter son bien et ses profits par la faculté de vendre toujours ses den-



rées et 80s journées au même prix et même plus cher pendant qne son seigneur verroit dimi­
nuer ses biens et ses revenus par le retranchement de ses rentes, préférence qui ne pourroit 
que tourner par contre coup au préjudice de l’habitant parce que l'homme de condition sen­
tant son revenu diminuer d'une partie aussi considérable que le seroit le quart de son bien 
en diminueroit d’autant sa dépensé et sa consommation qui cependant soutient le commerce 
général d’un pais et fait l’avantage particulier des habitai!s, car c’est à l’habitant à produire 
autant qu’il convient à la noblesse de dépenser.

A quoy le sieur de Rigauville demande à ajouter une seule reflexion aussi capable que 
toutes les autres de prouver que la declaration du 5 juillet 1717 n’a jamais porté cette ré­
duction des fonds et des rentes qui est qu’en 1717 et depuis, tems auquel a été envoyée la 
declaration en question l’idée n’est venue à personne dans le pais que le roy eut eu l'intention 
de faire de retranchement et que le conseil supérieur, à qui cette declaration étoit envoyée 
pour l’enregistrer ayant d'ailleurs fait des remontrances au roy sur cette declaration avant 
que de l’enrégistrer, n'a rien touché au sujet à îSa Majesté dans ses remontrances quoique 
cet objet qui etoit un des événements des plus importants qui pust arriver dans le Canada 
eut bien mérité qu'il en eut parlé, et que c’eut été le vœu commun que le conseil en eut 
fait ses remontrances au roy, si l’on eut pû penser que cette reduction eut été dans l'inten­
tion de Sa Majesté il ne faut donc pour s'en convaincre que s’interroger les uns les autres 
et sçavoir si en 1717 qu’est arrivé la declaration du 5 juillet quelqu’un a compté sur cette 
diminution de fonds et de revenus, si on y pensoit en 1718 que le roy a renvoyé sur les 
remontrances du conseil une seconde declaration interpretative de la première, lesquelles 
remontrances ainsy qu’on le peut voir dans la seconde declaration où elles sont rapportées, 
ne regardoient certainement que le tems ou dévoient commencer les payemens en cartes 
réduites.

Enfin si l’on y pensoit un an meme après l'enregistrement de la seconde declaration du *21 
mars 1718 ; laquelle seconde declaration détermine encore d’autant plus clairement la deduction 
de ce quart en question à la monnoye de cartes qu’ Ile dit bien diserternent que la carte de 
41bs. ne vaudra plus que *21bs. et que relativement à l’abrogation du quart en sus, cette 
même carte de 4lbs. ne vaudra même qu'une livre dix sols de France, car ces ainsy que les 
deux déclarations s’expliquant l’une par l'autre ne laissent plus sur cela le moindre lieu 
de douter.

Si le conseil supérieur eut enrégistré tout d'abord et sans aucun retardement la première 
declaration quelqu’un pourroit dire aujourd'huy que le conseil y auroit pu voir cette preten- 
düe reduction des dettes sans rien dire.

Qu’il auroit connu et pénétré toute l’étendue de la loy et qu’il s'y seroit soumis, mais 
rien n’est-il plus capable de faire sentir que ce n'étoit pas la loy, et qu’on ne l'a point 
entendu ainsy.

Que le silence qu'a gardé le conseil supérieur sur une matière qui demandoit scs repré­
sentations les plus respectueuses mais les plus vives pour un par» qui en eut beaucoup souffert 
pendant que le conseil faisoit îles remontrances sur un autre point de la declaration bien 
moins important que n'eut été celuy-la, si le conseil n’en a donc rien dit, c’est que la loy 
n’en disait rien elle-iuêine.



Si Mr. le procureur général du conseil supérieur qui ne devoit point ignorer les principe* 
du droit public, »y la manière dont le roy a coutume de s'expliquer dans ses edits et dans 
scs declarations, n’a pas joint scs propres remontrauces à celles du conseil pour obtenir du 
moins du roy, si telle eut été sa volonté de s’en expliquer autrement que par une simple de­
claration et de le faire par un edit qui seul pourroit innover a la loy des particuliers et 
déroger au droit commun et changer les conventions ; mais rien de tout cela ne s’est fait, 
pourquoy ? parce qu’il n’étoit question de rien de pareil et que le roy n’avoit rien ordonné 
qui pust y donner lieu.

De quel jour donc a commencé cotte opinion ? par quel sort a-t-elle pû faire du progrès 
dans un genre aussi disgracieux ? on n’est point surpris que les choses avantageuses prennent 
par elles mêmes une extention de faveur mais qui est-ce qui peut étendre par une simple 
interpretation qui n est jamais permise, les dispositions d’une loy jusques dan* le genre défa­
vorable, et puisqu’en 1717 et notamment en 1718 tems auquel les deux declarations du roy 
ont été enrégistrées au conseil supérieur de Quebec, on ne songeoit pas encore à cette pré­
tendue reduction des rentes, quel titre a pû survenir depuis qui l’ait etably ? ou bien sous 
quel prétexté t ' |ucs uns seulement se le sont-ils figuré ?

Le sieur de Iligauville nous priant de faire attention que bien loin que cette pretention 
«oit une opinion commune, ceux même de ses habitans qui la veulent soutenir sont si peu 
seurs du principe dont ils l’appuyent que les uns sont prêts de luy payer ses rentes en entier 
pendant que les autres ne luy en olïrent qu’une partie.

Que néanmoins cette incertitude ou cette erreur populaire laquelle s’arcroist de jour en 
jour r>t très préjudiciable et demande un reinede d’autant plus prompt que les seigneurs ont 
beaucoup de peine a present à se faire servir de leurs rentes par leurs tenanciers auxquels ils 
sont réduits à ne plus donner que des quittances à compte, mais que l'habitant et le seigneur 
n'ayant pour leurs rentes qu’un titre qui leur est commun qui est leur contract, ce con­
tract est une loy qui n’a pû changer et qui n’a point changé en effet comme il croit 
l'avoir amplement démontré et dont par conséquent il demande en son particulier l’exécution.

A quoy ayant egard et vu les contracts rapportez tant par le dit sieur de Iligauville 
que par les habitans de la dite seigneurie de Bellechasse :

Nous avons condamné le dit Pierre Blay père, et le dit Antoine Blay a payer les arré­
rages par eux deubs des cens, rentes seigneurialles et redevances de chapons ain.sy qu’il est 
porté par leur contracts, les avons condamnés solidairement aux dépens de la présente ins­
tance et de la signification de la présente ordonnance leur remettant l'amende seigneuriale 
pour cette fois seulement, avons donné déliant contre Jean Nadeau, la veuve d’Augustin 
Guignard, Pierre Gangnier et François Butteaux cy devant nommez, habitans de la dite 
seigneurie de Bellechasse defaillants et pour le profit les avons condamné a payer les cens et 
rentes seigneuriales et redevances de chapons suivant et conformément à ce qui est porté en 
leurs dits contracts, tant du passé que jusqu’à ce jour, les avons condamnés solidairement à 
tous les dépens de la présente instance avec les dits Pierre et Antoine Blay et en particulier 
en l'amende seigneuriale de cinq sols par chacun des dits défaillant.

5



Permettons au dit sieur de Rigauville de faire publier et afficher notre présenté ordon­
nance dans toute l’etcndüe de la dite seigneurie et partout où besoin sera.

Mandons, &c.

Fait et donné en notre hotel à Quebec le seize novembre mil sept cent vingt sept.

(Signé) DU PU Y.

[Ordce. de 1727, N ° 13, folio 43.]

Ordonnance par laquelle les nonmés Thinwthéc Parré > P risque Poulin et Etienne 
Morel sont condamnés par défaut à payer au sieur de liigau ville les arrérages de 
cens et rentes qitils lay doivent, et à Vamende seigneuriale de cinq sols.

Claude Thomas Dupuy, &c.

Le sieur Nicolas Biaise Desbcrgeres de Pwigauville ecuyer seigneur de Bcllechas.se, lieu­
tenant d'une compagnie des troupes entretenues pour le service du roy en cette colonie, 
nous ayant suplié de luy accorder notre ordre pour faire approcher les nommez lliimotée 
Parré, Prisque Poulin et Etienne Morel habitans de la Cote de Beaupré paroisse de Cha­
teau Richer, lequel ordre nous luy aurions délivré le six du present mois, portant que les 
dits susnommés se rendroient en cette ville et comparoitroient en notre hotel par devant 
nous ce jourd’huy onze heures du matin, pour répondre aux demandes du dit sieur de 
Rigauville, le dit ordre a eux signifié par llervieux, huissier, en la jurisdiction de Beaupré 
le 14 de ce mois les quelles demandes du dit sieur de Rigauville, sont que les sieurs Thi- 
motée Parré, Prisque Poulin et Etienne Morel soient par nous condamnés à luy payer les 
arrérages des cens et rentes qu'ils luy doivent pour raison des terres qu'ils tiennent de luy, 
ainsy qu’il est porté dans les contrcts à nous représentez par le dit sieur de Rigauville de la 
concession qui a été faite des dittes terres des dits habitans à chacun. A laquelle assigna­
tion aucun d’eux n'ayant comparu ny personne pour eux, quoy qu'attendu jusqu’à inidy ; 
reu les dits contracts de concession—Nous avons donné default contre les dits Thiinotée 
Parré, Prisque Poulin et Etienne Morel, et pour le proffit, attendu qu'ils ne peuvent avoir 
aucune raison légitime de refuser le payement des dits arrérages de cens et rentes confor­
mement a leurs dits contracts de concession ; Nous les avons condamnés à payer au dit 
sieur de Rigauville les dits arréragas de cens et rentes échus du passé jusqu'à ce jour—les 
avons pareillement condamnez chacun en l'amende seigneuriale de cinq sols et solidairement 
aux dépens tant de la signification de notre dit ordre que de celle qui leur sera faite de notre 

Vrésente ordonnance.

Mandons, &c.

Fait en notre hotel a Quebec le vingt novembre mil sept cent vingt sept.
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[Ordce. de 172S, N° 15, folio 1.]

Ordonnance qui confirme une antre (mhnnance dr Mr. liaudot au sujet de Pallignc- 
ment ci fartage de la seigneurie de S/c. Anne—ordonne que Vklc St. Ignace et 
toutes les autres au devant de la dite seigneurie seront et demeureront au sieur de 
la P trade, et qui condamne le Sr. Dor villiers propriéta ire de partie de la dite sei­
gneurie à payer les cens et, rentes des terres qiCü possède dans la dite Isle St. 
Ignace au Sr. de la Péradc et, à en prendre un titre, lfc.y Sgc.

Claude Thomas Dupuy, chevalier conseiller du roy en ses conseils d’état et privé maître 
des requêtes ordinaire de son hotel, intendant de justice, police et finances dans toute 
rétendue de la Nouvelle France isles et terres adjacentes en dépendantes.

Entre Pierre Thomas Tarieu escuyer sieur de la Pérade, seigneur en partie de Stc. 
Anne, lieutenant dans les troupes de ce pays, comparant en notre hotel par Dame Marie 
Magdelaine Jaret de Vercheres, son épousé, fondé de son pouvoir à nous représenté en 
datte du lie. mars de la présente année 17*2S, demandeur en requête à nous présentée le 
16e du dit mois au dit an, d’une part, et le sieur Chord Dorvillicrs, aussy seigneur en partie 
de la ditto seigneurie de Ste. Anne deffendeur, non comparant ny personne pour luy, par la­
quelle requête le dit sieur de la Perade nous a exposé qu’étant en procès depuis plusieurs 
années avec le dit sieur Dorvillicrs nous luy aurions des l'année dernière 1727 au mois de 
mars accordé notre ordre qui enjoignoit au dit sieur Dorvillicrs de se rendre en cette ville 
et en notre hotel pour voir régler par nous les contestations d'entre eux, mais que le dit 
sieur Dorvillicrs n'obeit point à notre dit ordre s’excusant sur de faux prétextes.

Qu’ayant eu la patience d’attendre une année entière, luy sieur de la Perade seroit venu 
nous suplier de luy accorder un nouvel ordre lequel nous luy aurions délivré le 2e du mois de 
mars dernier portant nouvelle injonction au dit sieur Dorvillicrs de se rendre le dit jour 16 
du dit mois de mais en notre hôtel pour ta même fin, auquel second ordre quoy qu’a luy si- 
gnifiie le huit de ce dit mois par Rouillard St. Cir, huissier demeurant à Batiscan, il n'a pas 
plus satisfait qu'au premier.

Qu'étant neantmoins de l’interest de luy dit sieur de la Perade d'avoir un jugement qui 
regie les diffère ns qu'il a avec le dit sieur Dorvillicrs, il nous a suplic par la ditte requête at­
tendu les deux deffauts du dit Sr. Dorvillicrs de comparoistre pardevant nous, de luy donner 
un jugement et luy adjuger ses conclusions qui sont premièrement que le dit sieur Dorvil- 
liers soit condamné de payer à luy dit sieur de la Perade les cens et rentes seigneurialles 
qu'il luy doit de huit arpens de terre qu'il possédé dans PIsIe St. Ignace su»’ le pied de six 
deniers de cens de vingt sols de rentes annuelles par arpent et un chapon vif aussy par ar­
pent et ce à compter du 9 mars 1697 jour auquel la concession de la ditte Isle de St. 
Ignace et de plusieurs autres a été faite a la Dame Marguerite Denis veuve du sieur de la 
Naudière, mère du dit sieur de la Perade.

Que le dit sieur Dorvillicrs sera tenue de prendre de luy dit sieur de la Perade titre de 
concession des dits huit arpens de terre, attendu qu’il les possédé sans aucun litre et indue- 
inent.



Que les quatre arpens de terre de front sur leur profondeur scitués dans la même Isle, 
vendus par le sieur Dorvilliers au nommé Pierre Lanoüette habitant de la ditte isle, seront 
déclarés relever de luy dit sieur de la Ferade et non du dit sieur Dorvilliers sauf à intenter 
son action contre qui il avisera bon être pour les droits de lods et ventes à luy dus du prix 
des dits quatre arpens.

Que le procès verbal d’arpentage de retendue de la première seigneurie de Ste. Anne 
sur le bord du fleuve St. Laurent, fait par Ililaire Bernard de la Rivière arpenteur juré 
commis par Mr. Baudot cy devant intendant, homologué par ordonnances du 29 mars 1710, 
de mon dit sieur Baudot, aura lieu et sera suivi, et qu’au cas qu’il survienne quelque difliculté 
entre luy dit sieur de la Peradeet le dit sieur Dorvilliers pour raison de la possession des 
dites terres, le bornage en sera réglé conformément à la susditte ordonnance de mon dit 
sieur Baudot.

Qu’il sera deflèndu au dit sieur Dorvilliers d’anticiper aucunement sur les terres du dit 
sieur de la Perade renfermées dans les lignes marquées par le dit arpentage.

Que les cinq arpens de terre vendus par le dit sieur Dorvilliers au nommé Julien La- 
noiiette, lesquels sont renfermés suivant le dit arpentage dans la portion de la ditto seigneurie 
appartenant à luy dit sieur de la Perade seront et relèveront de luy pour s’en faire payer 
par le dit Julien Lanoüettc li s droits de lots et vente avec les cens et rentes seigneuriales 
dûs pour raison des dits cinq arpens et arrerages qui en sont escbeus, et que le dit sieur 
Dorvilliers soit condamné aux dépens, même à ceux de deux voiages et séjour que la ditte 
Dame son épousé a fait en cette ville l’année dernière et la présente pour la poursuitte des 
dittos affaires ; la ditte requête répondue amsy :

Nous, faisant droit sur la ditte requête avons accordé defiant au dit sieur de la Perade et 
sera le dit defiant signiflié au dit sieur Dorvilliers, ensuitte de quoy est la signification du 
dit defiant au dit sieur Dorvilliers faite par l'huissier Houillard dit St. Cir en datte du 16 
juin dernier avec assignation au dit sieur de comparoistre en notre hotel et pardevant nous le 
dixième de ce present mois de juillet, lesquelles parties ayant companies pardevant nous le 
dit jour, et le dit sieur de la Perade demandeur comparant comme dit est ayant persisté 
dans ses demandes et conclusions prises par sa susditte requête fondée sur ce que la ditte 
Isle de St. Ignace aussy bien que toutes celles qui sont sur la devanture ne sont point com­
prises dans la première concession d’étendue de terre donnée au sieur de Suève et de la Nau- 
guière, et qu’elles ont été de depuis concédées à Dame Margueritte Denis veuve du dit 
sieur de la Nauguiere, sa mère par feu Mr. de Calliere gouverneur general en ce pays et 
par Mr. de Chainpigny lors intendant au dit pays la ditte concession en datte du 30 oc­
tobre 1700 et le brevet de confirmation du 2*2 du mois de may 1701 ; et qu’a l’egard des 
autres nouvelles chicanes et contestations au sujet de Pallignement et partage de la ditte 
seigneurie de Ste. Anne entre luy sieur de la Perade et le dit sieur Dorvilliers cela est dé­
cidé et réglé entièrement par l’ordonnance <’ * Mr. Baudot rendue entre eux présens les 28 
et 29 mars de l’année 1710 qui regie tous leurs droits et prétentions et qui ordonne que le 
procès verbal fait par Ililaire Bernard de la Biviere commis par mon dit sieur Baudot pour 
cet effet sera exec ité, a quoy luy dit rieur de la Perade s’est toujours tenu et en quoy il se 
renferme encore au. mrd’huy quoyquc il ait été le plus lezé par ce dit partage, mais comme



ayant voulu achepter la tranquillité que donnent les affaires finies et terminées ce qui fait que 
luy dit Sr. de la Perade demande que le dit Sr. Dorvilliers pour avoir voulu mal à propos 
et contre l’ordonnance de Mr. Raudot recommencer les mcsmes instances et les mesmes 
discutions dans lesquelles ils avoient été jugées contradictoirement soit condamné en tous 
ses dépens domages et interest et notament aux frais de deux voiages que luy sieur de la 
Perade et sa femme ont été obligés de faire exprès en cette ville où ils se sont rendus con­
formément à nos ordres et a quoy le dit sieur Dorvilliers de sa part ne s’est pas mis en 
peine d’obeir.

Que nouvelles deffences soit faites au dit sieur Dorvilliers de le troubler en sa possession 
et jouissance de tout ce qui est porté et réglé par la dite ordonnance de Mr. Raudot des 
28 et 29 mars 1710 et en consequence et execution de la ditto ordonnance que le dit sieur 
Dorvilliers soit condamné à payer à luy dit sieur de la Pérade les cens et rentes de cinq 
arpens, des huit arpens de terre qu’il a dans la dite Isle St. Tgnace îuy ayant remis par 
bonne volonté les cens et rentes de trois autres arpens ainsy qu’il en est fait mention dans 
la ditto ordonnance de mon dit sieur Raudot, les dits cens et rentes payables depuis que Sa 
Majesté luy a accordé les dittos Isles ou au moins depuis la ditte ordonnance de mon dit 
sieur Raudot en l'année 1710 à raison de 20s. par arpens, Gd. de cens et un chapon vif 
aussy par arpent demandant en conséquence que le dit sieur Dorvilliers soit tenu de prendre 
contrat de luy Sr. de la Perade qui en est seul seigneur, comme aussy qu’il soit deffendu au 
dit Sr. Dorvilliers d’empecher que le nommé Lanoüette et autres habitans qui auroient 
achcpté de luy des terres dans les dittes Isles rcconnoissent le sieur de la Perade pour leur 
seigneur et de luy payer les lods et ventes des achapts de terres qu’ils auroient acquis du 
dit sieur Dorvilliers dans les dittes Isles avec les cens et rentes à l’avenir sur le pied de 
vingt-un chapons vifs et six deniers de cens par arpent.

Et par le dit sieur Dorvilliers a été dit que dans les premières concessions accordées au 
dit sieur De Suève et de la Nauguière les Isles qui sont sur la devanture de la ditte con­
cession doivent être entendues comprises en icelle et qu’ainsy celles qui sont au devant de la 
part qui est tombée dans son partage doivent être à luy, et luy ayant demandé les titres 
sur les quels il fonde ses prétentions, nous ayant répondu ne les avoir point.

Nous, veu les titres de concession des dites Isles accordées à Dame Margueritte Denis 
veuve du feu sieur tie la Nauguière par feu Mr. de Calières gouverneur general et Monsieur 
Champigny intendant de toute la Nouvelle France en datte du 30 octobre 1700, le brevet 
de confirmation d’icelle datte 21 mai 1701, ensemble l'ordonnance de Monsieur Raudot 
notre prédécesseur, rendue contradictoirement entre les parties les 28 et 2b mars 1710 ai 
sujet de rallignement et partage de la dite seigneurie de Mainte Anne,

Avons ordonné et ordonnons que la dite ordonnance sera suivie et exccutée en tout son 
contenu et que la ditte Isle de 8t. Ignace aussy bien que touttes celles qui sont sur la devan­
ture de la dite seigneurie de Ste. Anne seront et demeureront au dit sieur de la Pérade, 
faisons deffense au dit sieur Dorvillier de le troubler en la possession et jouissance d’icelles,

Ordonnons en outre que les terres que le dit Sr. Dorvilliers a dans la ditte Isle de St. 
Ignace, aussi bien que les habitans qui en pourroient avoir relèveront du dit sieur de la
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Perade a qui ils payeront les cens et rentes aux conditions cy devant dittes, et seront tenus 
de prendre titre et contract du dit sieur de la Perade,

Permis au sieur de la Perade de se pourvoir contre ceux qui ont achcpté du dit sieur 
Dorvilliers pour raison des lots et et ventes qui peuvent luy estre deubs,

Condamnons le dit sieur Dorvilliers aux dépens de la présente instance et notament aux 
deux voyages que le dit sieur de la Perade a fuit de S te. Anne en cette ville Pim l’hiver 
dernier et l’autre ce printeins ainsy qu’il paroist par le, actes d’alîirmation de voiages qu’il a 
pris, que nous avons taxé a trente livres chaque voyage.

Mandons, &c.

Fait et donné en notre hot.-l a Quebec le dixiéme juillet mil sept cent vingt huit.

(Signé) DUPUY.

[Ordce. de 17*28, No. 15, folio 10.]

Ordonnance qui déclare home et valable la saisie Jtrfc des grains du rare et des luun- 
tans de Ste. Anne (de la Pérade) entre les mains du meunier de St. Pier/c (les 
Bec quets) ; qui leur défend de porter leurs grains moudre ailleurs ipeau moulin 
de la seigneurie de Ste. Anne à peine de confiscation d'ieeux, de l'amende et fie 
payer le moulurage ; et qui les condamne aux dépens de saisies, assignations, de 
voyages et à Vamendcy laquelle, j>our cette fois leur a été remise.

Claude Thomas Duply, Su-a.

Sur la requeste à nous présentée par le Sr. tie la Perade seigneur de Ste. Anne disant 
qu’une partie des habitans de sa seigneurie se dispense «le venir au moulin y faire moudre 
leurs grains quoyqu’ils y soient obligés par leurs contrats, et qu’ayant eu une pareille discu- 
tion en l’année 1707 Monsieur llaudot lors intendant rendit une ordonnant » par laquelle il 
ordonne au curé et à tous U s habitans de la ditle seigneurie de porter moudre leur bled au 
moulin du dit lieu appartenant au dit sieur tie la Perade avec dellenses d’aller ailleurs à peint; 
de confiscation et en l’amende.

Que malgré toutes ses obligations et d.-flenses b s dits habitants vont continuellement 
moudre a d’autre moulin et qu'il avoit été obligé ces jours passées de faire faire une saisit; 
chez le nommé Pierre Brisson meunier du sieur Levrard en >a seigneurie de St. Pierre, 
demandant le dit sieur de la Perade de faire aligner par devant nous tous les dits habitans 
a qui appartient le dit bled qu’il* ont porté au mo din du tliî Bri*son, que le dit Brisson pour 
declarer la quantité de Lied ou farine qu’il a aux «lits habitans—la dite requeste repon­
due ainsy :

Permis au sieur de la Perade de faire assigner par devant nous tant le dit curé de Ste. 
Anne que les autres habitans qui avoient contrevenu a l’ordonnance de Mr. Baudot, tant 
pour les entendre en leurs raisons que pour voir prononcer sur la saisie et confiscation en cas
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qu’il y ait lieu, permis aussy île faire assigner pareillement le meunier ou farinier du moulin 
de la seigneurie de St. Pierre à qui ils ont apportés des bleds a moudre et que cependant 
les dits bleds ou farines saisies dans le moulin farinier de la ditte seigneurie de St. Pierre 
resteront saisies entre les mains du meunier qui en répondra en son propre et privé nom 
comme dépositaire de bien de justice ; sur laquelle ordonnance les dits habitans ayant com­
parus U' nombre de huit en notre hôtel a jour et heure avec le sieur de la Perade par la 
dame son épouse chargée de son pouvoir: les dits habitans nous ont présenté un écrit par 
lequel ils exposent que depuis longtemps le moulin du dit sieur de la Perade étoit délabré si 
vray que depuis les assignations à eux données pour se rendre en cette ville et en notre 
hotel, le dit sieur de la Perade avoit mis un charpentier à le racomoder.

Que le meunier qui étoit au dit moulin étoit un fripon reconnu metne pour tel du dit sieur 
de la Pérade qui avoit été cy devant obligé de le mettre dehors du dit moulin pour cette 
raison, que d’ailleurs ce moulin n’estant pas suffisant pour leur faire moudre leurs grains 
qu'ils ont besoin dans leurs familles ce meunier en reçoit encore des étrangers aux quels il 
donne la préférence et cela parce qu’étant de moitié dans la mouture que gagne le dit mou­
lin, son intérêt le porte a les bien contenter et à les servir d’abord qu’ils viennent au préju­
dice d’eux tenanciers et sujets au dit moulin se prévalant de ce que ne pouvant se dispenser 
d’y aller faire moudre leurs grains il sera toujours en droit de les y faire contraindre et de 
demander même qu’ils ayent a luy payer la mouture des bleds qu’ils perteroienf ailleurs 
moudre, alléguant encore les dits habitans que pour restablir le bon ordre et les mettre a 
l’abry des toits considérables que le dit meunier leur lait suportci sur leurs farines le dit 
sieur de la Perade soit obligé d'avoir un brancard et des pois à non moulin alin qu’en pezant 
leur bled en presence du dit meunier ils puissent aussy devant luy repezer leur farine ;

Disant enfin les dits habitant que bien loing de v ouloir s<* soustraire d’aller au dit moulin il 
leur t 'f. fort avantageux d< ne pas être obligé de porter leur bled à un autre et que c’est 
l’cxtreine nécessité qui les a forcés, mais qu’ils ne s’en absenteroient jamais i nous voulons 
bien regler et statuer sui leurs représentations.

Et par le dit sieur de la Perade comparant comme dit est nous a été dit que les allégués 
de ses habitans ne partent que d’un esprit de mutinerie et de désobéissance : son moulin 
ayant toujours esté en bon état ce qu’il offre de prouver en le faisant visiter si nous l’ordon­
nons ainsy aux dépens de qui il appartiendra, que s'il y fait travailler actuellement ce n’est 
que par une attention qu’il a toujours eu de prévenir d’avance ce qui pouroit causer quelque 
retardement puisque ce travail dont ils parlent n’est qu'une garniture de fuzeau et d’aluclions 
qu’il fait faire par précaution.

Que pour les plaintes qu’ils font de l’infidélité du meunier cela ne vient que d'un esprit 
inquiet et capricieux n’en ayant jamais fait de plaintes precises et circonstanciées mais des 
plaintes vagues au sujet des quels luy dit sieur de la Perade pour leur donner toutes sortes 
ée satisfactions en a changé en moins de 18 ans de quatorze sans avoir pu les contenter.

Que quand ils disent qu’il vient des etrangers moudre au dit moulin aux quels on donne 
la preference, il n’y en a pas aucun d’eux s'il voulait dire la \ érité qui 11c rendit ce témoi­
gnage que b» dit sieur de la Perade n’a rien de plus recommandé à son meunier en leur pre­
sence que de servir la coste avec une entière preference, diligence, exactitude et fidélité,

Q
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que par cette plainte ils donnent eux mômes la confirmation combien mal-à-propos ils cher­
chent de faux prétextes de se plaindre du dit moulin en alléguant par leur rcqueste qu’il est 
tout délabré depuis longtemps puisqu’ils avancent que les étrangers, qui n’y sont pas par 
conséquent sujets y viennent et y sont servis à leur préjudice.

Que quand ils disent qu’ils manquent de farine dans leur besoin ordinaire ils ne doivent 
s’en prendre qu’a eux n’ayant jamais voulu apporter ny prendre les mesures convenables 
quoy qu’ils en ayent été plusieurs fois invités, qui seroit d’avoir toujours du bled au moulin 
ce qui ne dépenderoit que de leur volonté puisque lorsqu'ils viennent chercher une poche de 
farine ils n’auroient qu’à y apporter une poche de bled et se conformant à cet arrangement 
necessaire, ils auroient toujours du bled au moulin et seroient assurés par ce moyen d’avoir 
aussy toujours de la farine mais leur conduite est bien differente, y en ayant qui attendent 
souvent qu'ils soient a leur dernier pain pour venir au moulin, et n’ayant pas profité par leur 
négligence des vents suffisants qui auroient fournis de farine à toute la coste ils tombent dans 
des calmes qui peuvent bien faire qu’ils manquent de farine, mais c’est leur pure faute et 
non pas au meunier ny au moulin.

A l’egard du brancard et poids qu’ils demandent qu'ils soient mis dans le dit moulin, ils 
sçavent bien qu'il en a voit été éiably un cy devant, que bien loing de leur avoir apporté 
plus de tranquillité et moins de soupçon, cela avoit fait naistre comme cela feroit encore une 
infinité de chicane de querelles et de peines inutiles puisque pour que cela pu servir à quelque 
chose il faudroit que les dits habitans eussent un commis engagé pour écrire, à fur et mesure 
qu'ils viendroient au moulin, la pezanteur de leur bled et celuy ensuitte de leur farine pour 
la décharge de la recette car de dire qu'ils s’en rapporter oient aux marques qu’ils feroient 
eux mêmes cela ne peut pas se penser, ce seroit une autre source de dispute, ils en ont fait, 
eu et vu l’expérience par le passé.

Mais ils ne font cette demande aujourd'huy que parce qu'ils se sont imaginés qu'ils l’ein- 
barasseroient a quoy ils se trompent, il y auroit un expédient bien meilleur, plus convenable 
et moins embarassant qui seroit que quand un habitant trouveroit une différence aussy consi­
dérable que celle qu'ils disent de la farine qu’on leur rend au moulin au bled qu'ils y auroient 
portés, de ne la point recevoir et de le venir avertir afin de pouvoir constater le fait et voir 
ceux qui ont tort.

Demandant le dit sieur de la Perade attendu que son moulin a toujours été et est en état 
de faire de bonne farine, à la visite duquel en tout cas il se soumet aux dépens de qui il appar­
tiendra, et que si les dits habitans ont été ailleurs comme il est bien prouvé et justiflié, c'est 
par un esprit de mutinerie et de désobéissance a leur engagement et aux ordonnances qui 
les y obligent et non à aucune des raisons qu’ils allèguent.

Que la saisie faite entre les mains du nommé Brisson, meunier de la seigneurie de St. 
Tierre, appartenante au sieur Levrard, des bleds que ses tenanciers ont porté à son moulin 
soit déclaré bonne et valable.

Et que le dit Busson ait à luy remettre le dit bled ou farine conformement aux mémoires 
qu’il nous eu a donué.
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De vouloir bien condamner tous les habitans qui ont été porter leur bled a un autre 
moulin qu’a celuy de la seigneurie auquel ils sont obligés à payer la mouture à proportion 
de la consommation qu’ils font dans leur famille.

Que nouvelles deffenses leur soit faites sous les mesmes peine de saisie de leur grain ;

De s’absenter du dit moulin sans une permission par écrit du dit sieur de la Perade et à 
telle amande qu'il nous plaira ordonner contre ceux qui y sont contrevenu et au surplus con­
damner les dits habitans à tous ses frais et dépens, tant voiage en cette ville que séjour et 
retour ;

A quoy ayant égard, veu les dits contrats de concession des dits habitans par lesquels ils 
sont obligés iudispensablement de porter leurs grains moudre au moulin de la ditto seigneurie, 
une ordonnance de Monsieur Raudot rendue sur pareile difficulté le 30 aoust 1707 qui les y 
oblige sous peine de confiscation des dits grains qu’ils porteront ailleurs et a telle amende 
qu'il sera juge à propos,

Nous avons déclaré la ditte saisie faite entre les mains du dit Brisson meunier de la 
seigneurie de Saint Pierre tant sur le curé de la ditte seigneurie de Sainte Anne que sur les 
autres habitans d’icelle, bonne et valable, et en conséquence ordonnons que le dit Brisson 
remettra les bleds ou farines, saisies entre scs mains, en celles du dit sieur de la Perade 
conformément aux mémoires qu’il nous en a donné sur le rcccu duquel il en sera bien et 
valablement deschargé,

Faisons de nouvelles deffenses tant au curé du dit lieu qu'à tous les autres habitans de 
porter leurs grains moudre ailleurs qu’au moulin banal de la ditte seigneurie à peine de 
confiscation des dits grains et de telle amande que nous jugerons à propos et de payer le 
inouturage du grain qu'ils auront porté ailleurs, et pour empêcher l’abus qui se commet au 
moulin par les dits habitans lesquels prennent la farine les uns des autres au lieu de la leur 
propre,

Nous leur dciïendons très expressément de reprendre aucuns grains ou farine qui ne leur 
soient donnés par le dit meunier à peine d'être regardé et poursuivi comme ayant fait tort 
aux autres qui auroient du grain ou farine dans le dit moulin, ny d’y entrer que lorsque le dit 
meunier y sera, et en cas que quelqu’un* d’eux ait lieu de se plaindre sur quelque tort qu’il 
prétendroit luy avoir été fait dans le dit moulin sur le produit des grains qu'il y auroit porté 
et la farine que le meunier leur rendroit de moins qu'il leur en seroit deus,

Nous ordonnons qu’il en fera sa plainte sur le champ au dit sieur de la Perade et qu’avant 
d’enlever la farine, il le requerra de vouloir se transporter au dit moulin pour constater le 
fait et faire rendre justice à qui il appartiendra et qu’après l'enlevement de la farine nul ne 
sera receu à se plaindre,

Avons condamné les habitans aux dépens tant des saisies que des assignations, ensemble 
aux frais de voiage du dit sieur de la Perade que nous avons taxé a trente livres, le montant 
des quels dépens et frais de voiage sera reparty sur ceux d’entre les babil ans sur les quels 
les saisies de grains ont été déclaré bonnes et valables, les quels demeureront dcschargés
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de l’amende le dit sieur de la Perade ayant déclaré vouloir la leur remettre pour cette fois, 
ce qui sera exécuté nonobstant opposition ou appellation quelconques.

Mandons, &c.

Fait et donné en notre hotel à Québec ce dix juillet mil sept cent vingt huit.

(Signé) 1)11 PU Y.

[Ordce. de 1728, Nü 15, folio 10.]

Jugement qui su/ la plainte ries hdntans des G/ondines ordonne que le moulin ù vent 
de la d. paroisse des G r ondine s sera visite par experts à ce co?i naissants et qui 
nomme les sieurs Protenu et, Perrault à cet effet.

Claude Thomas Du pu y, &c.

Sur la requeste à nous présentée par les nommés Jacques Rolet, Jacques Renault, Bap­
tiste Joabin, Alexis Sauvageot, François Brunet, Nicolas Rivard et autres habituas du sieur 
Amelin de la paroisse des tirondines, disant qu'étant obligé d’aller au moulin a veut bâti eu 
la ditto seigneurie il leur est au>*>y fâcheux que préjudiciable d’y porter leur grains attendu 
que ce moulin ne fait qu’ccarteler leur bled tant pareequ’il est absolument gate par les dif­
férentes personne - qu font tait virer c y devant que parce que ce», le sieur Amelin aujour- 
d’huy (pii le fuit tournoi ce que nV>luit pas son métier peut encore . ontribuer a la malfaçon 
de la farine qu'il fait nous supliant de vouloir ordonner pour justiffier de la venté qu’ils 
avancent par leur requeste que le dit moulin soit vu et visité par gens experts

Et par le dit sieur Amelin present, a répondu que son moulin « t en bon état, qu'il est 
bien vray qu'il n'a point île meuniei depuis quelque tems pareeque ce meunier doit soldat et 
que Mr. le general le luy a oté, mais qu’ayant pris m homme en sa plan* capable de faire 
travailler son moulin et persistant toujours a soutenir que son moulin lait de bonne farine et 
bien entretenu de ce qui peut luy être necessaire, il nous demande pareillement qu'il -oit vi­
sité par gens experts et à ce connnoi*sants.

Nous, ayant égard aux plaintes et demandes re peetives des parties avons ordonné et or­
donnons que le dit moulin sera visité dans l\ tat qu'il est à present par deux personnes experts 
et désintéressés de la chose dont les parties conviendront, faute de quoy qu’il en sera par 
nous nommé d’office, et le sieur Amelin ayant choi y pour son arbitre le nomme Proteau de­
meurant en la coté de Batiscan ; les dits habitans sus nommés ont pris pour le leur le* nom­
mé Perault, farinier, demeurant aussy en lu ditte coste de Batiscau, de laquelle nomination 
nous leur avons donné acte et ordonnons que It s dits Protean et Perault arbitres nommés 
par les parties se transporteront au dit lieu des Grondines au moulin à vent construit 
au dit lieu appartenant au sieur Amelin pour faire la visite de l’etat ou est actuelle­
ment la moulange, le faisant d’abord tourner pour voir la qualité de la farine, ensuitte faire 
lever la ditte moulauge, \isiter sa piqueure et connoistre d'où peut provenir le mal, et 
qu’apres ce les tenanciers du dit moulin continueront d'y aller ainsy qu’ils y sont obligés 
sous peine d'amande et de confiscation des grains qui seront poités ailleurs que nous permet­
tons au sieur Amelin de suivre et faire saisir.
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Faisant deflense aux dits tenanciers de menacer et de maltraiter ceux qu’il commettra 
pour faire virer son moulin sous peine d’etre poursuivis et punys exemplairement ce qui sera 
execute nonobstant appossition ou appellation quelconques.

Mandons, &c.

Fait en notre hotel a Quebec ce 10e. juillet 17*28.

(Sign*) DUPUY.

[Ordce. de 1728, N ° 15, folio 21.]

Ortltt nuance qui i en ntt au domaine de la sgric, du *SV. Char/es Lcgardmr appelée 
Port neuf, la terre d( Rolrcrt Germain faute par ce dentier d'y avoir tenu feu et 
lieu, conformément à Varrêt du Conseil d'état du 11 juillet 1711 ; qui permet 
au dit seigneur de la concéder à qui bon lui semllera, et <[UL defend à tmîtes per­
sonnes de s1 opposer à la mise en 'possession d'icellc.

Claude Thomas Dupuy, Su.

Sur la représentation à nous faite parle sieur Charles Le (laideur, csetiyer sieur de 
Croisy, et Damoisdle Margucrrite lient* Robineau, seigneur et propriétaire du fief et sei­
gneurie de Portneuf, que le feu .sieur Robineau leur oncle cy devant seigneur de la ditto sei­
gneurie dont ils sont héritiers avoit, il y a environ seize ans, accordé une concession dans la 
dite seigneurie de six arpens de front sur quarante de profondeur au nommé Robert Germain 
à la charge et condition qu’il en seroit incessament passé contrat ; que le dit Germain négli­
gea de passer le contrat et s’estant c ontenté de faire un abatis sur la ditto terre d’environ un 
arpent le dit Germain changea d’idée et partit pour aller voiager dans les pays d’en haut du 
costé de la Louisiane ou il e t mort sans être marié il y a environ sept cru huit ans, ainsy 
qu'il est certiflié par l’attestation du R. I*. St. Fé Jesuittc et missionnaire au dit lieu en 
datte du 13 juillet delà présente année, à nous rapporté par les dits seigneurs, nous deman­
dant les dits seigneurs que conformement à Parrest du conseil d’estat du roy du 11 juillet 
1711 et enregistré au conseil supérieur de ce pays le 5 décembre 1712 par lequel le roy 
veut et enjoint que les habitans qui auront été un an sans tenir feu et lieu sur les terres à 
eux concédées soient désolais de la propriété et icelles réunies au domaine des seigneurs sur 
les ordonnances qui seront rcndües par les intendants du pays de la Nouvelle France ;

A quoy ayant egard veu le dit arrest du conseil d’état du 11 juillet 1711 enregistré au 
conseil supérieur de la Nouvelle France le 5 décembre 1712; ensemble l’attestation du 
père St. Ft* Jésuite et missionnaire dans le dit pays d’en haut en date du 13 juillet 1728 qui 
certifie qu’il est de sa connoissance par le rapport uniforme de plusieurs voiageurs, et par 
lettre, que le dit Robert Germain est mort à la Louisiane en l’année 172*2 qu’il est aussy 
prouvé que le dit Robert Germain n’y a jamais tenu feu et lieu ny paye aucune rente, et 
n'a fuit aucune culture sur la ditte terre, que d’y avon ubatu environ un arpent de bois qui 
est présentement revenu en tailly ;
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Nous ordonnons que la dite terre demeurera dès a présent au domaine de la ditte seigneu­
rie de Portneuf faute par le dit Robert Germain d’avoir tenu feu et lieu conformément au 
dit arrest du conseil d’état, déclarant les contrats et autres écrits qui pouroient lu> avoir 
été faits par le dit feu sieur Robineau ou ses autheurs portant concession de la ditte terre, 
nuis et comme non avenus ;

Ordonnons en outre qu’en consequence de la présente reünion, il sera loisible aux dits 
seigneurs ou à leurs ayant cause de concéder de nouveau la dite terre conformement à I an est 
du'conseil d’état du 11 juillet 1711 et aussi que conformément au dit arrest le nouveau con­
cessionnaire sera tenu de tenir feu et lieu sur la ditte terre dans 1 année et commencera a la 
déserter et cultiver aussy dans l’année sans quoy nous déclarons dès a présent nuis les 
contrats qui pouroient en être faits, et ce suivant les intentions et volonté du roy expliquées 
au dit arrest de son conseil d'estat ;

Faisons expresses detfenscs à qui que ce soit de s’oposer en façons quelconques à la mise 
en possession qui sera faite par les dits seigneurs a celuy à qui il concédera de nouveau la 
dite terre sous peine d’être responsables des domages et interest tant des dits seigneurs (pic 
du nouveau concessionnaire.

Mandons, &,c.

Fait en notre hotel a b' U juillet 17’2S.

(Signé) DUrUY.

fOrd. de 1728, N° 15, folio 26.J

Ordonnance qui défend au sieur Amelin, seigneur de Saint Charles des Récites des 
QrandincSy de troubler Je. sieur Nicolas Ricard hal/it ant de sa sei "n curie, dans bi. 
possession et jouissance d'une terre qiCil lui a vendue au sujet du droit, de juche, ù 
peine de tous dépens, dommages et intérêts.

Claude Thomas Dupuy, &c.

Entre Nicolas Rivard habitant des Grondines demandeur, présent en personne et le Sr. 
Jacques Amelin propriétaire de la seigneurie de St. Charles des Roches des Grondines 
deffendeur aussy present en personne d'autre part, et après (pie le dit Rivard nous a dit (pi il 
avoit achepté du dit sieur Amelin une terre seize en la ditte seigneurie de St. ( harles d^s 
Roches, de trois arpens de Iront sur quarante de protondeur, suivant le contrat passé- par 
Normandm notaire royal le 11 aoust 17*2*2 par lequel il est dit que la ditte terre sera bornée 
du côté du nord est à luy dit Sr. Amelin, au soraouest à 1 rançois Dubois, pardevant au 
fleuve St. Laurent et par derrière a la ditte profondeur avec droit de pesche et de cbasse, 
transportant le dit vendeur au proflit du dit acquereur tous droits de propriétés fond et très- 
fond, saisines et possession qu’il pouroit avoir et prétendre sur les dits trois arpents de terre 
voulant qu’il en soit mis des a présent en bonne possession et jouissance au moyen des pré-
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sentes; cette vente faite à la charge de quai ante cinq sols et trois chapons de rente foncière 
non racheptable et trois sols de cens ; et encore, pour et moyennant la somme de deux mil 
cent soixante et quinze livres qu’il a payé au dit Sr. Amelin ; que nonobstant cette vente à 
luy faite sans aucune reserve par le dit sieur Amelin sur les trois arpens de terre le dit sieur 
Amelin pretend jouir de la devanture de sa ditte terre contre la teneur et forme du dit 
contrat de vente ; et comme luy dit Rivard a un petit bouquet de bois sur sa devanture dans 
lequel il se trouve des erables, le dit »Sr. Amelin vient les entailler maigres les instances que 
luy Rivard luy a faites à différentes fois qu’il a eu à s’abstenir de venir luy prendre son bien 
auxquelles le dit sieur Amelin ne s’estant pas rendu il a été obligé de nous en porter ses 
plaintes, et de nous suplier d’ordonner au dit sieur Arnelin de le laisser jouir paisiblement de 
sa dite terre et de lui faire defense de ne plus à l’avenir prétendre aucune chose sur la dite 
devanture des dits trois arpens de terre dont il a la propriété en entière n’ayant pas été 
borné ailleurs qu’au fleuve St. Laurent et dont il doit par consequent avoir tout ce qui y 
vient et y est compris jusqu’au bord de l’eau du dit fleuve à peine de tous dépens, doinages 
et interest ;

Et par le dit sieur Amelin a été répliqué qu’il n’a vendu par son contrat que quarante 
arpens de profondeur et que si le dit Rivard veut jouir de la devanture de la ditte terre, il 
doit commencer à prendre la dite profondeur a basse mer sans quoy il croit être en droit de 
disposer ainsy qu’il jugera a propos de l’excédent qui se trouve sur la dite devanture qui ne 
sera pas compris dans les dits quarente arpens de profondeur ;

Et par le «lit Rivard a été répliqué que sa borne a été posée en présence et du consen­
tement du dit sieur Amelin, que c’est delà qu’il doit prendre sa profondeur et par conséquent 
que c’est aussy de cette borne que doit commencer sa devanture laquelle doit aller jusqu’à 
basse mer et qui est abandonnée a tous les habitans non seulement du dit lieu des Grondines 
mais même du pays comme une greve inutile qui s’innonde et s’asseiche selon que l’eau du 
fleuve monte ou besse dans les marées ; que Ton a jamais borné les habitans qu’au dessus de 
toute les plus grandes mers, tout le reste étant ce que l’on appelle leur devinture; que 
l'idée du sieur Amelin n’est pas soutenable puisque si l’on bornoit les habitans à basse mer 
il y en aurait la moitié et plus qui ne jouiroit de rien y avant bien des endroits où il y a une 
lieue de bature, mais que la regie generalle des terres qui ont pour devanture la grève c’est 
d’être borné au dessus des plus hautes marées du printems et de l’automne indépendemment 
de quoy la grève leur est abandonnée sans quoy il seroit inutile de mettre dans les contrats 
que les soigneurs font passer à leurs habitans cette clause, qu’ils leur accordent le droit de 
pêche s’il etoit vray qu’ils fussent les maitres de disposer et même de revendre les devantures 
qu'ils leur auroient déjà concédées par leurs contrats ; que le sieur Amelin est assurément le 
premier du pays qui ait eu une semblable difficulté outre que luy dit Rivard pour encore dire sans 
rien avancer de trop qu’il a a c hep té cette terre deux fois puisqu’il paye la même rente annuelle 
foncière, non racheptable comme les autres habitans, et qu’il a donné au dit sieur llamelin 
avec cela la somme de deux mil cens soixante quinze livres, sans qu’il ait plus de droit ny de 
prérogatives qu'un autre ;

Et par le dit sieur Amelin répliqué que si la terre luy a été ainsy vendue c’est qu’elle 
étoit défrichée et establie.

Nous, veu le contrat de vente faite au sieur Rivard par le dit sieur Amelin, par lequel 
le dit sieur Amelin transporte au dit Rivard tous droits de propriété, fond, tresfond, saisines
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el possession qu'il pouvoit avoir et pretemlre sur les dits trois arpens de terre vendus, sans 
rien en reserver ny retenir en façon quelconques ;

Que par le dit contrat il est dit, que les dits trois arpens sont bornés au nord d’est par les 
terres du dit sieur Amelin, au sorouest à François Dubois, pardevant au fleuve Saint Lau­
rent et par derrière à la dite profondeur avec le droit de pesche et de chasse,

Deftondons au dit sieur Amelin à peine de tous dépens, domages et interest de troubler ny 
inquietter à l’avenir le dit Rivard dans la possession et jouissance entière et parfaite de dits trois 
arpens de terre de front sur quarante de profondeur au terme de son contrat de vente laquelle 
profondeur des dits quarante arpens se prendra et commencera à h unie ancienne qui a été 
posée et connue du dit sieur Amelin qui est la même qui leur a servy et leur sert encore 
aujourd’huy de regie et de laquelle borne jusqu’à basse marée fera pareillement la devanture 
de la dite terre outre et au delà de # "e borne le dit Rivard jouira de tout le terrain qui 
est jusqu’au dit ileuve le dit sieur Amelia ne s’estant fait aucune réserve sur la grève qui doit 
servir de marchepied aux rivières.

Mondons, &c.

Fait en notre bétel a Quebec le quinze juillet mil sept cent vingt huit.

(Signé) DU PU Y.

[Ordce. de 1728, No. IG, folio 2.J

Exécution contre U runnrta1 Bnsson meunier dr la seigneurie de St Pierre, qui le con­
damne à cinq Itérés d'amende et aux frais et dépens, pour avoir refusé (V obéir à 
Cordonnance du 10 èmc j ad let dernier, qui Venjoignait, de r mettre entre les mains 
du SV. de la Pérade les grains et farines saisis entre ses mains, appartenant au 
curé et habitants de la seigneurie de Stc. Anne (Lapêradc.)

Claude Thomas Dl^uy, kc.

Sur la plainte qui nous a été faite par le sieur de la Perade olTicier dans les troupes entre­
tenues en ce pays, seigneur de Ste. Anne, que le nommé Brissou meunier en la seigneurie 
de St. Pierre a été refusant d’obéir a notre ordonnance du dixième juillet, qui luy enjoint 
de remettre les bleds ou farines saisies entre ses mains en celles du dit sieur de la Perade 
conformément au mémoire qu'il nous a donné sur le reçeu duquel il en seroit bien et vala­
blement deschargé.

Veu aussy la sommation faite au dit Brissou à la requeste du dit sieur de la Perade par 
Rouillard St. Cyr, huissier royal le onze de ce present mois qui luy a fait lecture de notre 
dite ordonnance et présenté le reçeu du dit sieur de la Perade en présence de deux témoins, 
a quoy il a été refusant de se soumettre ;

Nous ordonnons au dit Brisson de remettre à la première demande que le dit sieur de la 
Perade luy en fera faire, les vingt iniuots de bled ou farine qu'il nous a déclaré avoir appar-
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tenant tant au curé qu’aux habitans de la ditte seigneurie de Ste. Anne pour raison de quoy 
uous avons délivré le present exécutoire contre luy en vertu duquel il sera contraint comme 
depositaire d’effets saisis par authority de justice et par emprisonnement de sa personne, le 
condamnons à tous les frais et dépens qu'il conviendra faire pour l’y contraindre aux domages 
et interest de la partie tel qu’il conviendra les arbitrer et en cinq livres d’amende pour sa 
désobéissance applicable à la paroisse de la ditte seigneurie de Sainte Anne du recouvre­
ment de laquelle nous chargeons le dit marguillier de la ditte paroisse qui en sera responsable 
en son propre et privé nom.

Mandons, &c.

Fait en notre hôtel à Quebec ce 20 aoust 1728.

[Ord. de 1729 à 1730, No. 17, folio 4.J

Ordonnance qui fait défenses à toutes personnes de troiüder le SV. Sarrazin et scs 
associés dans sa seigneurie tant dans Vexploitation iVunc carrière d\irdoiso que 
dans ses pêcheries de morue.

Cilles IIocquart, &c.

Sur la requête à nous présentée par le sieur Sarasin faisant tant pour luy que pour ses 
cohéritiers propriétaires des terres et seigneuries de la Rivière de la Magdelaine, Grande 
Vallée, et Anse du Grand Etang, scituées à la coste du sud du fleuve St. Laurent distantes 
de cette ville de cent lieues, par laquelle il expose que pour se conformer aux intentions de 
Sa Majesté sur la découverte qui fut faite l’année dernière d’une Ardoisière au dit lieu du 
Grand Etang de laquelle on s'est assuré cette année, par l’ouvrier qui y a été envoyé le 
printems dernier il a formé une société avec les sieurs LePage et Riou aussy propriétaires 
des terres et seigneuries de Riinousquy, et des Trois-Pistolles pour l'exploitation le prin­
temps prochain de cette ardoisière, et comme dans ses endroits la pesche de la molue s’y 
fait annuellement, que même luy Sr. Sarrazin au dit nom y a des etablissemcns de longue 
main quelques particuliers sous le prétexte de droit d'amirauté comme premier arrivant pour­
voient feindre des arméniens pour faire la pesche dans la veüo d’aller tirer de l'ardoise et 
par là le troubler dans l'exploitation de la dite ardoisière et dans la pesche qu'il entend faire 
avec les dits associés ce qui arriva en 1723 et fut réglé par Mr. Begon cy devant intendant, 
par son ordonnance du 10 may de la ditte année ;

Nous demandant qu’il nous plaise en conséquence faire deffenses à toutes personnes de quel­
que qualité qu'elles puissent estre de le troubler ou les dits associés, tant dans la place qu'ils 
ont et doivent avoir dans chacun des dits lieux pour la pesche sédentaire qui y est établie de 
longue main et même de s'y établir jusqu'à ce que les dits associés ayant pris l’étendue de 
galet necessaire dans l’exploitation de la dite ardoisière dont le dit sieur de Sarazin au dit 
nom est seul propriétaire.

A quoy ayant égard et veu l’ordonnance de M. Begon cy devant intendant en ce pays en 
eu datte du 10 may 1725, par laquelle il a ordonné que le sieur Gatin qui était aux
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droits du dit sieur Sarazin, jouiroit seul de la pesche au Grand Etang et à la Rivière de la 
Magdelaine, et qu’à l’égard de la Grande-Vallée-des-Monts-Notre-Dame, le dit Sr. Gatin 
y prendroit seulement de la grave, des cabanots et vignots pour sept chaloupes et cèderoit 
le surplus pour la peelie du sieur Peyre lors deffendeur ;

Nous faisons très expresses inhibitions et defenses à toutes personnes de quelque qualité 
et condition qu’elles soient de troubler le dit sieur de Sarrasin ou ses associés dans le choix 
qu’ils doivent avoir sur leur établissement de pesche dans les dits lieux, ny de s’y établir 
pour faire la pesche qu’après qu’ils auront pris le terrain qui leur convient à cet effet, comme 
aussy de les troubler et s’immiscer en aucune manière dans l’exploitation de l’ardoisière, 
appartenant au dit Sr. Sarrazin a peine contre les contrevenants de f)01bs. d’amende et de 
plus grande peine si le cas y échoit.

Mandons, &c.

Fait en notre hotel à Québec le quatorze octobre mil sept cent vingt neuf.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1729 à 1730, No. 17, folio 34-.J

Ordonnance qui déclare les halitans de la seigneurie de Bellecliasse déchus de leurs 
\propriétés et icelles réunies ou domaine de la dite seigneurie s'ils n'y tiennent feu 
et lieu au tems préfixé par ta présente ordonnance et (pii ordonne la lecture (Vicelle 
à la porte de P Eglise de la dite seigneurie.

Gilles IIocquart, Sic.

Sur la requcàte à nous présentée par le sieur Nicolas Biaise de lligauville ecuyer, sei­
gneur de Bellecliasse, lieutenant des troupes entretenues pour le service «lu roy en ce pays, 
ayde major de la ville et gouvernement de Quebec, contenant qu'il auroit depuis plusieurs 
années concédé des terres et habitations dans le fief et seigneurie de Bellecliasse à plusieurs 
particuliers qui ne se sont point encore mis en devoir d’y tenir feu et lieu ny de les mettre 
en valeur quoy qu'ils y soient obligés dans l’an et jour par leurs titres de concession et ainsy 
qu’il est enjoint par l'arrest du conseil d'estat du roy du six juillet 1711, lequel arvst a esté 
suffisamment notifié dans toute la seigneurie de Bellecliasse par la publication que le supliunt 
en a fait faire à la porte de l'église paroissiale du «lit lieu à l'issue de la grande messe du 7 
juin 1718 par Meschin, huissier, laquelle négligence outre qu’elb ist contraire aux inten­
tions de Sa Majesté est encore préjudiciable aux interests du dit Sr. de Rigauville et aux 
autres habitans rétablis dans sa dite seigneurie, nous supliant le dit sieur de Rigauville de 
fixer aux dits particuliers tel delay qu'il nous plaira pour qu’ils ayent à se conformer au dit 
arrest du conseil d’estat et à leurs titres de concession, et que faute par eux d'avoir feu et 
lieu dans le dit temps sur leurs terres et iceluy pa*sé iis seront deschus de la propriété des 
dittos terres lesquelles seront réunies de droit au domaine du supliaul pour estre par luy de 
nouveau concédées à qui i! avisera bon estre ;
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Vu la dite req este, ensemble l’arrest du conseil d'état du roy du ü juillet 1711 ; l’acte 

de publication qui en a esté laite au bas d’iceluy par le dit Mescliin, huissier, le sept juin 
1718 et tout considéré—

Nous avons ordonné et ordonnons qu’a compter du jour de la publication de la présente 
ordonnance jusqu’au dix novembre prochain inclusivement et pour toute préfixion et délay, 
tous ceux qui ont pris des terres et concessions dans la ditte seigneurie de Bellechasse seront 
tenus d’y avoir feu et lieu et ce, conformément à l’arrest du conseil d’état du roy du six 
juillet 1711, à faute de quoy et le dit temps passé nous les desclarons déchus de toute 
propriété des dittos terres, et icelles réduirons au domaine du dit sieur de Iligauville en 
rapportant par luy le certificat du curé de la ditte paroisse de Bellechasse et du capitaine de 
la coste comme les dits habitans n’ont point tenu feu et lieu sur leurs dittes concessions ainsi 
qu’il est enjoint par le dit arrest du conseil d'estat du roy ;

Et sera la présente ordonnance lue, publiée et affichée à la porte de l'église de la ditte 
seigneurie à l'issue de la messe paroissiale, et signi(liée à la requeste du dit sieur de iligau- 
ville à tous ceux de ses habitans qui sont dans le cas y mentionné à ce qu'ils n’en ignorent.

Mandons, &c.

Fait en notre hotel à «.Quebec le vingt janvier mil sept, cent trente.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 17*29 à 1730, No. 17, folio 77.J

Ordonnance qui déclare Louis Durand et Nicolas Ihn/ot dit Saint Livrent et autres 
habitants de la seigneurie de Tilly déchus de leurs propriétés et icelles réunies au 
domaine de la dite seigneurie s'ils n'y tiennent feu et lieu au temps préfixé par la 
présente ordonnance, et (pii ordonne la lecture d'icelle à la porte de l'église de la 
dite seigneurie,

Gilles Hocquart, fccc.

Sur la requeste à nous présentée par le Sr. Charles Le Gardeur, ecuyer officier dans les 
troupes du détachement de la marine entietenües dans ce pays, faisant tant pour luy que 
pour la daine sa mère veuve de feu sieur Lierre Noël Le Gardeur, ecuyer, capitaine d’une 
compagnie du dit détachement de la marine seigneur de Tilly et de Bousecours, contenant 
que depuis huit ans ils auroient concédé des terres à plusieurs particuliers notament à Louis 
Durand et Nicolas Iluyot dit Saint Laurent absens, qui ne se sont point encore mis en de­
voir d’y tenir feu et lieu ny de les mettre en valeur quoiqu’ils y soient obligez dans l'an et 
jour aux termes de l'arrest du conseil du 6 juillet 1711, qui a esté duement notifié dans 
toutes les seigneuries de la colonie, laquelle négligence outre qu’elle est contraire aux inten­
tions de Sa Majesté est encore préjudiciable aux intérêts des supliants et aux habitants voi­
sins des dites terres non habitées, défrichées ny decouvertes, tant parce que les dits conces­
sionnaires ne contribuent point aux travaux publics qui concernent l'église, le presbitère et
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les chemins, que parce qu’ils frustrent leurs seigneurs du droit de inouturage auquel sont 
obligés tous les habitants et qu’ils ne donnent point de découvert à leurs voisins, nous deman­
dant de fixer aux dits particuliers tel delay qu'il nous plaira pour qu'ils ayent à se conformer 
au dit arrest du conseil d’estat à peine d’estre déclarez déchus de la propriété des dites 
terres a eux concédées lesquelles seront réunies de droit au domaine des dits seigneurs pour 
estre de nouveau concédées.

Vu la ditte requeste signée u Le Gardeur,” l’arrest du conseil d'e*tat du 6 ju.llet 1711, 
les certificats du curé et capitaine de milice de la dite seigneurie de Tilly par lesquels il 
apert que les dits habitants cy dessus dénommez n'ont point tenu feu et lieu sur leurs terres 
et tout considéré ;

Nous avons ordonné et ordonnons qu’à compter de ce jour jusqu'à la St. Martin pro­
chaine pour toute préfixion et delay les dits Louis Durand et Nicolas lluoyt et tous autres 
qui ont pris des terres et concessions dans la dite seigneurie de Tilly seront tenus d'y avoir 
feu et lieu et de les mettre en valeur conformément au dit arrest du conseil d'état du roy 
cy dessus daté, à faute de quoy et le dit temps passé nous les déclarons deschus de toute pro­
priété des dittes terres et icelles ré finirons au domaine de la dite seigneurie de Tilly en 
raportant par les dits sieur et dame Le Gardeur nouveaux certificats des curé et capitaine de 
milice de la dite paroisse comme les dits habitants n'auront point tenu feu et lieu sur leurs 
dittes concessions dans le dit temps que nous leur accordons de grace pour se conformer au 
dit arrest du conseil d'état du roy.

Et sera la présente ordonnance lfie, publiée et affichée à la porte de l'église de la ditte 
seigneurie issue de messe paroissiale le plus prochain dimanche et signiffiée à la requeste des 
dits sieur et dame Le Gardeur aux dits Louis Durand et Nicolas lluoyt et autres habitans 
qui sont dans le cas y mentionné à ce qu'ils n’en ignorent, lesquelles notifications nous seront 
raportées avec les dits nouveaux certificats pour estre procédé par nous à i c ditte reünion 
au cas qu’il y ayt lieu.

Mandons, &c.

Fait à Québec le premier avril mil sept cent trente.

(8igné) IIOCQUART.

[Ord. de 17*29 à 1730, N° 17, folio 83.]

Ordonnance qui oldigc la veuve et héritiers Gonthier et autres habitans à prendre titre 
du sieur Tremblay, seigneur des Eboidements, aux mêmes redevances fixées par 
Vordonnance de M. Began du 18 avril 1713 et exprimées en la présente, à peine 
de réunion au domaine du dit seigneur.

Gilles Hocquaft, &c.

Sur la requeste verbale a nous faite par le sieur Pierre Tremblay au sujet de quelques 
habitants de sa seigneurie des Ebuuieinents qui refusent de prendre de luy des contracts
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pour les concessions qu’il leur a faites, notamment la veuve et héritiers de feu Louis Gonthier 
qui tiennent et possèdent une terre dans la ditte seigneurie de six arpens de front sur qua­
rante de profondeur, laquelle faisoit partie d’une de douze arpents cy devant possédée par 
le feu Louis Gonthier dont la moitié fut réünie au domaine du dit ïSr. Tremblay par ordon­
nance de Mr. Begon du 18 avril 1713 ; nous demandant le dit sieur Tremblay qu’il nous 
plust obliger la dite veuv? et heritiers à prendre contract pour la ditte terre de six arpents 
conformément à la ditte ordonnance c’est à dire sur le pied de 2ü.s\ et d'un chapon par 
arpent ou de (juarante sols sa//s cluipons au choix du dit sieur Tremblay, et d’un sol de 
cens pour les dits six arpents—vu la dite requeste et tout considéré :

Nous ordonnons que la ditte veuve et heritiers Gonthier seront tenus de prendre contract 
du dit sieur Tremblay pour la ditte terre de six arpents de front qu’ils tiennent de luy sur le 
pied et ainsi qu’il est énoncé en la dite ordonnance de Monsr. Begon du 18 avril 1713, et 
ce à peine d’estre la ditte ferre de six arpents réünie au domaine du dit sieur Tremblay en 
cas qu»; la ditte veuve et héritiers Gonthier ne satisfassent pas à notre présente ordonnance 
laquelle aura pareillement lieu à l’egard de ceux des autres habitants du dit sieur Tremblay 
qui refuseront de prendre des contracts pour leurs terres.

Mandons, &c.

Fait a Québec le vingt deux avril 1730.

(Signé) 1IOCQUART.

[Ord. de 1729 à 1730, N° 17, fob'o 114.]

Ordonnance qui confirme une autre ordonnance de M. Begon, du 25 juillet 1723, et 
qui défend aux sieurs Marcot et Cliastenay, fuibitans de la in ironie de Port neuf, 
de troubler le Sr. Cruisille, seigneur et propriétaire d'icelle, dans la jouissante 
du droit de pêche qu'il a au-devant de leur conccsssion, sous peine de 10 Ibs. 
<ramende et des dépens, dommages et intérêts.

Gilles Hocquart, &c.

Sur la plainte qui nous a été faitte par le sieur de Croisille officier dans les trouppes 
entretenues en ce pais pour le service de Sa Majesté propriétaire de la terre et baronnie de 
Portneuf, contre Henry Marcot et Jean Baptiste Cliastenay ses habitans au dit lieu de 
Portneuf, nous représentant qu’au prejudice de l’ordonnance de M. Begon cy devant inten­
dant en ce pais en datte du 25 juillet 1723 qui ordonne que le dit sieur de Croisille conti­
nua de jouir comme les auteurs et luy ont toujours fait cy devant du droit de pesche 
au devant de la concession par luy faite à Jean François Marcot n’ayant point concédé 
nommément ce droit, ayant bien voulu consentir cependant le dit sieur de Croisille que le 
dit Marcot et Cliastenay tendissent et fissent valoir la ditte pesche pendant seulement deux 
années, en luy payant par chacune des dittos deux années quatre banques d’anguilles, 
néantinoins le dit Marcot et Cliastenay prétendre avoir le droit de tendre la ditte pesche 
malgré le dit sieur de Croisille ausquels ils ont refusé les années dernières de payer le*
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manquer de respect en se mettant en devoir de l’offenser, lorsqu'il leur auroit été demander 
en personne les redevances des années passées, ce qui auroit porté le dit sieur de Croisille 
propriétaire de la dite pèse be à affermer aux nommés René Cuillerie et Jean Baptiste 
Grosleau et d’en passer un écrit portant leur comptions, lequel a été représenté en datte du 
26 janvier dernier, sur laquelle plainte nous aurions fait expedier un ordre aux dits llenry 
Marcot et Jeun Baptiste Chastenay pour comparoistre pardevant nous et après les avoir 
entendus en leurs delîenses et qu’ils seroient convenus d’avoir été refusant de payer les 
dittes quatre bariques d'anguilles ; veu la ditte ordonnance de mon dit sieur Begon du 25 
juillet 1723 et tout considéré :

Nous ordonnons que la dite ordonnance sera suivie et exécuttée selon sa forme et teneur 
et en conséquence que le dit Sr. de Croisille continura de jouir du droit de la ditte pesebe 
au devant de la ditte concession qui apartient aujourd’huy aux dits llenry Marcot et Jean 
Baptiste Cliastenay comme étant aux droits de Jean François Marcot a (p elle a été faite 
par le sieur Robineau tout ainsy et de mémo que Ils auteurs du dit sieur Cïoisille en ont 
toujours jouis, faisons très expresses inhibitions et deflènees aux dits Marcot Cliastenay et 
à tous autres de troubler ny inquiéter le dit sieur de Croisille ou ceux à qui il a affermé la 
dite pesche, dans leurs tantures et traveaux qu'il bur conviendra failc pour la ditte pesebe ;

Deffendons pareillement aux dits Marcot et Cliastenay de faire aucune pesebe sur le dit 
terrain depuis la basse mer jusqu'à la borne qui commence le front de leur terre, en allant 
au bout de leur profondeur, et pour la devanture de la ditte pesebe depuis la ligne d’en bas 
du dit Cliastenay du costé du nord-c»i, jusqu'à la pesebe de Sinon Frenay, soubs peine 
contre les dits Marcot et Cliastenay s’ils contreviennent a notre présente ordonnance de dix 
livres d'amende et de tous dépens, dommages et interest tu vers le dit sieur de Croisille ou 
ses fermiers,

Ordonnons en outre que notre présente ordonnance sera notilliée aux dits Marcot et 
Chastenay par le capitaine de la costo du dit lieu qui en mettra son certifBcat au bas.

Mandons,

Fait a Quebec le deuxieme juin mil sept cent trente.

(Signé) HOCQCART.

[Ord. de 1730, Nü 18, folio 8.J

Ordonnance (pii, sur la représenta*ion des seigneurs de l'lie Jésus, constate (/ne leurs 
habitans seront tenus de payer leurs rentes en chapons vifs ou vingt sols jK/ur chaque 
chapon, au choix des dits seigneurs et non (Us dits habitans.

Gilles IIoc^lart, $u\

Sur ce qui nous a été représente par les seigneurs de l'isle Jesus que les habitans de la 
dite isle dont les contrats de concessions portent qu'ils payeront leur rente seigneuriale en
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chapons vifs, ou vingt sols pour chaque chapons aux choix des dits seigneurs, ne vouloient 
poiut de cette alternative ; et prétendoient choisir eux même de payer en chapons ;

Nous, ayant egard aux dites representations, ordonnons qu’en conformité* des dits contrats, 
les seigneurs seront maitres de choisir pour le paiement de leurs rentes ou qu’elles leur seront 
payées en chapons ou en argent ; comme bon leur semblera.

Mandons, &c.

Fait à Montreal le vingt sept juin mil sept cent trente.

(Signé) 1IOCQUA11T.

[Ord. de 1730, N° 18, folio 8.J

Ordonnance qui confirme les ordonnances de Messrs. Raudot père et fils des 26 juin 
1707 et 11 juin 1709, qui homologue le p/octs verbal de Mr. Rui/nbault et qui 
enjoint à Jean Liunourcuz et autres habitons de la seigneurie de Boucherville de 
clore la commune à peine de 10 Ibs. d'amende contre les contrevenants.

Ailles IIocqcart, kf\

Sur la requeste à nous présentée par le nommé Adrien Lamoureux habitant de l’Isle Ste. 
Margueritte seigneurie de Varem tendante pour les raisons y contenues a ce qu'il nous 
plaise ordonner l’exécution des ordonnances de Messrs, llaudot pore et fils cydevant inten­
dants en ce pais en date des vingt six juin mil sept cent sept, et onze juin mil sept cent neuf 
et homologuer le procès verbal de Air. Uaiinhault subdelegué de Air. Dupuy aussy inten­
dant en ce pais, «lu neuf juin mil sept cent vingt sept, par lesquelles ordonnances, il est 
deffendu aux habituas de Houcberville d’abandonner leurs cochons, avec injonctions à eux de 
clore la commune vis-à-vis la terre du supliant, et le dit Lamoureux nous ayant exposé que 
Jean Lamoureux son frère, ainsy que quelques autres abitans n’on4 tenu compte de satisfaire 
tant aux dites ordonnance de mes dits sieurs Raudot qu’au reglement fait par Monr. S. 
ltaimbault, nous supliant le dit Adrien Lamoureux qu’il nous plaise condamner en l’amende 
ceux qui n’ont pas obéis, a quoy étant nécessaire de pourvoir attendu le tort considerable 
que cela cause au dit Lamoureux.

Nous ordonnons que les ordonnances de Alcssrs Raudot seront exécutées dans tous leur 
contenu, homologous le procès verbal de Mr. llaimbault pour avoir sa pleine et entière 
exécution, enj< gnons à Jean Lamoureux et autres habitans de la dite seigneurie de clore 
incessament la commune du costé d’Adrien Lamoureux apcine contre les contrevenants de 
dix livres d’amende applicable au dit Adrien Lamoureux.

Mandons au capitaine de la coste et autres officiers de milice de notiffier la présente ordon­
nance au dit Jean Lamoureux, et de la publier à l'issue de messe paroissiale;

Fait en nôtre hotel à Alontreal le vingt sept juin mil sept cent trente.

(Signé) IIOCQUART.
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[Ord. de 1730, N° 18, folio 34.]

Ordonnance <jm enjoint à tous les habitants des seigneuries de Boucherville et de Mon- 
tarvülc de représenter dans 3 mois du jour de la dernière publication au sieur 
Boucher leur seigneur, les billets et contrats de concession des terres qu'ils possè­
dent dans les dites seigneuries et ceux qui n'en ont pas d'en prendre dans le même 
délai.

Gilles Hocquart, &c.

fcnir ce qui nous a été représenté par le Sr. Pierre Bouclier ecuycr seigneur de Boucher­
ville et de Montarville que d puis 1’ordonnancc rendue par Mr. de Champigny le trente 
aoust mil sept cent, portant que ceux qui posse loient des terres sur la seigneurie de Boucher­
ville seroient tenus de représenter au feu Sr. Boucher leur seigneur dans le jour de la Tous­
saint lors prochaine les titres et billets de concession qu’il leur avoit donnés, et que ceux à 
qui il avoit été passé des contracts seroient tenus de luy en fournir des ext s ou copies
collationnées; que depuis ce teins très peu des habitans avoient satisfait à la dite ordonnance 
que même depuis la mort du .Sr, Boucher père dernier seigneur aucuns des dits habitans 
n’avoient aporté au supliant les titres en vertu desquels ils jouissent des terres qu’ils ont dans 
les dites seigneuries ainsy qu’ils y sont obligez aux termes de la Coutume à chaque mutation 
de seigneur qu'il s'en trouve aussy parmy les dits habitans qui n'ont b contracts ce
qui empesche que le supliant ne puisse faire procéder à la confection du papier terrier îles 
dites terres etconnoitre l'entendue de terre que ces derniers possèdent, et les cens et rentes 
qu'ils peuvent luy devoir, pourquoy il nous auroit requis de vouloir bien sur ce luy pourvoir.

Nous, ayant egard à la dite requeste du dit Sr. Boucher avons ordonné, et ordonnons que 
dans trois mois du jour de la troisième publication de la présente ordonnance pour tout delay 
tous les habitans des dites seigneuries de Boucherville et de Montarville seront tenus de rap­
porter, et représenter au dit Boucher, les billets, contracts de concession et autres titres de 
propriété des terres qu'ils possèdent dans les dites seigneuries, desquels titres et contracts ils 
seront tenus de fournir une expedition ou copie collationnée par le notaire du lieu au dit Sr. 
Boucher,

Ordonnons en outre que tous ceux des dits habitans qui n’ont point de contrat de leurs 
terres seront tenus d'en prendre dans le même delay a peine d'y être contraints par les voyes 
de droit laquelle ordonnance sera publiée en la manière accoutumée par trois dimanches 
consécutif».

Mandons, fcc.

Fait à Montréal le quatorze juillet mil sept cent trente.

(Signé) HocyiTAirr.

A3C
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[Ord. de 1730, No. 18, folio 3.7.]

Ordonnance qui condamne les nommés Etienne Dumay, Jean LeSueur, et Baptiste 
Poirier à payer à Nicolas Bouclier, prêtre et Elle. Louise Bouclier sa rxzur les 
cens et rentes tant des terres à eux concédées que pour constitute ensemble les 
arrérages d'icelles jusqiCà ce jour.

(î ILLES HoCQÜA«T, ETC.

Sur ce qui nous a été représenté par le Sr. René Bouclier de la Perrière* capitaine d'une 
compagnie du destachcment de la marine au nom et comme procureur du Sr. Nicolas Bou­
cher prostré cu.é de la paroisse de St. Jean en l'Isîe d’Orléans et de Dlle. Louise Boucher 
ses frère et sœurs (pic les nommés Etienne Dumay, Jean LeSueur, et Baptiste Poirier refu­
sent depuis longtemps de payer aux dits Sr. et D!le. Boucher les cens et rentes, tant des 
terres à eux concédées que pour con.-iitust par eux consentis au profit des dits Srs. et Dlle. 
Boucher nous requérant qu’il nous plaise sur ce luy pourvoir parties-ouyes, et tout considéré.

Nous avons ordonné, et ordonnons que les dits Etienne Dumay, Jean LeSueur et Bap­
tiste Poirier payeront in< essament les dits cens et rentes par eux deux aux dits S8r. et Dlle. 
Boucher jusqu'à ce jour ensemble les arrerages et rentes qu'ils doivent a cause des consti- 
tusts par eux consentis aux dit Sr. et Dlle. Boucher lesquels cens et rentes seigneuriales et 
rentes constituées ils constitueront de leur payer exactement à l’avenir.

Mandons, etc.

Fait a Montréal le quatorze juillet mil sept cent trente.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1730, No. 18, folio 30.]

Ordonnance qui enjoint à tous les habitons de la seigneurie de Bel ail et Baronie de 
Longucuil de représenter dans 3 mois du jour de la dernière publication de cette 
ordonnance au sieur Charles Le Moi ne baron de Longucuil leur seigneur les billets 
rt contrats de concession des terres qu'ils possèdent dans les dites seigneuries et la- 
ronic et ceux qui n'en ont pas d'en prendre dans le même délai.

Gilles Hocquart, etc.

Sur ce qui nous a été représenté par Charles Lemoine baron de Longucuil et seigneur 
de Belrril que depuis la mort de feu baron de Longucuil son père aucun des liabitans des 
dites seigneuries n'a voient apportez au su pliant les titres en vertu desquels ils jouissent des 
terres qu'ils ont dans les seigneuries, ainsy que tous les tenanciers des seigneurs y sont obli­
gez a chaque mutation aux termes de la Coutume de Paris suivie en ce païs ; qu il s en 
trouve aussy penny les dits liabitans qui n'ont point de contracts, ce qui empoche que le 
supliant puisse faire procéder a la confection du papier terrier ; des dites seigneuries, et 
connaître ce que chacun des dits liabitans possèdent de terre et les cens et rentes qu ils

s
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peuvent lui devoir pourquoi il nous auroit requis de vouloir bien sur ce luy pourvoir a quoy 
ayant egard—

Nous avons ordonné, et ordonnons que dans trois mois du jour de la troisième publication 
de la présenté ordonnance pour tout delay, tous les habitons de la baronie de Longueuil, et 
seigneurie de Eelœüil seront tenus de raporter et représenter aux baron de Longueuil les 
billets, et contracts de concession, et autres titres de propriété des terres qu'ils possèdent 
dans les dites seigneuries, desquels titres, et contracts, ils seront tenus de fournir une expe­
dition à leur dit seigneur,

Ordonnons en outre que tous ceux des dits habitans qui n’ont point de contracts de leurs 
terres seront tenus d’en prendre dans le même delay a peine d’y être contraints par les voyes 
de droit même par la reunion de leurs terres au domaine du dit seigucur laquelle ordonnance 
sera publiée en la manière accoutumée, par trois dimanches consecutifs à ce que personne 
n'en ignore ;

Mandons, etc.

Fait à Montréal le dix sept juillet mil sept cent trente.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1730, No. 18, folio 14.J

Ordonnance qui défend aux habitant % des seigneuries de la dame de Thicrsan de coupe, 
du bois et entailler les érable* sur ses seigneuries sans sa permission, à peine de 
20 livres d'amende contre les contrevenants applicables à la fabrique de la paraisse 
de Mast'd.

Gilles Hocquart, &c.

Sur les plaintes qui nous ont été portées par la dame de Thieraan que plusieurs habitans 
s'ingèrent de couper des bois sur ses seigneuries sans sa permission, et qu’ils gâtent les crabes 
en les entaillant, pour faire du sucre.

Nous dépendons à tous les habitans des dites seigneuries et autres seigneuries circonvoi- 
sines de couper, ni transporter aucuns bois dans l’etendue des dites seigneuries, et de faire 
des entailles aux crabes pour faire du sucre sans la permission de la dite de Thiersan à peine 
de vingt livres damende applicable à la fabrique de la paroisse de Masca, laquelle sera payée 
sur le certificat du Père Pierre, Ilecolet Missionnaire de la dite paroisse, et du capitaine 
de la coste auquels nous enjoignons de tenir la main à l’exécution de nôtre présente ordon­
nance qui serr leue, et publiée à l’issue de messe paroissialle en la manière accoutumée ;

Mandons, &tc.

Fait à Montréal le dix neuf juillet mil sept cent trente.

(Signé) HOCQUART.



139
[Ord. de 1730, N° 18, folio 45 ]

Ordonnance qui permet au Sr. Jean Louis de Lacornc de faire vendre la terre des 
héritiers de feu Antoine Emery Caudère au })lus offrant et dernier enchérisseur, 
attendu qu its ne la mettent point en valeur.

Gilles IIocquart, &c.

Sur ce qui nous a été représenté par Jean Louis de Laconic chevalier seigneur de 
Chaptes chevalier de l’ordre militaire de St. Louis, lieutenant pour le roi et commandant de 
la ville et gouvernement de Montreal qu’il auroit dans sa seigneurie de la Corne une terre 
de deux arpents de front sur trente de profondeur laquelle auroit esté concédée par feu 
Antoine de Pecaudy chevalier seigneur de Contrecœur père de Daine Marie de Pecaudy 
épousé du supliant au nommé Langoumois qui a passé en France depuis plusieurs années et 
a fait donation de la dite terre a feu Antoine Emery Caudere laquelle terre apartient à ses 
enfans tant du coté de Marie Devaux sa première femme que du costé de Marianne Fave- 
reau, sa seconde femme, lesquels se reposants les uns sur les autres ne la font point valoir 
et negligent pareillement de payer au supliant les cens et rentes qu’ils luy doivent montant 
a la somme de cent cinq livres un sol suivant le mémoire à nous présenté par les dits enfants 
et heritiers du dit Antoine Finery Caudere pourquoi il requiert qu'il nous plaise sur celuy 
pourvoir d’autant plus que la dite terre ne se défriché point, et par consequent porte préju­
dice à ceux qui en sont voisins à quoy ayant égard les dits heritiers du dit Caudere ayant 
comparé pardi vaut nous iceux ouys qui ont consenti à la vente de la dite terre et tout 
considéré.

Nous avons ordonné, et ordonnons que la dite terre sera criée par trois dimanches con­
secutifs à la porte des églises paroissiales de Contrecœur et Saint Ours pour être adjugée 
au plus offrant et dernier enchérisseur devant les !>rs. Mignac curé, et Lierre Mcsnard 
capne. de milice de la dite coste pour du prix qui en proviendra être le dit Sr. de La Corne 
remboursé de la somme de cent cinq livres un sol pour arrérages des cens et rentes à luy 
dûs eschûs du passé jusqu’au jour de iSt. Martin prochain, et le restant du dit prix être 
remis par l’adjudicataire, entre les mains du dit capitaine de milice pour la distribution en être 
faite a la veuve et heritiers du dit Caudere chacun pour la part et portion qui leur revient, 
le tout en présence du dit Sr. Curé, et du dit capitaine de milice. Mandons, &c.

Fait à Montréal le vingt juillet mil sept ceut trente.

(Signé) IIOCQUART.

[Ord. de 1730, N° 18, folio 48.]

Ordonnance qui, sur la plainte de la Dame de Ramczay, defend aux habitants de 
Sourd d'envoyer leurs bleds moudre ailleurs qu'au moulin de ladite Dame, si ce 
n'est que lorsqu'ils auront attendu 48 heures à son dit moulin} à peine de 10 livres 
(Tamende apjdicablc d la fabrique.

Gilles IIocquart, &c.

Sur les plaintes qui nous ont esté failles par la Daine de Kainezay que quelques habitans 
de sa seigueuric de Saurcl se dispensoient, et refusent d’envoyer moudre leurs bleds à son



‘in quoy qu’ils y soient obligés par leurs * ontracts, veu les regleinens faits à ce sujet 
par le conseil supérieur de ce pais.

Nous de (Vendons aux dits habitans de porter leur bled moudre ailleurs qu’au dit moulin à 
peine de dix livres d’amende applicable à la fabrique de la paroisse—leur permettons seule­
ment qu’en cas que le dit moulin vienne à chômer, et que leurs bleds ne soient pas moulus 
dans deux fois vingt quatre heures après qu’ils les auront mis dans le dit moulin de les porter 
dans tels moulins qu’ils jugeront à propos.

Mandons, is.c.

Fait à Montréal le vingt deux juillet mil sept cent trente.

(Signé IIOCQUATIT.

[Ord. de 1730, No. 18, folio 49.]

Ordonnance qui permet au sieur Louis Lepage de St<. Claire, seigneur de Terrebonne,
(représentant le sieur Daulier Des/undes) de continuer ses établisse ment s dans la 
profondeur de deux lieues au delà de la profondeur de sa dite seigneurie et (Ven 
tirer les txns et y faire tels die min s nécessaires jxnir 1* extraction iCiceux ; aver de­
fence a tout (s personnes de le troubler.

Charles Marulis, etc.

Gilles IIocquart, etc.

Sur la requeste à nous présentée pur le Sr. Louis Lepage de Ste. Claire seigneur de 
Terrebonne par laquelle il nous remontre qu'il auroit acquis la dite seigneurie il y a quelques 
années, pour l'ors presque toute complanter en bois debout, et que ' t ce teins il auroit 
employé de.-* sommes tri s considérable*, dont il n est pas encore libéré, tant pour le défri­
chement des terres qu'il a eétablies et fait établir dans toute l'étendue de la dite seigneurie 
que pour les moulins a farine, a s if, et églises qu il a lait construire et dont nous aurions en 
outre une parfaitte conuoissance, que le supliant auroit lait un marché avec î^a Majesté 
pour des fournitures de planches, et bordages île pins et ciiesne lequel men lie il auroit ex­
actement suivi jusqu’à présent quoy qu'avec de très grands Irais par rapport aux chemins 
qu’il luy auroit fallu pratiquer jusques dans la dernière prolondeur des bois pour en retirer 
ceux qui sont utiles pour la confection des dites planches et bordage> d ailleurs qu ull'in de 
suivre exactement les intentions de >a Majesté qui sont qu en ce pays tous ses sujets «ap­
pliquent a faire touttes les sortes d’ouvrages qui peuvent tourner au bien de la colonie, le 
supliant auroit entrepris de faire des gouldrous, biays, etc. ce qui demande une nouvelle 
abondance de bois que les établissements qu'il a faits jusques icy tant par luy même que par 
les concessionnaires auxquels il a donne toutes le* concessions qu il a eu en son pouvoir ont 
diminue considérablement les bois sur lesquels il auroit pu compter pour le sciage, et autres 
entreprises dans lesquelles il est entre, cl qu'il se trouveroit bientost au point de ne pouvoir 
plu» soutenir ses engagements.

1
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Par ccs raisons le dit supliant nous auroit demandé de luy accorder sous le bon plaisir de 
Sa Majesté une prolongation de trois lieues de terre dans la profondeur de sa seigneurie de 
Terrebonne, et sur tout le front de sa dite seigneurie avec le droit d'y construite, tous et 
tels moulins qu’il jugera a propos pour rétablissement des dits lieux, et ce pour l’indemniser 
en quoique sorte des frais considerables qu’il a faits pour ses établissements et pour empê­
cher qu’aucun autre ne puisse profiter des travaux qu'il y a commencez et qu'il n’oseroit 
continuer s'il n'avoit des assurances de n’y être point troublé.

Nous, ayant aucunement égard à la dite rcqueste, veu le titre de concession de la dite 
seigneurie de Terrebonne de deux lieues de front sur la Rivière Jésus, a prendre du costé 
du nord, depuis la borne de la terre de la Chenaye en remontant, sur deux lieues de profon­
deur, le dit titre accordé au Sr. D au lier Deslundes par Fancienue compagnie le vingt trois 
décembre 1073—aux droits duquel est le dit Fr. Lepage, et en attendant les ordres de Sa 
Majesté, et soubs son bon plaisir avons permis et permettons au dit supliant d*y continuer 
ses établissements dans la profondeur de deux lieues au delà de celle de sa dite seigneurie 
et d'en tirer les bois pins, chêne, et d'y faire tels chemins qui luy seront nécessaires pour 
l'extraction des dits bois, deflendons à toutes personnes de le troubler n'y inquiéter jusqu'à 
ce qu'il en soit ordonné par Sa Majesté.

Fait à Montréal le vingt deux juillet mil sept cent trente.

(Signé) IIOCQIJART.

[Ord. de 1730, No. 18, folio 52.]

Ordonnance (pu, sur la représentation du *SV. J. llte. Jiimclta, seigneu/ de C humbly, 
enjoint à 39 habit uns de ladite seigneurie de tenir feu et lieu sur les terres à eux 
nmuders dans la dite seigneurie et de Its deserter dans huit mois à compter de ce 
jour jh ss' lequel temps elles seront réunies au domaine de la dite seigneurie.

lilLJ.ES lIüC QUART, ETC.

Sur ce qui nous a esté représenté par Jean Baptiste Boucher ecuyer seigneur de Cham- 
bly qu'il auroit concédé des terres a nombre de particuliers dans sa dite seigneurie depuis 
quatre ans sur lesquelle > les dits particuliers ne tiennent n’y feu n'y lieu et n’ont fait aucuns 
deserts ce qui est contraire aux ordonnances de Sa Majesté qui veulent qu'en ce cas la reu­
nion des dites terres soit faite au domaine des seigneurs sur les certificats des curés et capi­
taines de milice des costes, de plus que les dits habitans pour éluder les dites réunions pour 
se décharger des cens et rentes qu'ils doivent aux seigneurs, font passer leurs billets de con­
cessions ou procès verbaux de bornages de leurs terres en différentes mains ce qui occasionne 
par la suite des contestations et empcche que les seigneurs ne connoissent leurs tenanciers; 
nous requérant le dit Sr. Boucher de vouloir bien sur ce luy pourvoir a quoy ayant égard.

Vu l étal contenant les noms des dits particuliers au nombre de trente neuf sçavoir Ma­
rianne Le Beau, Lespine, Nicolas lfavcreau, Michel Carbonueau, André Languedoc, Jo-



scph Labrie, Etienne Petit, Antoine Roy, Pierre Marié, Jean Archambault, Jean Larion, 
Jean Miette, André Archambault, François Cbrestien, Pierre Gira, Paul Brunei, François 
Faucion Lespagnol, Pierre Aurré, Cousinace, Jean Gibau, Ignace Mathieu, Etienne La­
marche, René Lalleur, La Tulipe, Louis Antoine Languedoc, Louis Languedoc, François 
Languedoc, Jassemin, Jean Baptiste Cousina, Jacques Racicot, François Voyé dit Labrie, 
“Pierre Grou, François £erat, Antoine Laurion, René Laurion, Noël Cousineau, Louis 
André, Archambault, et Demarest, la veuve La Tulipe, ensemble le certificat du curé, et 
capitaine de milice du dit lieu du vingt du présent mois, comme les sus dénommés n’ont point 
encore fait aucun desert sur les dites terres ;

Nous avons ordonné, et ordonnons que tous les habitans cy dessus dénommés seront tenus 
de tenir feu et lieu sur leurs terres, et de les déserter dans le délay de huit mois à compter 
de ce jour jusqu’au premier avril prochain passé lequel temps et sur les certificats des dits 
Srs. curé et capitaine de milice du lieu comme ils n’auront point tenu sur ce lieu ni fait du 
desert, il sera par nous procédé à la reunion des dites terres au domaine du dit Sr. Boucher, 
deflendons aux dits habitans et à tous autres de coder et changer ou vendre leurs terres sans 
en avoir donné connoissance a leur seigneur par luy ratifier pour éviter touttes surprises, et 
sera lu présente ordonnance publiée en la manière accoutumée par trois dimanches con­
secutifs.

Mandons, etc.

Fait à Montréal le vingt quatre juillet mil sept cent trente.

(ïNgné) UOCQUART.

[Urd. 1730 à 1731, N‘> 19, folio 16.J

Onlfmnancc qui cotnlamne par défaut les 'nommés Godin y I/ftvre, François et Jean 
IécRocher et Vtsincs iud/itans de Neuville à porter moudre leurs bled> aux moulins 
de la dite scigncu/ie, et à payer le moût tirage des bleds qu'ils ont fuit moudre 
ailleurs depuis deux ans, suivant estimation, et qui leur défend de jtorter a 
Pavcnir leurs grains moudre ailleurs sons peine de 10 Ibs.tVamctulc et de jKiycr 
le monturage.

Gilles IIocquart, &c.

Veu la requestc à nous présentée pur le nommé Pierre ^avarit habitant de la Pointe aux 
Treinbles propriétaire des moulins a vent et a eau situés dans la seigneurie de Neuville a 
luy vendus, avec le droit de banalité, par le sieur Abbé de Lotbinière, faisant tant pour luy 
que pour ses coheritiers, par contrat passé devant Me. Du Breuil, notaire royal en la prevosté 
de cette ville le 29 juin 1720, tendant à ce qu’il nous plust permettre au supliant de faire 
approcher par devant nous les nommez Godin, Lefèvre, François et Jean LeRocher et 
Vésines pour dire les raisons qu’ils ont de ne pas porter moudre leur bled aux moulins du 
supliant quoiqu’ils y soient sujets, et non a ccluy du sieur Dauteuil, et se voir condamner a 
payer au supliant le mouturage du bled qu’ils ont porté moudre au dit moulin depuis deux



143

ans ou environ, avec deffenscs à eux et à tous autres particuliers île la dite seigneurie de 
porter moudre leurs bleds en autres moulins qu’en ceux du supliant, les condamner en 
l’amende suivant la Coutume, et en tous ses dépens, domages et interests ;

Nostre ordonnance estant au bas du 18 du present mois portant soient les parties appelées 
pour en venir par devant nous le mercredy ensuivant, neuf heures du matin et soit notifié 
par le premier officier de la costc sans frais j

La notification faite d’icelle par Jean Baril le 19 du mesme mois aux déuomméz en la 
ilitte requête ; et attendu qu’aucun d’eux n’a comparu à jour et heure ordonnez le dit Savant 
nous auroit requis deffaut, et pour le profit l’adjudication de ses demandes, aquoy ayant égard

Nous avons donné delTaut au dit Savarit contre les dits Godin, Lefèvre, François et 
Jean LeRocher et Vesines non comparants, et pour le profit d’iceluy, les avons condamnés 
à payer au demandeur tout le mouturage des bleds qu’ils ont fait moudre ailleurs qu’en ses 
moulins depuis environ deux ans suivant l’estimation qui en sera faite par les sieurs curé et 
capitaine de milice du dit lieu, avec deffenses à eux et à tous autres habitans de la dite 
seigneurie de porter à l’avenir moudre leurs grains ailleurs que dans les dits moulins du dit 
demandeur à peine de payer les mêmes droits auxquels ils sont sujets coimuc s’ils les y 
avoient fait moudre, et d’estre condamnés en outre en 10 Ibs. d’amende.

Mandons, &c.

Fait à Quebec le 22 novembre 1730.

(Signé) IIOCQUART.

[Ord. de 1730 à 1731, N° 19, folio 55.]

Ordonnance qui permet aux ludritans de St. Miche/ de la Durantayc de construire un 
moulin pour moudre leurs grains, faute par le Sr. Dauteuil procureur du scigncw 
du dit lieu de faire faire incessamment les réparations nécessaires à Vancien 
moulin.

Gilles IIocquart, bac.

Veu la requeste à nous présentée par Louis Marie Fortin, Ignace Chamberlan et Gabriel 
LaCroix, faisant tant pour eux que pour les autres habitants établis sur le fief de la Duran- 
taye paroisse Saint Michel tendante pour les raisons y contenues à ce qu’il nous plaise faire 
approcher par devant nous le sieur Dauteuil qu’ils ont appris être présentement chargé de la 
procuration des héritiers des feux sieur et dame de la Durantaye pour tout ce qui concerne 
les terres, biens et affaires qu’ils ont en ce pais pour voir dire qu’il sera tenu au dit nom de 
leur faire faire un moulin pour moudre leurs grains, aubas de laquelle requête est notre 
ordonnance du 24 janvier dernier portant soit communiqué au dit sieur Dauteuil ez-noms 
que dessus pour y repondre par écrit et dans le plus court delay.

Le dire du dit sieur Dauteuil du même jour 24 janvier par lequel il offre de faire réparer 
le dit moulin dez le printemps prochain s’il nous plait pour ce l’autoriser, et nous demande
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notre ordre pour faire venir le dit Cachet par devant nous pour se voir condamner de rendre 
les sommes qu’il a reçues des cens et rentes ecliües à la îSt. Martin dernière, et même les 
lots et ventes qu’il peut avoir reçus depuis la signification qui luy a été faite de la nouvelle 
procuration du dit sieur Dautciiil qui révoque celle du dit Gaebet, pour être les dits deniers 
employez à la reparation du dit moulin, laquelle néantmoins le supliant fera toujours faire 
sans prejudice du compte que le dit Gaebet luy doit rendre de son administration pendant 
qu’a duré sa procuration.

Et après avoir entendu le dit Cachet qui a reconnu la procuration du dit sieur Dauteuil 
bonne et valable, et ses pouvoirs à luy Cachet cessez du jour de la signiheation d'icelle.

Yeu la dite procuration passée au dit sieur Dauteuil à Nantes le 21 may 1729 par la 
dame Françoise Geneviève Morel veuve du sieur Louis de Cadavan tant en son nom que 
comme faisant pour les sieurs Charles Alexandre Morel de la Chaussée et François Mord 
scs frères tous enfans et heritiers des feu sieur et dame de la Durantaye, et laquelle procu­
ration révoqué celle qu'ils avoient cy devant donnée au dit sieur Cachet, et tout considéré :

Nous ordonnons que conformément à ses offres le sieur Dauteuil ez dits noms qu'il pro­
cède, fera faire incessament la reparation du moulin de la Durantaye, et faute par le dit 
sieur Dauteuil d'y faire travailler incessament permettons aux dit habituas d’en construire 
un à leurs frais aux conditions marquées par l’arrest du conseil d’état du roy du 4- juin l(i86, 
enregistré au conseil supérie ur de ce pais le 24 octobre suivant, et sur les autres de mandes 
du dit iSr. Dauteiiil nous avons renvoyés les parties devant les juges ordinaires,

Mandons, &.e.

Fait a Québec le dix huit febvrier mil sept cent trente un.

(Signé) IlOCQUART.

[Ord. de 1730 à 1731, N° 19, folio 58.J

Ordonnance (pii condamne les habitants de Port-Joly de payer les arrérages des cens et 
rentes, depuis 172T), et de payer le chapon par rlutque arpent en nature ou en 
argent au choix du Sr• de (Jaspéf seigneur du dit Port-Joly, conformément a 
leurs billets ou contracts de concession, et qui ordonnt que tous les habitants qui 
n'ont point de contrats scron tenus d'en passer un et d'en fournir une copie au 
seigneur, 4)t., 4J«e\

Gilles IIocqlakt Stc.

Entre les nommez François Duval dit i Lot tant pour luy que pour quatre de ses 
enfans, François Pierre Jean, Pierre Chouinart, autre Pierre Chouinart son frère, la 
veuve Chouinart, la veuve Leclerc, Estienne Leclerc, Pierre Fortin, Louis Martin, Eus- 
tache Chouinart, François Durand, Joseph lortin t us hahitans du Port Joly demandeurs 
et défendeurs comparants par Augustin Duvai. Pierre C houinart le jeune la femme de 
Jean Lélanger, Joseph Fortin et Lstachc Chouinart d’une part ;

7
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Et Pierre Aubert de Gaspé, ecuyer seigneur du dit Port-Joly deffendeur et demandeur 
d’autre part.

Après que par les dits habitans a été dit qu’ils ne doivent être tenus de payer les cens et 
rentes au sieur de Gaspé leur seigneur que du jour que leurs terres ont été bon ées suivant 
un article d'un reglement du conseil supérieur qu’ils nous auroient représentés par extrait 
signé du sieur Daine greffier en chef du dit conseil supérieur, et qu’à l’egard du chapon 
deub pour chaque arpent de front, qu'ils ne doivent le payer qu’en nature et non en argent 
nous supliants qu’il nous plust l’ordonner ainsy ;

Et que par le sieur de Gaspé a été répondu que les dits habitants ayant jouis plaineraent 
et sans trouble de leurs terres avant qu’elles eussent été bornées, c’estoit mal à propos qu’ils 
prétendoicnt devoir être dispensez de payer les arrerages des cens et rentes par eux bien et 
légitimement dus ; qu’ils ne pouvoient disconvenir qu’il les avoit fait borner en 1725 et que 
le reglement du conseil par eux cité n’a entendu autre chose si non que les seigneurs ne 
pouroient contraindre leurs tenanciers au payement des cens et rentes par eux dus jusqu’à ce 
qu’ils les eussent fait borner, et que le dit conseil n’nvoit nullement déclaré les concession­
naires quittes des arrérages des dits cens et rentes du passé jusqu’à l’ubornemcnt de leurs 
terri s ; qu’à l’égard du chapon dub par chaque arpent de front le dit sieur de aspé étoit 
fondé aux termes de tous les contracts de concession et billets qu'il a passés aux dits habi­
tans è le prendre en nature ou en argent à son choix, ce qui nous a apparu par la lecture 
des dits contracts et billets de concession qui nous ont été représentés par le dit sieur de 
Gaspé que par les dits comparans, nous requérant au surplus le dit deffendeur que tous ceux 
de ses habitans qui ne luy ont point fourny de contracts de leurs terres ainsy qu’ils y sont 
obligez, soient tenus de luy en fournir incessament et qu’il leur soit a ussy par nous enjoint de 
tenir feu et lieu sur leurs terres dans tel delay qu’il nous plaira ordonner, sinon et iceluy 
passé que les terres de ceux qui n’y auront pas tenu feu et lieu seront réünics au domaine 
du sieur de Gaspé conformément à l’arrest du conseil d’état du roy du 6 juillet 1711. Au 
reste que le dit sieur de (Jaspé s'offre et est prest de faire transporter un arpenteur sur les 
lieux pour tirer les lignes de chacun de ses habitants en profondeur, s’ils ne sont pas con­
tents des bornes et piquets qu'il a fait planter lors de l’arpentage de chaque terre bien 
entendu que ce sera à leurs frais et dépens aux termes du reglement du conseil. Et après 
avoir entendu les parties contradictoirement et vu les dits contracts et billets de concession 
ensemble l’extrait du dit reglement du couseil du 11 may 1G76, et tout considéré ;

Nous avons ordonné et ordonnons que les dits habitants seront tenus de payer au dit sieur 
de Gaspé tous les arrérages de cens et rentes qu’ils luy doivent cschus depuis la datte de 
leurs billets et contraets de concession jusqu'à ce jour, attendu que leurs terres étant bor­
nées depuis 1725, ils n’ont plus de raison de se dispenser de les payer : l’arrest du 
conseil supérieur ne les en tenant point quittes. Et à l’égard du chapon qu’ils doivent par 
chaque arpent, nous ordonnons que les dits habitants le payeront en nature ou argent au 
choix et à la volonté du dit sieur de Gaspé conformément à leurs billets ou contraets de 
concession, sçavoir, sur le pied de quinze sols pour tous les contraets ou billets anterieurs 
à 1717, qui est à la réduction du quart aux termes de la declaration du roy de 1730 et de 
20s. pour ceux qui ont acquis depuis 1717, et luisant droit sur les demandes du dit sieur 
de Gaspé, nous ordonnons que tous les dits habitants et autres qui n’ont point de contracta
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seront tenus de luy en passer et fournir une expédition incessament, et en outre qu'ils tien­
dront feu et lieu sur leurs terres dans Pan et jour, ainsy qu'il est ordonné par l'arrest du 
conseil d’état du roy cy dessus daté pour a quoy satisfaire de leur part nous voulons bien 
leur accorder un nouveau delay qui est du jour de la publication de la présente ordonnance 
jusqu’à pareil jour de la prochaine année, passé lequel temps nous déclarerons les terres de 
ceux qui n’y auront point tenus feu et lieu reunis au domaine du sieur de Gaspé auquel nous 
avons donné acte des offres par luy faittes de faire tirer la profondeur des lignes de chacun 
de sesjhabitans lorsqu'il en sera par eux requis le tout à leurs frais et dépens ; et sera la 
présente ordonnance lue et publiée en la manière accoutumée.

Mandons, &c.

Fait à Québec le vingt-un février mil sept cent trente-un.

(Signé) IIOCQUART.

[Ord. de 1730 à 1731, N° 19, folio 62.]

Ordonnance qui réunit au domaine du Sr. de Rigauvillc, seigneur de Bellechasse, les 
terres de plusieurs habitans pour ne pas avoir tenu feu et lieu sur les terres à eux 
concédées dans le temps prescrit par une ordonnance qui leur accordait un délai 
de neuf mois à cet effet.

Gilles IIocquart, &c.

Veu par nous l'arrest du conseil d’état du roy du 6 juillet 1711, par lequel Sa Majesté a 
ordonné que faute par le* habitants de la Nouvelle France de faire valoir leurs terres et d'y 
tenir feu et lieu dans Pan à compter du jour de leurs concessions ils seront déchus de la pro­
priété des dites terres et que la réunion en sera faite aux domaines des seigneurs par les 
sieurs intendants sur les certifficats des curez et capitaines de milice comme les dits habitants 
auront été une année entière depuis leurs dites concessions sans habiter ny faire valoir leurs 
terres—nôtre ordonnance du 20 janvier 1730 par laquelle nonobstant li s plaintes a nous 
portées par le sieur Nicolas Blaize de Rigauville, ecuyer seigneur de Bellechasse, lieute­
nant des troupes et ayde-major de la ville et gouvernement de Québec a présent comman­
dant pour le roy à Niagara, que plusieurs particuliers à qui il auroit concédé depuis quelques 
années des terres dans sa dilte seigneurie, n'y tenoient point feu et lieu et ne les faisoient 
point valoir, nous aurions bien voulu cependant leur accorder un nouveau delay de neuf 
mois pour qu'ils se missent en état de satisfaire au «lit arrest du conseil d’etat sous les peines 
y portées ; la publication et notification faite de nôtre ordonnance à la porte de l'église de 
Bellechasse issue de messe paroissialle le 22 fcvriei 1730 par Miclion huissier ; et sur ce 
qui nous a été de nouveau représente que les nommez Thimoté Paré, Prisquc Poulin, 
Joseph Beausoleil, la veuve Fortin, Jean Mercier dit le Frisé, la veuve Guignard, Joseph 
Lessard, les héritiers de feu Sr. Chabot, prêtre, Charlotte Emon, le nommé Le Marié e* 
Guillaume Le Roy qui possèdent tous des terres dans la ditte seigneurie ne se sont point mis 
en devoir pendant le dit temps et delay de faire valoir leurs terres et n'y ont point tenu feu 
et lieu ainsy qu'il nous a appparû par les certificats des sieurs Grenet, curé, et Lemieux,
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capitaine île milice de la ditle seigneurie en datte du ‘20 janvier dernier qui nous ont été 
représenté par la Dame de lligauville au nom et comme fondée de procuration du dit sieur 
son mary ; vû aussy la requeste de la ditte Dame par laquelle attendu que le delay par nous 
accordé aux dits habitants est expiré elle requiert qu’il nous plaise réünir leurs dittes terres 
à son domaine et tout considéré—

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté et en exécution du dit arrest 
du conseil d’état, avons déclaré fous les dits particuliers cy-dessus bien et duëment déchus 
de la propriété des dittes terres à eux concédées et situées en la ditte seigneurie de Belle- 
chasse faute par eux de les avoir habitées et fait valoir dans le temps ordonné et icelles 
avons réunies au domaine du dit sieur de lligauville et sera la présente ordonnance lue et 
publiée et allie bée à la porte de l’église de la dite seigneurie issue de messe paroissiale à ce 
qu'aucun des dits particuliers y dénommez n'en ignorent.

Mandons, &c.

Fait a Québec en nôtre hôtel le vingt cinq février mil sept cent trente-un.

(Signé) IIOCQUART.

[Ord. de 1730 à 1731, No. 19, folio 70.J

Ordonnance qui défend à toutes personnes de chasser sur les Isles aux Oies, aux Grues, 
au Canoty Stc. Marguerite et la Grosse Isle, à peine de 10lis. d'amende et de 
confiscation de leurs armes et canots au profit du SV. de Tonville, seigneur des 
dites Isles.

Gilles Hocquart, &c.

Sur les plaintes qui nous ont été portées par le sieur de Tonville, ayde-major des troupes, 
seigneur des Isles-aux-Oyës, aux-Grues, au Canot, Ste. Marguerite et la Grosse-lslc, que 
plusieurs particuliers tant de cette ville de des dittes isles et des côtes voisines, s'ingèrent 
de chasser dans les dittes isles quoy qu'il n’y ait que le seigneur qui ayt le privilège à luy 
accordé par ses titres ; à quoy d nous auroit requis de pourvoir.

Nous faisons très expresses défenses à toutes personnes de chasser dans l’etendue des dites 
isles et seigneuries sous quelques prétextés que ce soit sans la permission du sieur de Tonville 
et ce à peine de lOlbs. d'amende contre les contrevenants et de couti>cation de leurs armes 
et canots au profit du dit seigneur.—Et sera la présente ordonnance lüe, publiée et affichée 
en la manière accoutumée.

Mandons, &c.

Fait a Quebec le vingt mars mil sept cent trente un.

(Signé) 1IOCQÜART.
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[OrJ. de 1730 à 1731, No. 19, folio 123.]

Ordonnance qui fait défense à toutes 'personnes de chasser ni pêcher sur la terre du Sr. 
de Renneville en Vide St. Paul, à peine de 10Ibs. cVamende applicable à VHôpi­
tal de .Montréal et de confiscation de leurs armes et ustensiles de pêche au profit du 
dit Sr. de Sennevillc.

Gilles Hocquart, &c.

Sur ce qui nous a été représenté par le sieur Jacques LeBert, ecuyer, sieur de Senne- 
ville, capitaine d’une compagnie du détachement de la marine en ce pays, seigneur de la 
plus grande partie de l’isle St. Paul près Montréal que nombre des particuliers des environs 
de la dite isle s’ingèrent de venir chasser sur la terre du supliant comme aussy de pêcher sur 
les bâtures dépendantes de la ditte isle ce qui cause un tort notable au supliant dont les 
grains et semences sont foulez, les arbres fruitiers exposés à être dépouillez de leurs fruits 
par le chasseurs, et les bois à estre brûlez par ceux qui viennent pescher, outre les risques 
que courent ses batiments d’être brûlez par le fait des dits chasseurs comme il est déjà arri­
vé, nous requérant qu’attendu que par le titre de concession de la ditte terre et seigneurie 
le droit de chasse et de pesche luy est attribué par Sa Majesté, il nous plaise faire deiïenses 
à toutes personnes de l’y troubler ; à quoy ayant egard et vu les ordonnances rendues par 
nos prédécesseurs sur pareilles plaintes—

Nous faisons très expresses inhibitions et deffenses à toutes personnes de chasser ny pes­
cher dans l’etendue de la terre du dit sieur de Senneville scituée en l’Isie St. Paul, a peine 
de lOlbs. d’amende applicable à l’IIopital de Montreal et de confiscation des armes et 
ustencils servant a la pesche, au profiit du dit sieur de Senneville.—Et sera la présente 
ordonnance publiée ou besoin sera ;

Mandons, &.c.

Fait à Quebec le 6 juillet 1731.

(Signe) HOCQUART.

[Ord. de 1730 a 1731, No. 19, folio 131.]

Jugement qui accorde un certain droit de pêche a la renie Vachat s'il ne jx/rte pas 
préjudice au seign. et (pui la condamne aux deux tiers des dépens et Noel Girour, 
à Vautre tiers.

Gilles Hocquart, &c.

Parties ouyes, nous avons arresté que la veuve Vachon jouira du droit de pesche dans la 
devanture de sa terre seulement entre deux lignes parallelles nord est et sud ouest, dont une 
des dittes lignes est marquée A. B. dans le plan de l’autre part, et ce sans préjudicier aux 
droits du seigneur si tant est que par les contracts de concession qui ne nous ont pas este 
représentez les parties n’nyent pas droit de pesche.
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Condamnons la veuve Vachon aux deux tiers des dépens, et Noel Giroux en faillie tiers, 
que nous avons liquidé pour ce dernier a la somme de trois livres six sols huit deniers, et à 
six livres treize sols quatre deniers pour la dite veuve.

Mandons, &c.

Fait à Québec le vingt neuf juillet mil sept cent trente un.

(Signé) HOCQUA11T.

Pour copie ( “ ) HOCQUART.

[Ord. de 1730 à 1731, N° 19, folio 151.]

Pcrmissian aux Srs. LePage et De B leur y de faire exploiter sur diverses seigneunes 
‘2000 pieds cubes de chêne pour la construction d'une flûte de 500 tonneaux pour 
le service du roy.

Gilles Hocquart, &c.

Il est permis au sieur Abbé LePage de faire exploiter dans les seigneuries de Berliner et 
Dautray *2000 pieds cubes de bois de chesne suivant les gabarits et modèles que nous avons 
fait remettre pour servir à la construction d’une Hutte de 500 tonneaux cpie le roy est dans 
le dessin de faire construire à Québec, lesquels bois il fera conduire en cajeux jusques dans la 
rivière 8t. Charles devant le palais de cette ville pour y estre reçus et visitez en la manière 
accoutumée. La présente permission donnée en conformité de la reserve que Sa Majesté 
s’est faite de pareils bois pour son service dans les concessions des terres et seigneuries de 
cette colonie ;

Mandons aux seigneurs, aux capitaines et officiers des costes et à tous autres qu’il appar­
tiendra d’ayder et faire ayder s’il est nécessaire le dit 8r. LePage dans la dite exploitation 
moyennant salaire raisonnable à ceux qu’il employera à la susdite exploitation.

Fait à Québec le 5 octobre 1731.

Nota. Pareille permission a été expédiée au 8r. DcBleury dans la seigneurie de Chambly 
et dans les derrières de la seigneurie de Longueuil qui aboutissent à la dite seigneurie de 
Chambly, et dans trois lieues d’etendue le long de la rivière de Sorcl des deux côtés d’icelle 
depuis la ditte seigneurie de Chambly en descendant la dite rivière de Sorel.

(Signé) HOCQUART.

M
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fOrd. de 1732, N” 20, lolio 33.]

Ordonnance qui maintient le sieur de St. François dans la jouissance du droit de 
pêche à lui accordé et à scs auteurs par scs titres du 20 avril 1662, et 28 oct. 1678, 
et qui défend à toutes personnes de pêcher dans Vétendue de scs concessions, isles 
islets et balures, Isles Percées et ctlles du Chenail du Moine, fyc., 4r*> 4r-> soua 
peine de 100 lis. tVamende contre les contrevenants et de confiscation de leurs 
rctZf engins, canots et usteneiles de pêche.

Gilles HocQUAivr, &c.

Entre Claude Pinard capitaine et Jacques Gamelin lieutenant de milice de la rivière St. 
François dans le Lac auquel se sont joints les nommez Pierre Abraham, Louis Pinard, 
Veronneau perc, La Loterie; Guillaume Cartier, Eustache Gamelin et Veronneau iils tous 
habitants de la dite rivière de St. François demandeurs d'une part.

Et le Sr. Joseph Crevier tant pour Iuy que pour les coheritiers proprietaires du fief et 
seigneurie de St. François detïendaurs d’autre part.

Vu la requeste a nous présentée par les dits officiers de milice et habitans cydcssus par 
laquelle il nous auroit exposé que le dit seigneur de St. François leur auroit fait de flenses 
depuis l’automne de 1730 de pescher comme ils avoient coutume de faire depuis plus de 40 
ans dans le lac St. Pierre ; qu'il ai oit alfermé toute la pèche qui se faisait dans une partie 
du dit lac qu’ils prétendent n’estre point de son domaine a un seul habitant au préjudice 
des autres habitants de la dite seigneurie qui par la pesche faisoieut subsister leur famille; 
qu’en cela le dit seigneur de St. François ne se fondoit que sur une ordonnance de feu Mr. 
Dcmeule intendant en ce pais du dernier aoust 1683, qui dcflcnd a toutes persounes de 
quelque qualité et condition qu’elles soient de pescher et de chasser dans la rivière de Saint 
François et dans toute* les dépendances de la dit,* seigneurie sous les peines portées par la 
dite ordonnance soutenants les dits habitans que leur dit seigneur n’est point en droit de les 
empeschcr de pescher dans l’endroit dont il s'agit qui est la partie du l ie du costé d’en haut 
au sud où se déchargent les rivières de St. François d’Yainaska et le Chenal du Moine.

La dite requeste tendante pour les moyens et raisons y contenues a ce qu’il nous plust 
rendre aux dits habitants la liberté de la pesche dans le dit lac et noinément en cette partie 
cy dessus désigné, sans que les seigneurs de St. François et d'Yamaska puissent les en em­
pêcher ny qu’il soit besoin comnm autrefois il ne l'étoit pas d'en demander permission aux 
dits seigneurs ou de leur en payer aucune rente ce que depuis plusieurs années les seigneurs 
ont exigé. Les dites conclusions appuyées sur quatre moyens;

Le premier que l'ordonnance de Mr. Demeusle n'a jamais concerné les habitants de 8t. 
François mais seulement les habitants des Trois Rivieres, et autres qui venoient chasser et 
pescher jusqu’à la porte du feu Sr. Crevier leur premier seigueur, et dans des endroits qui 
étoient incontestablement de sa seigneurie.

Le second que l'étendue d’eau dans laquelle le Sr. de St. François pretend aujourd’hui 
leur interdire la pesche, n’est point de son domaine, comme étant audela du quart de lieue 
à Iuy accorde parle ioy, dans le tleuve : mais qu’elle apartient au roy qui veut bien
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laisser la pesclie libre à ses sujets pour les aider à subsister ensorte que pour un quart de 
lieue d’augmentation, le dit Sr. de 8t. François en prend plus de cinq.

Le troisième que quand même l’endroit en question seroit de la dépendance de la sei­
gneurie de 8t. François, les seigneurs ne pouroient se dispenser d’accorder la pesclie à ceux 
qui consentiroient de payer quelque chose.

Enfin qu’ils sont assez surchargez d’une rente qu'ils payent à leur seigneur pour une com­
mune qui noyé presque tous les ans jusqu’au milieu de l’esté et incommode par le déborde­
ment des eaux qui les empesche souvent d’ensemencer leurs terres dans le printemps, pour 
qu’il paroisse j”ste de les dédommager de ces incommoditez par la liberté de la pesclie dont 
ils ont jouy jusqu'à présent.

Ladite requeste signée des susdénommez a 8t. François le 22 avril 1731.

Notre ordonnance estant en suitte en date du 5 may au dit an, portant soit communiqué a 
parties pour en venir pardevant nous le 25 juin en suivant, au bas de laquelle est la significa­
tion qui en a esté faite au dit Sr. De 8t. François le 25 may 1731, par de La Fosse huis­
sier avec assignation a comparoir par devant nous au dit jour 25 juin.

Les defenses par écrit fournies contre la dite requeste par le dit Sr. Joseph Crcvier 
au dit nom, renfermées dans deux propositions, la première que les proprietaires du fief et 
seigneurie de St. François ont droit de pesclie dans les limites de leur seigneurie pour quoy 
prouvée, il aurait joint les titres suivants scavoir le titre de concessions de la dite seigneurie 
accordé par feu Mr. De Lauson conseiller d’état ordinaire comme ayant la garde noble de ses 
petits enfants, au feu 8r. Bouclier De (iros-Bois le 20 avril 1662. Aux droits duquel étoit 
Se grand père du dit Sr. de St. François, par lequel titre il est accordé au dit Sr. Bouclier 
la Rivière 8t. François et en remontant le long du grand fleuve St. Laurent et le long d’i- 
celuy jusqu’à my clienin de l’embouchure de la Rivière des Iroquois dans le dit fleuve St. 
Laurent, et une lieue de profondeur dans les terres en la seigneurie de la Cytière apartenant 
aux dit* enfans en la Nouvelle France avec les isles, Mets et batures qui se rencontreront 
vis-a-vis la dite avec tout droit de pesclie a tous engins dans Pétendüe de la dite concession 
et jusqu’à un quart de lieue dans le fleuve St. Laurent entre les dites isles et la terre ferme.

I/ordonnance de mon dit Sr. Duchcsneau du mois de décembre 1677, par laquelle il est 
fait deflenses à toutes personnes d’aller chasser sur les terres dépendantes de la dite seigneu­
rie de St. François ny île pescher dans la rivière du même nom pour ce qui en apartient au 
Sr. Jean Crcvier qui est deux lieues de front jusques un quart de lieue dans le dit fleuve à 
peine de lOOIbs. d’amende etc. etc.

Deux titres en parchemin des 8 et 10 octobre 167S, par lesquelles Messrs. le comte de 
Frontenac gouverneur general et Duchesneau intendant concédèrent au dit feu Sr. Orevier 
grand père du detVendeur une augmentation de terre d’une lieue de profondeur en montant 
dans la Rivière St François, ensemble les isles et islets qui sont dans la dite profondeur et 
une lieue de large d’un costé de la dite riviere au nord a prendre au bout de la terre du Sr. 
De La Lussaudière, ensemble les terres qui se trouveront de l’autre costé de la dite rivière 
au sud à commencer au bout de sa terre, et seigneurie de St. François et jusqu’aux bornes
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lief seigneurie haute, moyenne et basse justice avec le droit de chasse et de pesche dans 
rétendüe des dits lieux.

Le brevet de confirmation obtenu de Sa Majesté par le deflendeur des dites concessions 
cy dessus le 23 may 1701, par lequel les dits droits de pesche et de chasse luy sont accor­
dez conformément a ses titres de concession.

La seconde proposition avancée par le dit Sr. de St. François au dit nom dans ses defenses 
c’est que l’étendue dans laquelle les habitans luy disputent le droit de pesche est celle que 
ses titres de concession désignent et qu'il soutient luy apartenir ;

Four le prouver il auroit observé que les concessionnaires les auteurs étoient piaillement 
informez de la scituation des lieux qu'ils savoient parfaitement que la Rivière Saint Fran­
çois étoit vers la lin du Lac St. Pierre du costé des isles qu’il y avoit des batures et des 
enfoncements que l'on nommoit bayes quantité d’isles formées par plusieurs canaux dont le 
plus considerable pouvoit se nommer le fleuve St. Laurent et a été depuis appelé le Chenail 
des Barques, et de ces observations le dit Sr. de St. François auroit tiré cette conséquence 
que c’est sans fondements que les demandeurs luy " , nt le droit de pesche dans l’etendue 
dont il est question, puisque par son premier titre de concession de Mr. de Lauson du 20 
avril 1602, il lui est accordé le droit de pesche sur les batures jusqu’à un quart de lieue 
dans le fleuve St. Laurent que ses batures ne sont autres que l'etendue qu'il y a du lac à la 
Rivière St. François jusqu’au canal des bayes et que le dit canal est effectivement le fleuve 
St. Laurent, puisque presque toute cette estendue dans les grandes chaleurs devient à sec et 
qu’on y passe à pied.

Auroit do plus observé le dit Sr. de St. François que si l’entrée des bayes de St. Fran­
çois et de Yamaska est entre la Rivière St. François jusqu’au bord de la Rivière Yamaska, 
et le Chenail Lemoine on ne peut contester que cette étendue ne soit des limites de la sei­
gneurie de la Rivière St. François, pour en justifier il auroit produit 2 pieces scavoir:

L’expédition en parchemin du procès verbal fait par Mr. Duchesneau lors intendant le 2$ 
octobre 1H78 de la reception de foy et hommage du feu Sr. Crevier grand père du deflen­
deur et dans lequel est l’ordonnance de mon dit sieur Duchesneau portant que le dit Sr. 
Crevier jouira a l'avenir ses hoirs et ayant cause de la dite Rivière St. François à prends 
depuis le Chenail Tardif jusqu’au bord de la dite Rivière Yamaska autrement dite dev 
Savannes ensemble des isles qui sont au dedans du Chenail du Moine, et des isles appelées 
Talcs Percées aux mêmes droits que ce qui luy a été concédé par Messrs, le comte de Fron­
tenac, et Duchesu ai, avec le droit de pesche a tous engins dans la dite étendue jusqu'à un 
quart de lieue dans le fleuve St. Laurent entre les dites isles et la terre ferme.

L'autre piece produitte par le dit Sr. de St. François est une ordonnance de Mr. D<*- 
meule intendant, successeur de Mr. Duchesneau en date du dernier aoust 1Ü83 et rendue 
sur la plainte du dit feu Sr. Crevier grand père du deflendeur par laquelle il est fait très ex­
presses inhibitions et detïonses a toutes personnes de chasser sur les terres dépendantes de la 
dite seigneurie n’y de pèse her dan h l’étendue qui est depuis le Chenail Tardif jusqu'à la 
Rivière Yamaska ou des Savannes, Isles Persées et isles estants dans le Chenail du Moiu«
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a peine de cent livres d'amende et de confiscation des armes filets et canots contre bs con­
trevenants ;

Et pour repondre par le deffendeur sur l’article de la requeste des demandeurs qui con­
cerne le droit par luy exigé de ses habitants pour la permission de pescher dans les limites de 
sa concession, il auroit observé que la force de la vérité les a obligé de convenir que le plus 
haut droit qu’il ayt exigé jusqu'à ce jour n'a été que six livres par an, qui est un prix très mo­
dique et que la pluspart des habitants ont cependant refusé de lui payer prétendant que la 
dite permission leur devoit être accordé gratis, ce qui auroit fait prendre le party au^dit Sr. 
De St. François pour mettre les choses en regie et conserver son droit d’atfermer toute la 
pcsche a un seul habitant.

Par toutes les raisons et pieces cy dessus le deffendeur au dit nom auroit conclu à ce que 
les demandeurs soient déboutez des fins de leur requeste et qu’il nous plaise main­
tenir le dit deffendeur et ses coheritiers dans la possession et jouissance du dit droit de 
pesche dans toute l’étendue de leur dite concessions dont la dite partie du lac que les habi­
tais revendiquent fait partie, et ce conformement à leurs dits titres au dit brevet de confir­
mation que Sa Majesté leur en a accordé le 23 may 1701 ; ordonner que les jugements 
rendus par nos prédécesseurs au sujet des dits droits de pesche et de chasse seront exécutez 
aux peines y portées et condamnés les demandeurs aux dépens de l’instance et frais de 
voyage du dit defïeudeur. Ensuite des quelles deffenses et conclusions, le dit Sr. de Saint 
François au dit nom se seroit constitué incidemment demandeur à ce que les dits habitants 
soient tenus de continuer à donner les journées auxquelles ils ont été condamnez par les 
ordonnances de Messrs. Demeule et de Champigny en date des 3 may 1685 et 8 novembre 
168S pour achever de mettre la commune en bon état et pour donner du découvert au 
moulin de la seigneurie, et vu tous les dits titres et pieces cy dessus, ensemble les pjans 
figurez des lieux dont il s'agit que chacune des parties nous a remis et après que pour par­
venir à un plus grand éclaircissement nous aurions prié Monsieur de Bécancourt gouverneur 
des Trois Rivières de se transporter sur les lieux et de verifier si l'endroit du lac < y dessus 
déîfigné dans lequel les dits demandeurs contestent a leurs seigneurs le droit de pesche est 
effectivement de la dépendance et dans les limites des dit# s concessions faites aux auteurs du 
dit défendeur au dit nom comme il le prétend, et que pour cet elfet nous aurions envoyé 
a mon dit Sr. de Bécancourt les requestes, titres et pieces des parties, l’authorisant à se 
faire assister d'un arpenteur, si besoin étoit—Vu le procès verbal d’Antoine LePellé dit 
Destnaret/ arpenteur juré choisi par le dit Sr. de Bécancourt pour procéder en sa présence 
et de celle des parties à la dite verification le dit procès verbal en date du 17 aoust 1731 
portant entre autres que depuis le bout de l’Isle aux Cochons jusqu’à des joncs qui paroissent 
estre des batures il y a environ 30 arpens, le dit procès verbal paraphé par nous ne varietur, 
vu aussy l'avis de Mr. de Bécancourt gouverneur des Trois Rivières qui s’est transporté 
sur les lieux. Parties ouyes contradictoirement et tout considéré—

Nous avons maintenu le dit Sr. de St. François au dit nom dans la jouissance du droit 
de pesche a lui accordé ou à ses autheurs par ses titres du 20 avril 1662 et 28 octobre 
1678. Ce faisant deffendons aux dits habitants et à tous autres de pescher dans l'étendue 
des dites concessions, isles, islets, batures, Isles Percées et celles du Chenail du Moine expli­
quées et designees cy dessus et dans l’etendue du quart de lieue accordé aux seigneurs de
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St. François conformement aux dits titres, les quels en expliquant le dit quart de lieue com­
mencera à la pointe des dites batures, isles, islets en tirant vers la terre ferme, le tout sous 
peine de 100 lbs. d’amende contre les contrevenants et de confiscation des rets, engins, 
canots et ustencils de pesche à eux appartenants ; sera au surplus loisible aux dits habitants 
de pescher dans l’étendue d’eau qui se trouvera au delà du quart de lieue marqué cy dessus 
a commencer depuis l’embouchure la plus au sud de la Rivière St. François en descendant 
vers le chenal Tardif et dans le grand fleuve St. Laurent en dehors des dites batures, isles 
et islets aussy désignez cy dessus sans que sous ce prétexte les dits habitants puissent trou­
bler ny inquietter le dit Sr. de St. François dans les pesches qu’il pourra établir dans les 
endroits que nous avons déclaré lui appartenir, et quant à la demande incidente faite par le 
dit Sr. St. François à ce que les dits habitants soient tenus de donner les corvées et les 
découverts dans la commune nous avons surcis a faire droit jusqu’à ce qu’il nous ayt 
justifié des titres sur les quels il établi sa demande.

Mandons, kc.

Fait à Québec le 27 mars 173*2.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1733, N° 21, folio 32.]

Ordonnance qui fixe les limites du droit de pèche du Sr. Crévier, seigneur de St. 
François et qui donne liberté à ses h/dntans de convenir avec lui d'une rétribution 
annuelle jiour avoir le privilège de pécher dans les dites limites.

Gilles IIocquart, &c.

Sur les nouvelles contestations survenues entre Claude Pinard capitaine, et Jacques 
Joseph Gainelin lieutenant des milices de la Rivière St. François faisant tant pour eux que 
pour les autres habitants de la dite rivière et le Sr. François Crevier seigneur du dit lieu 
concernant l’exécution de nôtre ordonnance du 27 mars 1732 qui regie les droits tant du dit 
Sr. de St. François que des dits habitants au sujet de la pesche a faire au dit lieu, les 
parties ayant comparu ce jourd’huy par devant nous, et après quelles ont conelud à l’exé­
cution de notre dite ordonnance, et les dits Pinard et Gameliu au dit nom s’estant plaint 
que le dit Sr. de St. François a changé la disposition de notre dite ordonnance eu ce que 
premièrement il n’a point commencé la borne de la pointe des batures, secundo de ce qu’il 
a pris tel rumb-de-vent qu'il luy a plu, et de ce qu’il l’a changé à son gré sans observer de 
trait quarre, tertio de ce qu’il n’a pas planté une borne permanente, comme il est indispen­
sable qu’il le fasse, et que le dit Sr. pretend retrancher une des quatre embouchures de la 
Rivière St. François et nommément celle qui est la plus au sud, pour à quoy respondre le 
dit Sr. de St. François nous auroit représenté un procès verbal d’arpentage fait par le Sr. 
Peamaretz arpenteur juré en date du neuf décembre dernier par le quel les limites de la 
pesche concédée au dit Sr. de St. François sont marquees conformement à notre dite ordon­
nance en présence des parties où elles duement appelées.
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Nous avons homologué le dit procès verbal que nous avons paraphé ne varietur pour 
avoir sa pleine et entière exécution, et sera tenu le dit Sr. de St. François de faire poser 
et entretenir des perches et pieux dans les dites limites, et en expliquant en tant que de 
besoin notre ordonnance du dit jour 27 mars 1732, nous disons que l’embouchure la plus au 
sud de la rivière de St. François est celle qui est la plus proche de la Baye dite de St. 
François et sera au surplus notre dite ordonnance du dit jour 27 mars 1732 exécutée en 
tout son coutenû, si mieux n’aiment les dits habitants convenir à lamiable avec le dit Sr. de 
Saint François leur seigneur d’une retribution annuelle ou par filets pour avoir l'entière 
liberté de la pesche dans les endroits concédez et npartenants au dit Sr. de St. François.

Mandons, &c.

Fait à Québec le dix mars 1733.

(Signé) 1IOCQFART.

[Ord. de 1733, N° 21, folio 43 J

Ordonnance qui enjoint au sieur Savarit de mettre un meunier de profession dans son 
moulin} d'y tenir un brancard et des poids étalonnés et qui donne liberté aux 
habitons de porter moudre leurs grains ailleurs après les avoir laissés au dit 
moulin deux fois 21 heures, fyc.f fpc.

Gilles Hocquakt, &c.

Vu la requeste à nous présentée par Pierre Savarit habitant de la Pointc-aux-Trembles 
et proprietaire des moulins bunneaux à vent et a eau situez dans la seigneurie de Neuville 
contenant qu’il nous auroit cy devant présenté requeste pour qu’il luy fust permis de faire 
aprocher par de vaut nous les nommez G odin, Le Fevre, François et Jean Le Rocher et 
Vecina pour dire les raisons qu’ils avoient de ne pas aporter moudre leurs bleds au moulins 
du supliant quoy qu'ils y soient sujets ; que les desnomniez n'ayant point comparu sur notre 
ordre estant au bas de la dite requeste et dont la notification leur auroit esté faite, il nous 
auroit plù luy accorder déliant le 22 novembre 1730 et pour le prolit d'iceluy condamner 
les dits défaillants a payer au supliant tout le mouturage di s bleds qu'ils avoient lait utoudre 
ailleurs qu’en ses moulins depuis environ deux ans avec defenses à eux et à tous autres de la 
dite seigneurie d'aller moudre en d'autie moulins qu'en ceux du supliant à peine de payer les 
mêmes droits de mouturage et en outre dix livres d’amende a laquelle condamnation les dits 
Godin et LeFevre n'auroimt point satisfait mais bien les trois autres defaillants ; que depuis 
que la dite condamnation est intervenue loin que les autres habitants se soient rangez a leur 
devoir ils vont plus que jamais porter leurs bleds aux autres moulin entre autres les nommez 
François Pelletier, Pierre Lauriau fils et .lost pli lluchon, nous requérant le supliant qu’at­
tendu qu'il paye tous les ans cent quatre vingt ininots de bled de ferme ; qu il est chargé 
d’une grosse famille et pour les autres raisons enonci es en la dite requeste il nous plaise 
ordonner que les dits Godin et LeFevre payeront le mouturage de4' bleds qu'ils ont fait 
moudre ailleurs qu'en ses moulins et l’amende de dix livres, et que les nommez François 
Petit, Pierre Lauriau fils et Joseph Huchon payeront de même le mouturage de leurs grains



156

*t l’amende de dix livre» faute par eux de le» avoir aportés aux moulin» du aupliaut ordonuer 
en outre que tou» ceux qui n’y viendront pas dans la suite seront condamnez aux même» 
peines :

Notre ordonnance estant ensuite de la dite requestc en date du 24 décembre dernier 
portant soit communiqué aux parties pour en venir devant nous le mercredy après les lloy* 
neuf heures du matin.

Notre precedente ordonnance rendue par default le 22 novembre 1730 jointe à la dite 
rcqueste un écrit servant de responses à la requeste du dit Savarit, et à nous présentée le 7 
janvier dernier jour de la comparution des parties, par les dits Gaudin et Pelletier le dit 
écrit fait au nom de huit des habitans de la dite seigneurie de Neuville, et contenant tous les 
chefs de plainte des dits habitans contre le dit Savarit ensemble les moyens, et raisons qu’ils 
employent contre ses demandes requérants qu'il nous plaise les recevoir opposants au dit 
defaut portant profit par luy obtenu le 22 novembre 1730. Et ordonner au cas que le 
dit Savarit dénié les faits que les supliants proposent qui sont que ses moulins à eau ne font 
pas actuellement un grain de farine et que son moulin à vent n’est pas agrée comme il faut 
pour servir et fournir au public, qu'il sera fait une descente dans les dits moulins par telle 
personne qu’il nous plaira nommer qui dressera son procès verbal de Pestât des dits moulins 
pour sur iceluy a nous raporté connoltre la vérité des faits avancez par les supliants, que si 
Savarit convient que ses moulins sont dans Pestât exposé par les supliants il nous plaise les 
renvoyer des demandes contre eux intentées par le dit Savarit avec pleine liberté d'aller 
moudre ailleurs, et le condamner aux dépens dans les quels entreront les frais de leur voyage 
la dite requeste signée Jean Gaudin et François Pelletier.

Notre ordonnance du 7 janvier dernier par laquelle avant faire droit et ayant égard aux 
conclusions prises par les défendeurs nous aurions ordonné que le Sr. Jloiscler grand voyer 
se transporterait sur les lieux pour dresser procès verbal de Pestât où sont actuellement les 
moulins du dit Savarit, s’ils sont munis de brancards et de poids étalonnez, et pour prendre 
les autres connoissances relatives aux demandes et plaintes respectives des parties, en se 
faisant accompagner a cet effet dans sa visite par le capitaine et deux officiers de milice du 
lieu pour le tout à nous raporté estre ordonné ce qu’il apartiendra les frais du voyage préa­
lablement avancez par les defendeurs sauf a faire droit sur les dépens en définitif le procès 
verbal du Sr. grand voyer en date du 13 du dit mois de janvier dernier de la visite par luy 
faite des moulins du dit Savarit en exécution de nôtre susdcuoniinée ordonnance tout con­
sidéré—

Nous ordonnons que le dit Savarit sera tenu de mettre un meusnier de profession et non 
d'autre dans son moulin à veut lequel demeurera prés et dans le voisinage du dit moulin pour 
par le dit meusnier en prendre soin en tout temps et recevoir le bled des habitants et le leur 
rendre en farine quand il sera moulu comme aussy de tenir dans un de ses moulins à eau, et 
dans son moulin à vent un brancard et des poids de fer étalonnez et non des roches dont le 
poid n’est pas connu, et d’entretenir les dits moulins bon est. de manière qu'ils [missent 
moudre lorsqu’il y aura de l’eau ou du vent.

Et sur l’inconvenient à nous représenté par les habitants qu’il est arrivé que le vent 
venant à manquer au moulin a vent, ou l’eau au moulin a eau, le dit Savarit prétend le»
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obliger da transporter une seconde lois leurs bleds d'un moulin à l'autre et ce jusqu'à trois 
fois,

Nous ordonnons (pie dons ce cas le dit Savarit sera tend de faire ces sortes de transports 
à ses frais et dépens, et faute par luy de vouloir s'en charger permettons aux dits habitants 
d’aller moudre ou bon leur semblera,

Ordonnons pareillement aux dits habitants de porter moudre leurs grains pour ce qui 
regarde leur subsistance aux moulins du dit îSavarit comme estant au droit de seigneur, et 
de les y laisser du moins deux fois vingt-quatre-heures dans l'un ou l’autre des moulins après 
quoy il leur sera loisible de les reprendre et porter ou bon leur semblera sans que le dit 
îSavarit ou celuy qui le représentera puisse en ce cas prétendre aucun droit de mouture, et 
conformement à l'arrest du conseil supérieur de ce pays en date du premier juillet 1675, 
rendû au sujet des moulins bannaux.

Enjoignons au dit Savarit de servir lidellement et promptement les dits habitants et par 
préférence aux bourgeois et marchands, et d'entretenir ses moulins de tous agrès néces­
saires à peine d'amende arbitraire, et de plus grande si le cas y cscheoit.

Sur les autres demandes respectives des parties les avons mises hors de cour.

Condamnons le dit Savarit aux dépens du voyage du Sr. grand voyer.

Mandons aux officiers de milice du dit lieu de tenir la main à l'exécution de la présente 
ordonnance, et à ce que la bonne police soit exécutée à cet égard, et sera la présente lue 
et publiée en la manière accoutumée à ce que personne *'en ignore.

Mandons, &c.

Fait à Quebec en notre hotel le vingt mars 1733.

(Signé) 11(X:QUART.

[Ord. de 1733, No. 21, folio 95.]

Ordonnance qui condamne les habitans de Fortncuf de fournir au sieur Charles Le 
(raideur de Crmsille cojnc de leurs contrats de concession dans le délai (Vun mnisy 
et ceux qui nen ont pas d'en prendre dans le même delai et de lui en donner pa­
reillement des copies, aux redevances y énoncées—et qui les condamne de plus d 
payer les arrerages des cens et rentes sur le pied des anciens contrats y les corvées 
ttant exigibles que pour Vannée courante.

Gilles IIocquart, &c.

Sur la requeste à nous présentée par le Sr. Charles Le Gardeur de Croisille seigneur de 
Portneuf tendante pour les raisons y contenues à ce qu’il nous plaise ordonner que tous le* 
habitants de la seigneurie de Portneuf luy donneront copie en bonne forme des con­
cessions qu’ils tiennent de luy ou de ses autheurs, et que ceux des dits habitants qui n'ont
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point de contracts ni billets de concession soient tenus de prendre des contracts de concession 
pardevant notaires conformes aux anciens contracts et suivant les clauses de corvées et cens 
et rentes y portées, et avec celle de payer le unzième poisson pour droit de pesche dans 
leurs devanture, et que les dits habitants seront pareillement tenus de luy payer les arré­
rages des cens et rentes qu'ils luy doivent, nous aurions fait venir pardevant nous les nom- 
inéz Pierre IMorisset, Jean Charles Brière, Adrien Pichet, et Pierre Richard tous habitants 
du dit Portneuf faisants tant pour eux que pour les autres habitants de la dite seigneurie, et 
après les avoir entendus dans leurs deffenses, et, vu le contract de concession fait à Jean 
Catelan en la baronie de Portneuf le 3 novembre 1684*.

Un autre, fait à Mathurin Corneau aussy habitant de la dite seigneurie en date du 23e 
avril 1685 tout considère.

Nous avons condamné ceux des habitants de la dite seigneurie qui ont des contracts de 
concession d'en fournir incessainent au dit Sr. de Croisille des expéditions en bonne forme 
et au pins tard dans tout le courant du mois de septembre prochain. Et quant à ceux qui 
n’en ont point encore pris

Ordonnons qu’ils seront tenus dans le môme délay d’en prendre, et d’en donner pareille­
ment des expéditions au dit Sr. de Croisille, et ce, aux inesmea clauses et conditions que 
celles portées par les deux contracts cy dessus énoncez si mieux ils n’aiment se soumettre à 
la redevance de trente sols et d’un chapon par chaque arpents de front sur quarante de pro­
fondeur de six deniers de cens et du unzieme poisson ce qu’ils seront tenus d'opterdors de la 
passation des contracts sinon l’option référée au dit Sr. de Croisille.

Condamnons en outre tous les dits habitants à payer les arrerages des cens et rentes par 
eux dües sur le pied des anciens contracts sans que les arrerages des corvées puissent estre 
exigez, si ce n’est seulement pour l’année courante ;

Mandons, &c.

Fait à Québec le vingt juillet 1733.
(Signé) IIOCQUAKT.

[Ord. de 1733, No. 21, folio 109.]

Ordonnance tfui fait défense an sintr Josejéh Bc/y de reeex-nir /es hulàtans de la srigneu- 
rie de Beaumont à son mou/in (pi il a fait lût it sur la seigneurie de la Dame de 
Vincennes, à moins qu'ils Payent une jiermission par écrit du sieur de Beau- 
mont, à peine de \0lbs, (Pamende, et qui enjoint au dit sieur de Beaumont 
de faire remettre son moulin en état de faire ele bonne farine et (Ty avoir un 
brancard.

Gille IIocqüart, kc.

Vu la requeste à nous présentée par Charles Couiltard seigneur de Beaumont contenant 
qu’il y a plus de soixante ans qu'il est en possession de ce fief sans aucune interruption et du 
droit de moulin banal qu’il y a fait construire ;
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Que le nommé Joseph F*oy son habitant auroit depuis peu de temps bâti un moulin sur la 
seigneurie de la daine de Vincennes dont il est aussy habitant—

Que le supliant ignore à quel titre le dit Roy a fait cette entreprise mais que comme plu­
sieurs proprietaires de fiefs doivent nous porter leurs plaintes à cet égard il se borne pour le 
présent à nous exposer le tort particulier qu’il en souffre, qui consiste en ce que le dit Joseph 
Roy habitant du supliant et de la dame de Vincennes reçoit et attire une partie des habi­
tants du supliant à son moulin, ce qui non seulement n’est pas permis mais même est tout 
à fait contraire aux droits du supliant aux usages qui se pratiquent pour les moulins ban- 
neaux, et aux clauses insérées dans les contracts de concession des habitants du supliant par 
lesquels ils sont expressément obligez de porter leur bled moudre au moulin de sa seigneurie 
ce qu’il» n’ont pas fait depuis plus d’un mois pour la plus grande partie, et comme il en reçoit 
un tort considérable.

A ccs causes requeroit le supliant qu’il nous plust luy accorder notre ordre à l’effet de 
faire coinparoistro le dit supliant Roy pour se voir condamner en telle amende qu’il nous 
plaira ordonner pour avoir reçu les dits habitants de Beaumont à son moulin et y avoir fait 
moudre leurs grains, luy faire deffenses de récidiver sous telle autre peine qu’il nous plaira, 
comme aussy ordonner que le dit Roy fera sa déclaration de ceux des habitants de Beau­
mont aux quels il a fait moudre des grains, et quelle quantité sauf au supliant de prouver le 
plus, condamner les dits habitants de Beaumont qui ont esté au dit moulin du dit Joseph 
Roy à payer au supliant qui est leur seigneur, et qui a droit de bannalité les droits de mou­
ture des grains qu’ils y ont portés avec amende telle qu’il nous plaira de l’arbitrer ;

Leur faire deffenses d'aller à l’avenir moudre en d’autres moulins qu’en celuy de la dite 
seigneurie sous peine de saisie de leurs grains, d’amende ou de telle autre peine qu’il nous 
plaira ordonner qu’il sera permis au dit Sr. de Beaumont, de faire publier et afficher à la 
porte de l’église du dit lieu l’ordonnance qui interviendra a ce que personne n’en ignore.

Ija dite requeste signée du supliant au bas de laquelle est notre ordonnance en date du 3 
du présent mois portant soit communiqué au dit Joseph Roy pour y fournir de réponses et 
en venir pardevant nous le jeudy 15 du même mois auquel jour les parties ayant comparu a 
esté dit par le dit Joseph Roy pour ses deffenses que le moulin de la seigneurie de Beau­
mont n’estant pas en estât de faire de bonnes farines par le deffaut des moulanges le dit Sr. 
de Beaumont avoit bien voulu permettre à ses habitans de moudre ailleurs que dans le dit 
moulin banal ;

Que ce n’étoit qu’en vertu de cette permission verbale que luy deffendeur avoit reçu les 
dits habitans à mouler dans sen moulin sans qu’il les y eust attirez ;

(Ju’il estoit d’autant plus persuadé qu’il ne fesoit rien en cela contre le gré du dit Sr. de 
Beaumont ;

Que le dit deffendeur qui est son habitant n’a jamais fait moudre ses grains dans le uioulin 
bannal, le dit Sr. da Beaumont luy ayant toujours laissé la liberté d'aller moudre ou bon 
luy sembleroit parce qu’il connoissoit le mauvais estât de son mouJn ou il n’y a point de 
brancart;
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Qu'au surplus dez que le dit Sr. de Beaumont n’aprouve pas que ses habitants aillent 
moudre au moulin du dit deffendeur, il n’y en recevra doresnavant aucuns amoins qu’ils 
n’ayeut une permission par écrit du dit Sr. de Beaumont.

Parties ouyes et tout considéré nous faisons detïenses au dit Joseph Roy de recevoir à 
moudre dans le moulin qui a nouvellement fait bâtir sur la seigneurie de la dame de Vin­
cennes aucuns des habitans de la seigneurie de Beaumont, si ce n’est du consentement par 
écrit du dit Sr. de Beaumont et ce à peine de dix livres d’amende, faisons pareillement def- 
fenses aux dits habitants de Beaumont et sous les mêmes peines d’aller moudre ailleurs que 
dans le moulin bannal de la dite seigneurie.

Enjoignons au dit Sr. de Beaumont de faire mettre son moulin bannal en estât de faire 
de bonnes farines et d’y avoir un brancart, et des poids étalonnez.

Mandons, &c.

Fait à Quebec le quinze décembre 1733.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1734, N ° 22, folio 2.]

Orilonnance qui défend à tous 1rs habitants de couper, abattre ou enlever aucun bois, 
pour leur usage particulier, sur les terres mm concédées des seigneuries de Beau- 
vwnt et île Vincennes, outre la quantité, qui sera nécessaire pour la construction 
de V église de Saint Etienne de Beaumont.

Gilles IIocqi'àrt, &.c.

Sur ce que nous avons été informéz que sous prétexte que le Sr. curé les inarguilliers et 
habitants de la paroissede St. Estienne de Beaumont auroient projette de nous demander la per­
mission de prendre des bois de pin et de cedres sur les terres non concédées qui sont dans 
l’etendue de la dite paroisse au dessus de la profondeur de la seigneurie de Vincennes pour em­
ployer à la bâtisse de l’cglise de la dite seigneurie de Beaumont, quelques uns des dits habitans se 
seroient ingérés d’abattre par avance et sans permission quantité d’arbres de pin et de cedres 
pour leur usage particuliers et même pour en faire commerce, abus auquel il est important 
de remédier ;

Nous, en accordant aux dits Sr. curé et inarguilliers la permission qu’ils nous ont deman­
dée de prendre dans les endroits cy dessus désignez les boi> de pin et de cedre necessaires 
pour la bâtisse de la dite eglise de Beaumont, faisons très expresses inhibitions et detïenses à 
tout habitant du dit lieu d’en enlever aucuns pour leur usage particulier sous les peines portées 
par les ordonnances de nos prédécesseurs et de nous, enjoignons aux dits inarguilliers de 
dresser un état de la quantité de chaque nature de bois qui sera nécessaire pour la construc­
tion et perfection de la dite eglise afin de ne pas excéder la dik* quantité ; l’exploitation 
desquels bois sera faite à la diligence de* dits inarguilliers et suivant la répartition qui eu 
sera faite par eux à chaque habitant,
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Mandons au capitaine et autres officiers de milice du dit lieu de tenir exactement la main 

à l'exécution de la présente ordonnance qui sera lüe et publiée en la manière accoutumée à 
ce que personne n’en ignore.

Fait à Québec le neuf janvier 1734*.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1737, N° 22, folio 21.]

Ordonnance qui accorde à la dame veuve Poisson propriétaire du fief de Gcntilly un 
délai de deux ans pour bâtir un moulin banal dans le dit fief.

Gilles IIocquart, &c.

Vu la requeste à nous présentée par Jean et Michel Billy, Joseph Viens, Joseph Beau- 
fort et François Rivard dit La vigne habitants du fief de Gentilly situé vis à vis la coste de 
( humpluin. le dit Lavigne faisant pour les autres habitants cy dessus désignez—la ditte 
requeste tendante pour les raisons y contenues à ce qu’il nous plaise ordonner que la veuve 
Poisson proprietaire du dit fief de (Tcntilly au nom et comme tutrice du sieur Foisson son 
ids ainé fera bâtir incessamment un moulin à bled sur le dit fief pour l’utilité et besoin de 
ses tenanciers, sinon et à faute de te taire qu’elle sera déchue au dit nom, du droit de 
moulin bannal, et qu’il sera permis au dit Rivard Lavigne l’un des supliants d’en faire bâtir 
un, ce qu il oflre de faire a ses frais et dépens, et l’entretenir bon et valable luy ses hoirs et 
ayans cause à perpétuité, de sorte qu’il suffira pour les besoin et nécessité de tous les habi­
tants du dit fiel ; et qu en ce cas le dit Rivard jouira du droit et privilege de mouliu banal ;

Notre ordonnance estant au bas de la dite requeste en datte du trois février dernier, 
portant soit tommumqué a la ditte dame Poisson pour y fournir de responses dans tout le 
courant du dit mois sinon et le dit temps passé sera fait droit sur la demaude des dits habi­
tants ; la notification ties dittos requeste et ordonnance faite à la ditte dame Poisson par 
Follet, huissier, en datte du sept du dit mois de février, les réponses par écrit de la deffen- 
deresse nop. signifiées.

Les parties ez dits noms ayant comparu pardevant nous icelles ouyes contradictoirement 
et tout considéré, nous, du consentement du dit Rivard Lavigne au dit nom, avons accordé 
à la ditte veuve Poisson aussy au dit nom le terme et délay de deux ans à compter du jour 
de la notification de la présente ordonnance, pour par la ditte dame veuve se mettre en estât 
d* faire construire le moulin banal ainsy que les dits habitants de la seigneurie de Gcntilly 
le requièrent, passé* lequel temps il sera par nous ordonné ce qu’il appartiendra.

Mandons, &.c.

Fait à Québec le dix mars 173 t.

x
(Si^ué) HOCQUART.
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[Ord. de 1735, N° ‘23, folio 47.J

Ordonnance qui défend aux habitons, voisins de la terre de Michel Billy à Gentilly, 
et autres personnes de pêcher sur la devanture de sa dite terre à peine de tous 
dêpcn'.y dommages et interets, contre les contrevcnans et de plus grande peina si 
le cas y cchet.

Gilles IIoquart, &c.

Sur les plaintes qui nous ont esté faites par les nommez Michel Billy et Marie Jeanne 
Itoüillard sa femme, luibitati* de la seigneurie de Gentilly que nombre d’habitans leurs 
voisins, nomément François llivart, Joseph Vieil, et autres viennent les troubler dans la 
pésche à eux appartenant, sur la devanture de leurs terres, par leur contract de concession 
passé par devant Me. Norinandin. notaire aux Trois Rivières en date du quinze juillet 1707, 
et tendent des filets de leur authorité pri.ée sur ladite devanture malgré les oppositions et 
delTcnses que les supliants leur ont faites, ce qui leur cause un préjudice notable, et comine 
les dits habitans n’ont aucun droit de pesche a exercer sur la concession des supliants, ils 
nous auroient requis qu’il nous plust leur pourvoir en faisant défenses aux dits habitans et 
autres de pescher en quelque temps que ce soit sur la devanture des dits supliants a quoy 
ayant egard, et vu le contract de concession cy dessus datte,

Nous faisons expresses inhibitions et detïenses à tous les habitans voisins de la terre des 
supliants et à tous autres de tendre des retz ou filets sur la devanture de la ditte terre ny 
de les troubler dans la possession et jouissance de la pesche qui leur a esté concédée sur la 
dite devanture par leur dit contract cy dessus daté, et ce à peine de tous dépens, dommages 
et interests contre les contrevenants, et de plu* grande peine si le cas y escbeoit ;

Mandons, &c.

Fait à Québec le dix huit juin 1735.

(Signé) 1IOCQUART.

[Ord. de 1736, N° 24, folio 122.J

Ordonnance (pu déclare les offres faites jxir Pierre Jjnumette à Mr. de la Péradc 
seigneur de Stc. Anne bonnes et valables et que faute par le dit seigneur tVac­
cepter les lods et rentes arrêta nés de rente et les cens à lui offerts le dit Pierre 
Lannuettc en sera bien et valablement déchargé, et la présente ordonnance lui 
vaudra titre nouvel et ensaisinement.

Gilles IIocquart, &c.

Vu la requeste à nous présentée par Pierre Lanouette habitant de Ste. Anne, tendante 
pour les raisons y contenues à ce que vu les offres et sommations y jointes et les réponses du 
sieur de la Perade, il nous plaise declarer les dittes offres bonne* et valables ; ordonner que 
dans huitaine de ce jour le dit sieur de la Perade seta tenu de les accepter à la déduction
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toutes fois de ia somme de trente trois livres douze sols six deniers qu’il doit au supliant pour 
frais que nous luy avons cy devant adjugés ; ordonner pareillement que le dit sieur de la 
rérade recevra les chapons, poulets et bled en conformité des dittes offres ; qu’il sera tenu 
aussy d’ensaisiner le contract d’acquisition faite par le supliant de la terre en question du 
vingt septembre 1723 ; qu’à faute par luy de le faire notre ordonnance du vingt cinq sep­
tembre dernier vaudra ensaisinement et que faute auvi par ledit sieui de la Perade de rece­
voir la dite somme à luy offerte à la déduction cy dessus, et les dits cens, chapons, poulets 
et bled, le supliant en sera déchargé a pur et a plein et condamner le dit 8r. LaPerade aux 
frais de voyage, séjour et retour du dit Lanouette qu’il vous plaira liquider &c.

La signification faite au dit sieur La Pérade de notre ordonnance du vingt cinq septembre 
dernier par Polet, huissier, le huit du présent mois. Les offres faites par le dit Lanouette 
au dit sieur LaPerade par le dit Poliet huissier, en datte du dit jour huit du present mois de 
luy payer comptant en execution de notre ditto ordonnance sçavoir la somme de cent seize 
livres treize sols quatre deniers pour lods et ventes de la terre acquise par le dit Lanouette 
des Sr. et dame Dorvilliers, les arrérages de rente de la ditte terre de treize années à 
compter du vingt septembre 1723, datte du contract de la ditte acquisition, consistant les 
dits arrérages en vingt six chapons, treize poulets six. ininots et demi de bled, et une livre 
six sols de cens en déduisant néantinoins sur la ditte somme cy dessus celle de trente trois 
livres douze sols six deniers pour dépens par nous adjugez au dit Lanouette contre le dit 
sieur de la Pérade par notre ordonnance du vingt février 1731, et sans préjudice d’autres 
dépens aussi adjugéz audit Lanouette par arrest du conseil supérieur du vingt quatre mars 
1732 qui n’ont point encore esté taxez; demandant le dit Lanouette en consequence de ses 
dittes offres au dit sieur La Pérade à ce qu'il eut à luy ensaisiner son contract et le recevoir 
à passer tout présentement titre nouvel de la ditte terre &c. ;

La réponse du dit sieur de la Perade signée de luy, faite au dit huissier à l'instant des 
dittes offres par laquelle il dit que le dit Lanouette a bien esté treize ans ans vouloir le 
connoître pour seigneur de Plsle 8t. Ignace ny vouloir luy payer aucuns cens et rentes en 
vertu de l’ordonnance de* Mr. Dupuy qui a esté signifîiée au dit Lanouette avec comman­
dement de* payer par huilier, qu’il renvoyé les dittes offres faittes a luy sieur de* la Perade 
le dit jour, et qu'il les acceptera dans le temps qu'il jugera à propos, et qu'il ne recevra ny 
chapons ni poulets ni bled ;

Autre exploit d’offres faittes I»; dit jour après midy par le dit Lanouette au dit Sr. de la 
Perade par le même huissier portant sommation de recevoir l’argent, chapons, poulets, bled 
et cens comme il est porté aux précédentes offres faites le dit jour par le même huissier dont 
le dit sieur de la Perade a protesté de nullité, déclarant le dit Lanouette qu’il partira le 
lendemain pour Quebec en protestant de tous dépens, dommages et intérests pour son départ 
de Sainte Aune, séjour à Quebec et retour ;

Autre réponse du dit sieur de la Perade faite au dit huissier à l’instant de la signification 
de la dite seconde sommation ; par laquelle réponse le dit sieur LaPerade dit qu’il n’a point 
d’autre réponse à faire au dit Lanouette que celle qu'il a faite cy devant, que si au cas qu’il 
accepte nôtre dite ordonnance qu’iceluy Lanouette payera les chapons sur le pieds de quinze 
sols piece, que le dit Lanouette peut aller trauver Mr. l’intendant, que la chose luy fera 
plaisir, tout vu et considéré :
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Nous, ayant égard a la ditte requeste et en execution de uotre ditte ordonnance du vingt 

cinq septembre dernier, avons déclaré les dittes offres cy dessus énoncées bonnes et valables, 
en conséquence ordonnons que laute par le dit sieur LaFerade d accepter les dits lods et 
ventes, arrerages de rente, et les dits cens à luy ofterts par le dit Lanouette d aujourd buy 
à la Saint Martin prochaine, et le dit teins passé, le dit Lanouette en sera bien et valable­
ment quitte et déchargé du passé jusqu’au dit jour Saint Alartin prochain, et luy vaudra, 
tant notre ditto ordonnance du vingt cinq septembre dernier que la présente, titre nouvel et 
ensaisinement.

Mandons, &.c.

Fait a Quebec le 13 octobre 1730.

(Signé) HOCQFART.

[Ord. de 1738, N ° *23, folio 3. J

Ordonnance qui condamne les habituas de la seigneurie de Sainte-Anne de la Poca- 
tière à payer au Sr. Dauteuil y leur seigneur, les cens et rentes et lods et ventes 
qu ds peuvent lui devoir dans un mois après la signification de la présente, et qui 
condamne les intéressés dans les pèches a marsouins, établies sur la dite seigneurie, 
a lui tenir compte du 10c des huiles que les dites pêches ont produites et produi­
ront, à peiney tjr.

Honoré Michel de la Uouvillière etc.

Vu la requeste à nous présentée par le sieur Dauteuil cy-devant procureur-général au 
conseil supérieur de ce pays, contenant qu'il lui seroit dub par la plus grande partie des 
habitants de la seigneurie de la Pocatiére, dont il est seigneur, plusieurs années de cens et 
rentes seigneuriales dont il ne peut être payé, aussi bien que des lods et ventes qui !ui sont 
dus par ditlérens acquéreurs de fonds dans la ditte seigneurie. Qu'outre ces redevances 
seigneuriales et lods et ventes, il aurait accordé au nommé Quimper et à ses associés, 
Noël T dzot et le sieur Roy de Laussiere et autres, la permission d’établir des pêches à 
marsouins sur la devanture de la ditte seigneurie, a la charge de lui payer et tenir compte 
du dixiéme du produit des dites pèches, a 'i*s dits susnommés n’ont satistait, et ont 
envoy * les huiles provenant des dittes pêches en cette ville, et les ont vendues à différent 
particuliers, notamment au sieur Dupéré, sans que le dit sieur Dauteuil a)t été payé du 
dixiéme qui lui revient dans le produit des dittes pêches. Conci »ant le dit sieur Dauteuil, 
à ce qu’il nous plaise condamner tant les dits habitants au payement des dits cens et 
rentes et lods et ventes, que les dits Quiinper, Noël Lizot, le sieur Roy de Lanssière et 
autres, à lui tenir compte du dixiéme des huiles que les dittes pêches ont produites tant 
pour le passé que pour l’avenir, et qu'en conséquence il lui soit permis de faire saisir et 
arrester les effets et denrées qui seront envoyés en cette ville par les dits habitants, et qui 
se trouveront leur appartenir dans les b&timcns qui sont envoyés du dit lieu de la Pocatitre 
en cette ville, pour y estre vendus, va l’état des sommes dües par les dit habitants au dit 
sieur Dauteuil, et la soumission des intéressés dans les dittes pêches et tout considéré.
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^ous <it uns condamné les habitants de lu dit te seigneurie de lu Pocatière, à piycp nw dit 
sieur Dauteuil les cens, rentes et lods et ventes qu’ils peuvent lui devoir, et ce dans un 
mois pour tout délay du jour de la signification des présentes. Condamnons pareillement 
les dits intéressés dans les pèches des marsouins établies sur la ditte seigneurie, à tenir 
compte au dit sieur Dauteuil, du dixième des huiles que les dittes pèches ont produites, et 
ce tant pour le passé que pour 1 avenir ; sinon et à faute de ce faire, permettons au dit 
sieur fauteuil de faite ??aisir et arrester tant les dites huiles que les autres denrées que les 
dits habitants et intéressés enverront en cette ville ou partout ailleurs qui leur appartien­
dront, pour estre ensuite ordonné ce que de raison.

Et sera la présente Itie et publiée à l’issue de la inesse paroissiale au dit lieu de la 
Focatiérc, à ce que personne nYn prétende cause d'ignorance.

Mandons, etc.

Fait a Québec, le dix novembre 173^.

[Ord. de 1738, N ° *26, folio 27.J

Ordonnance qui del/outc des ft ns de sa requête le Sr. François Antoine Pecaudy de 
Contrecœur seigneur en partie de la seigneurie. (VEschaillont, et qui maintient 
le Sr. François Courtois duns la projiriété et jouissance, de la terre à lui concédée 
aux termes, cens et rentes portés en son contrat du 17 janvier 17*24*.

Gilles IIocqüaht, &c.

Kntre le sieur François Antoine de Pecaudy ccuyer seigneur de Contrecœur capitaine 
d’une compagnie du dètacheuit ut des troupes de la marine entretenues par Sa Majesté en 
ce pays, et propriétaire de partie de la seigneurie d’Kschaillons, d inandeur aux fins de sa 
requeste de nous ri, k \* dix huit septembre dernier, comparant par Me. De la Tour 
notaire royal en la prévosté de cette ville, son procureur d’une part ; et François Courtois 
habitant de la dite seigneurie d’Eschaillons detVendeur comparant en personne d’autre part ;

Vu la requeste à nous présentée par le dit sieur de Contrecœur, contenant entre autres 
choses que par le partage qui a esté fait de la seigneurie d’Esc haillons il luy est cchu seize 
arpents, huit perches de fro.it pour sa part des quelles le supliant ayant pris possession il 
auroit trouvé que François Courtois joiii>soit de dix arpens huit perches de terre de front 
sur environ quarante de profondeur, et auroit le dit suppliant prétendu que It titre de con­
cession qui a esté accordé au dit Courtois seroit défectueux ou nul de droit en ce qu'il n’y 
est pas ju'tillié que Pierre Mailhot par qui il a esté consenti fut fondé de la procuration du 
f»*u sieur Pierre d* St. ( hirs ; qu’il ne paroSt point que le dit Sr. de St. Ours ny ceux qui 
sont a son lieu et place, ayent approuvé directement ny indirectement la ditte concession, 
approbation qui selon le dit sieur de Contrecœur auroit esté necessaire à cause de la quotité 
des rentes qui s'y trouvent différente* de celle des autres habitans ; enfin qu’en examinant 
le dit coutract de concession on voit que le dit Mailhot n’a entendu concéder que trois 
arpents puisque le terme de •• situez'' qui se trouve au dit contract placé après ces autres
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termes, “ entre les concessions de Baptiste. Le Boeuf et Jean Courtois” «ou frère, qui 
sont écrits par une main et d’une encre dilTérentes du reste de l’acte, supose un nombre 
d’arpents qu’on de voit exprimer dans le blanc qu’on avoit laissé, lesquels n’ayant point esté 
énoncez, la quotité de la rente les doit fixer, vu qu’il n’y a rien qui marque qu’on ayt voulu 
favoriser le dit Courtois, concluant îe dit sieur de Contrecœur à ce que le dit Courtois soit 
condamné au payement des ancrages de rentes des dits dix arpens huit perches de terre de 
front sur quarante de profondeur depuis le temps qu’il en jouit sur le même pied des autres 
habitans de la ditto seigneurie d’Esc hail Ions, et au surplus déclarer le dit prétendu contract 
de concession nul de droit comme consenti par une personne qui n’avoit aucune procuration, 
pouvoir ny ordre de le faire, et qu’il paroit d’ailleurs qu’elle n’entendoit concéder que le 
nombre d'arpents que la rente fixée par le contract peut faire présumer, si l’on prend pour 
régie les autres concessions de la ditto seigneurie, avec dépens ; la ditle requeste signée 
“ Contrecœur,” au bas de laquelle est notre ordonnance en date du dix huit septembre 
1737, portant—suit communiqué au dit François Courtois pour y fournir de réponses, *t 
en venir pardevant nous le dix du pri sent mois dix heures du matin. La signification d'iccllc 
faite au dit Courtois le treize octobre suivant par le capitaine de milice et ccrtiffié par le 
sieur Abrat, prestre curé de la ditte seigneurie, les pièces jointes a la ditte requeste au 
nombre de quatre, sçavoir une déclaration donnée au sieur de Contrecœur par le dit 
Mailhot en presence du capitaine de* milice du lieu et d’un autre habitant le treize octobre 
dernier et receué par le dit sieur Abrat par laquelle le dit Mailhot declare qu’il n’a jamais 
esté procureur des sieurs de St. Ours, et qu il n’a jamais fait faire de contract île conces­
sion à aucun habitant.

Un contract de concession passé par devant Michel Roy notaire en la jurisdiction et sei­
gneurie de Ste. Anne le dix octobre l(i99, par lequel le feu sieur Pierre de 8t. Ours seigneur 
du dit lieu d’Eschaillons donne à titre de cens et rentes foncière a Jean Baptiste Le Bœuf 
une terre et concession au «lit lieu d’Ecliaillons de quatre arpents de Iront sur quarante de 
profondeur moyennant un sol tournois île rente par arpens de terre ou de bois, d’un chapon 
vif par chaque arpent de front ou trente sols en argent pour valeur de chaque chapon et de 
six deniers de cens Sic. ;

Autre contract de concession passé pardevant François Trottin notaire royal en la juris­
diction des Trois ltiviéres, Ste. Anne et les Crondincs à Jean Eaptiste Le Boeuf fils, par 
le même sieur Pierre de 8t. Ours d’une habitation de cinq arpens de front en la ditte sei­
gneurie d’Eschaillons sur quarante de profondeur moyennant quatre livres de rente seigneu­
riale en argent, cinq deniers de cens et trois chapons vifs en plume ou leur juste valeur 
en argent &.c. ;

Autre contract aussi produit par le dit sieur «le Contrecœur de la concession faite au dit 
François Courtois delTemleur par le dit Pierre Mailhot au nom et comme procureur du sieur 
Pierre de 8t. Ours d’Echaillens, du terrain et terre qui se trouvera de front entre les con­
cessions des nommez Baptiste Le Bœuf et Jean Courtois son frère situez en la ditte seigneu­
rie d’Eschaillons sous la rente annuelle et perpétuelle et d’héritage non racheptable à toujours 
de quatre chapons vifs ou leur juste valeur en argent et six livres en argent, et un sol niar-^ 
que de cens pour toute la dite concession &c., le dit contract passé par devant i'amcl Nur- 
maiidiu notaire royal aux Trois Rivières le ibx sept jauvicr 1724.
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Un écrit de réponse* du dit Courtois à la requeste du dit sieur do Contrecœur, par lequel 
il expose entre autres choses que le sieur de Contrecœur n’est point fondé à faire perdre à 
luy répondant une partie de sa terre ny à luy augmenter ses rentes, qu’il a toujours bien payé 
suivant les quittances qu’il raporte dont plusieurs sont signées du dit Mailhot comme procu­
reur des seigneurs du dit lieu d’Eschaillons, qu’il joüit de sa terre depuis quatorze ans avec 
un contract ;

Que le terrain est d'une mauvaise qualité, et qu’il s’y trouvoit beaucoup de roches et de 
mauvais bois lorsqu’elle luy a esté concédée comme il offre de le justifficr s’il estoit neces­
saire par le raport des anciens hahitans qui sçavent les travaux qu’il luy a fallu taire pour en 
mettre une partie en valeur et en ôter les roches ;

Qu'il n’auroit pas pris cette terre sans la modicité de la rente qu’on luy a consentie par 
son contract, et a ajouté qu’à l’égard des noms qui se trouvent dans le contract placez apres 
ces mots le terrain et terre qui se trouvera de front entre les concessions des nommez &c., 
que le sieur de Contrecœur relevé et prétend avoir esté écrits d’une autre main et d’un autre 
encre que le reste du contract dans les blancs qui y avoient esté laissez a remplir, on n’en 
peut conclure autre chose sinon que le dit Mailhot au nom qu’il agissoit de procureur du dit 
feu sieur de St. Ours ne se souvenoit pas des noms des deux hahitans dont les terres dévoient 
servir de borne a celle qu’il concedoit au répondant lors de la passation du contract, et que 
les dits noms ont esté remplis par le clerc du notaire, ce qui est une présomption d’autant plus 
naturelle que l’on n’a point inquietté le dit répondant sur l’étendue du Iront de sa terre depuis 
qu’il la possède requérant à cet egard pour plus grande preuve de son avancé qu’il nous 
plaise ordonner que la minute du dit contract ou copie d’icelle duëment collationnée par le 
greffier de la jurisdiction des Trois llivières dépositaire des minutes du dit feu Me. Nor- 
mandin notaire, seront reporté* et a conclud verbalement le deffendeur à ce que le dit sieur 
de Contrecœur soit débouté de sa demande, et luy deffendeur maintenu en la possession et 
jouissance sa terre aux termes de son contract.

Vu aussi les pièces à nous raportées et représentées par le dit deffendeur au nombre de 
cinq, sçavoir, une expedition du contract de concession faite par le dit Piene Mailhot an 
nom et comme procureur du dit sieur Pierre de !>t. Ours, au dit deffendeur le dix sept jan­
vier 17*21*, du terrain et terre qui se trouvera de front entre les concessions des nommés 
Jean Baptiste Le Bœuf et Jean Courtois son frère fcté. laquelle expédition est semblable en 
tout à celle produite par le sieur Contrecœur ;

Une quittance des cens et rentes payez par le deffendeur en date du huit novembre 1723 
signée, 44 Pierre Mailhot pour M. Deschaillons” ;

Autre quittance aussi signée 44 Pierre Mailhot pour M. Deschaillons” du unie novembre 
1721*, des mêmes cens et rentes payez par le dit deffendeur ;

Aut quittance donnée au dit deffendeur par le dit Maillot faisant pour M. de Contre­
cœur en date du huit septembre 1736 de la somme de vingt quatre livres pour cinq années 
d’arrérages de la dite rente ;

Un billet du dit sieur de Contrecœur en date du treize octobre 1737 portant 44 Je tien- 
tiendray compte à François Courtois d’une ordonnance de vingt quatre livres que j ay reçue 
de Jean Courtois son frère.”
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Le> parties aymnt comparu comm® dessus, icelles entendues contradictoirement et tout 
considéré—

Nous avons débouté le demandeur des fins de sa requeste, en conséquence avons maintenu 
le.doffendeur dans la propriété et jouissance de la terre à luy concédée aux termes, cens, 
rentes et redevances portées au dit contract du dix sept janvier 1724.

Mandons, &c.

Fait à Quebec le dix janvier 173s.

(Signé) 1IOCQTTART.

[Ordcc. de 1738, N ° 26, folio 31.]

Ordonnance qui défont te le sieur François Gosselin habitant de Beaumont des fins de 
sa requête et qui maintient le sieur Pierre Neau dit Renaud en la possession et 
jouissance (V une pêche quil s'est réservée parle contrat de vente de sa terre quil à 
consenti au dit Gosselin.

Gilles Hocquart, &c.

Entre François Gosselin habitant demeurant en la seigneurie de Beaumont demandeur 
«a ix fins de sa requeste de nous repondue le vingt un novembre dernier comparant par Me. 
Pelatour son procureur d’une part ; et pierre Neau dit llenaud habitant de la dite costc et 
seigneurie detîendeur comparant en personne d’autre part ;

Vu la requeste du dit Gosselin contenant en substance qu’il auroit acquis de Lierre Neau 
une terre et habitation située en la seigneurie de Beaumont de trois arpens de front sur le 
fleuve Saint Laurent et de quarante de profondeur, sur la devanture de laquelle terre ayant 
voulu establir une pesche, il auroit e>té trouble par b* dit Neau son vendeur sous pretexte 
que ce dernier par le contract de vente qu’il a consenti au supiiant se seroit reserve la ditte 
pesche, qu’il prétend lui apartenir en vertu de la ditte reserve ; le dit Gosselin soutenant 
par sa requeste que le droit de pèche étant une pure grace émanée de la bonté du roy, on 
ne peut par aucune stipulation le séparer d’une terre a laquelle il est attaché ; concluant le 
supiiant à ce qu’il nous plût luy permettre de faire venir par devant nous le dit Neau pour 
voir dire qu’il luy sera fait deflfenses de troubler le dit supiiant dans *a pèche sous les 
peines qu’il nous plaira ordonner ;

Notre ordonnance estant ensuitte de la ditte requeste en date du vingt un novembre 
dernier portant: vienneut les parties devant nous le douze janvier ensuivant neuf heures du 
matin.

Les parties ayant comparu comme dessus, a esté dit par le dit Neau qu’avant de passer 
le contract de vente de la terre en question au dit Gosselin, il luy a voit expliqué nettement 
qu’il se reservoit le droit de pesche qu'il avoit sur la ditte terre avec un chemin pour y aller 
et v*nir dans les temps convenables ; qu’il ne b vouloit vendre qu'a cette condition, que le dit
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Gosselin Payant acceptée, le contract avoit esté fait sous cette reserve ; en conséquence de 
laquelle le dit Neau avoit fait meilleure composition au dit Gosselin du prix de la ditte terre ; 
que pour cette pêche il paye le unzietne poisson au seigneur, de laquelle retribution le dit 
Gosselin n’a point esté chargé par le contract de vente ; qu’au surplus il veut bien encore 
reprendre sa terre et rembourser au dit Gosselin le prix qu’il a reçu de luy si ce dernier ne 
se trouve pas content de son acquisition, concluant le dit Neau par ces raisons à ce qu'il 
nous plaise le maintenir dans la propriété et jouissance de la peche en question aux termes 
du dit contract de vente avec delîenses au dit Gosselin de Py troubler sous telle peine qu’il 
nous plaira ordonner.

Parties ouyes et vu le dit contract passé devant Me. Fichet, notaire en l’Isle d’Orléans 
le sept octobre 1733, par lequel le dit Neau vend au dit François Gosselin une terre et 
habitation sise en la seigneurie de Beaumont sur le ileuve Saint Laurent de trois arpens trois 
perches et douze pieds ou environ de front sur la profondeur de quarante arpents sans au­
cunes choses en reserver, excepter ny retenir que le seul droit de poche sur la grève de la 
ditte terre porté au titre de concession et un chemin de pied du chemin du roy pour aller à 
la ditte grève le long de la terre de Pierre Garant, et un autre chemin pour aller à une 
cavée qui est dans le pied de la coste avec une place pour mettre les agrez de la ditte pêche 
au dessus et hors des grandes mers &c. moyennant le prix et somme de quatre cents livres. 
Tout considéré—

Nous avons débouté le demandeur des fins et conclusions de sa requeste, et avons main­
tenu le delVendeur en la possession et jouissance de la pesche qu'il s’est réservée aux termes 
du contract de vente cy dessus, avec deffenses au demandeur de Py troubler sous les peines 
de droit, avons donné acte au dit demandeur de l’offre faite par le delVendeur de reprendre 
sa terre en remboursant le prix qu'il en a reçu, ce que le dit demandeur sera néantmoins 
tenu d’accepter dans quinzaine de la notification de la présente ordonnance pour tout delay, 
passé lequel temps, il n'y sera plus reçu,

Mandons, &c.

Fait à Quebec, le douze janvier 1738.

(Signé) 1IOCQUART.

[Ord. de 1738, N° 2G, folio 32.]

Ordonnance qui accorde au sieur Jean Des Roches habitant de T)cmaure un delai de 
huit jours jmir rapjMjrter le titre de sa terre et qui, faute de le présenter dans le 
dit delai, le condamne à jxiycr une année d'arrérages qiCil doit à raison (Tun sol 
par arpent en superficie et d'un chapon par arpent de front sur 30 de profondeur, 
Sfc. S)-c.

Gilles Hocquart, &.c.

Vft notre ordre du huit du présent mois obtenu par les Dames Religieuses de lTIotcl
Dieu de Quebec comparantes par Me. Pillard leur procureur, pour faire comparoistre par
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devant nous les nomméz Jean Des Roches, Antoine Rasset,. * . .Gilbert, et. • • «Galerneau, 
tous habitans de la seigneurie de Deinaurc apartenante aux pauvres du dit Hôtel Dieu, pour 
se voir condamner à payer aux dites Dames Religieuses les cens et rentes qu’ils leur doivent, 
et les droits seigneuriaux pour ceux d’entre eux qui sent dans le cas, le dit ordre duement 
notifié aux y-denoraméz.

Le dit Jean Des Roches ayant comparu seulement, nous auroit requis de luy accorder un 
delay pour faire la recherche du tilre de sa terre, suivant lequel titre il prétend ne devoir 
pas payer des rentes si fortes que celles que les dittes Dames Religieuses luy demandent, 
aquoy ayant égard nous avons accordé au dit Des Rochers le delay de huitaine à compter 
de la notification de la présente ordonnance pour raporter le prétendu titre en question ; 
passé lequel temps et faute par luy d’y avoir satisfait nous l’avons condamné dèz a present 
comme dèz lors à payer l’année d'arrérages qu’il doit, à raison d’un sol par chaque arpent 
en superficie et d'un chapon pour chaque arpent de front sur trente arpens de profondeur ;

Et avons accordé deflaut aux dittes Dames comparantes comme dessus contre les dits 
Rasset, Gilbert et Galerneau non comparans et pour le profit ordonnons qu’ils en viendront 
par devant nous aussi huitaine après la notification de la présente ordonnance, passé lequel 
temps, et faute d’avoir comparu, ils seront tenus de payer leurs rentes aux dittes dames sur 
le pied cy dessus réglé.

Mandons, &c.

Fait à Québec le quinze janvier mil sept cent trente huit,

Tour copie

(Signé) IlOCQUART.

[Ord. de 1738, No. 26, folio 41.J

Ordonnance qui homologue le procès verbal du sieur Bnisrler} grarul-voyer y et ordonne 
que rierre, Jean et André Rubitaillc et autres habitans seront tenus de prendre 
contrats de concession de la Dllc. Peuvrct des terres qui leur ont été concédées dans 
la seigneurie de Gaudarville aur cens et rentes ordonnés par Sa Majesté, savoir : 
Un sià de cens par chaque arpent de front et un sol de rente pour chaque arpent 
en superficie, et un cluipon ou vingt sols au choix de la dite Demoiselle pour 
chaque arpent de front.

Gilles Hocquart, fitc.

Vû la requeste à nous présentée par les nomméz Jean, André et Pierre Robitaille, Noel 
Beaupré et François Dion, habitans de la côte de St. Joseph en la seigneurie de Gaudar- 
ville paroisse de l’Ancienne Lorette, tendante pour les raisons y contenues à ce qu’il nous 
plaise faire approcher par devant nous la demoiselle Peuvret pour se voir candamner à ac­
corder aux supliants titres en bonne forme des terres qu’elle leur a concédées, et ce, sur le 
pied des titres de concession des autres terres de la dite seigneurie ;



Notre ordonnance du 25 novembre dernier estant en suiite de la ditte requests, portant 
soit communiqué à la Dlle. Peuvret pour en venir devant nous le quatre décembre ensuivant 
neuf heures du matin ;

Signification des ditte» requeste et ordonnance faite à la ditte Dlle. Peuvret le vingt huit 
des mômes mois et an par Dubieuil huissier, les parties ayant comparu la Dlle. Peuvret par 
le sieur Latour son procureur fondé de son pouvoir ;

A esté dit par le dit procureur que la ditte Dlle. offre et consent d’accorder et passer 
aux dits habitants demandeurs, des contracts des nouvelles terres qu’elle leur a concédées à 
prendre imméditainent au bout des premières concessions de la diüe seigneurie, et aux censf 
rentes et droits seigneuriaux qu'il nous 'plaira régler.

Et par les dits habitans a esté dit que ies terres à eux concédées doivent commencer pour 
le front à la ligne de Boutin qui est la continuation de la ligne de Saint Joseph en la sei­
gneurie de Saint Gabriel appartenant aux pères Jésuites ;

Que d'ailleurs les terres qui sont au bout du premier rang ne sont qu’une savanne pelée 
et nullement propre à. estre cultivée dans l’étendue d'environ treize arpents, qu’ainsy les 
nouvelles terres que la demoiselle Peuvret leur a accordées au second rang ne doivent com­
mencer qu’au bout de la ditte savanne jusque» à la concurrence de trente arpens en pro­
fondeur ;

Et par le dit sieur Latour au dit nom a esté répliqué que les terres se doivent prendre 
comme elles se trouvent, autrement il resulteroit un prejudice notable aux seigneurs si sous 
prétexte de quelque mauvais cantons de terre il falloit laisser des vuides considerables entre 
les rangs des seigneuries ;

Que la presention des dits habitants est d'autant moins fondé, que la demoiselle Peuvret 
pour suivre les dispositions qu'elle a faites de la seigneurie de Gaudarville a concédé des 
terres au troisième rang de la dite seigneurie nommée vulgairement Coste Sainte Anne a 
difiérens habitans qui en ont des contracts, et qui y ont fait des abbatis et de la prairie ; 
laquelle Coste de Ste. Anne doit commencer suivant ces mômes dispositions à soixante ar­
pens du bout des habitations de la Coste de Champigny ;

Sur lesquel» différends et contestations nous aurions par notre ordonnance du quatre dé­
cembre dernier estant ensuitte de la requeste présentée par Its dits habitans renvoyé au Sr. 
grand voyer pour examiner sur les lieux en présence des parties ou elles diiement appcllées, 
ce qui a raport aux limites des terres en question, pour sur le rapport du dit Sr. grad voyer 
estre ordonué ce qu'il appartiendra ; la requeste présentée au dit sieur grand voyer par la 
Dlle. Peuvret tendante à ce qu'il luy plût donner son jour et heure pour sc transporter sur 
les lieux et nommer tel arpenteur qu'il jugeroit à propos pour procéder à la verification et 
examen par nous ordouné.—L'ordonnance du dit Sr. grand voyer du unze du dit mois de 
décembre estant ensuite de la dite requeste.

Signification des dites requeste et ordonnance aux dits habitaus demandeurs, du douze du 
meme mois par Dubreuil, huissier, et vu le procès verbal du dit sieur grand voyer fait en



execution de notre ordonnance du quatre décembre les treize du dit mois et jours suivants. 
Le plan figuratif des lieux dressé par le dit sieur grand voyer relatif au dit procès verbal et 
de nous paraphé ne varietur ce jourd’huy le dit plan resté en notre secretariat avec le dit 
procès verbal ;

Vû aussi les billets de concessions tant par la dame Duchesnay que par la dite Dlle. Peu- 
vret à Jean Hamel et Pierre Boivin fils, de trois arpens de front sur trente arpens de pro­
fondeur a commencer pour le front au bout des terres de la Coste de Chanipigny, ensemble 
plusieurs contracts donnéz par la Dlle. Peuvret aux habitants du troisième rang autrement 
Coste de Ste. Anne dont les terres sont designées à prendre pour le front au bout de soi­
xante arpens qui commencent à courir de la ligne qui termine la Cote de Champigny,et tout 
considéré :—

Nous avons homologué et homologuons le dit procès verbal du dit sieur grand voyer en 
datte du treize décembre et jours suivants, en conséquence ordonnons que les dits Pierre, 
Jean et André llobitaille, Noël Beaupré, François Dion seront tenus de prendre des con­
tracts de concession de la demoiselle Peuvret des terres qui leur ont esté concédées de trente 
arpents de profondeur à commencer le front des dites terres au bout de trente arpens de la 
ligne qui termine la susdite Coste de Champigny aux cens, rentes ordonnez par Sa Ma- 
jesté sçavoir un sol de cens par eharpte arpent de front, et un sol de rente pour charpie 
arpent en superficie, et un chapon on vingt, sois au choix de la dite demoiselle pour 
chaque arpent de front ; avons condamné les demandeurs aux dépens par nous liquidez a 
trente quatre livres dix sols non compris les transport et vacations du dit sieur grand voyer.

Mandons, Sic.

Fai . à Quebec le \ingt trois janvier 1738.

(Signé) ÎIOCQVART.

[Ord. de 1738, No. 26, folio 55.J

Ordonnance qui défend à toutes personnes de chasser ni de couper et enlever des Ixns et 
foins sur TIslc-aux-Oics appartenant aux Religieuses Hospitalières de Quebec d 
peine de 10Ibs, (JCamende et de plus grande peine en cas de récidive.

Gilles IIocquart, &.c.

Vû la rcqueste à nous présentée par les Religieuses Hospitalières de l’Hotel Dieu de cette 
ville contenant qu'elles sont propriétaires du fief et seigneurie de la G rosse-Isle-aux-Oyës 
sur laquelle plusieurs particuliers tant de la ville que des lieux circonvoisins de la dite isle, 
entreprennent d'aller chasser à la perdrix, aux outardes et autre gibier, même de couper du 
bois, faucher le foin, et faire d’autres degradations qui caiiM* un tort considerable aux su- 
pliantes, et comme le fermier qu’elles ont sur la dite isle n'est poit en état par luy meme 
d'arrester ces entreprises, les dites Religieuses nous auroient requis qu'il nous plût faire 
très expresses inhibitions et delTenses à touttes personnes de quelque qualité et condition
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qu’elles soient de chasser dans la dite Isle-aux-Oyës et dépendances à peine de dix livres 
d’amende, faire en outre pareille deffenses et sous les memes peines de couper du bois dans 
la ditte isle et d'y prendre des foins, et y faire autre dommage, a quoy ayant égard :

Nous faisons très expresses inhibitions et deffenses à toutes personnes de quelque qualité 
et condition qu’elles soient de chasser à la perdrix, outardes et autre gibier dans l’etendiic 
de l’isle-aux-Oyës, à peine de dix livre s d’amende pour la première fois et de plus grand*; 
peine en cas de récidivé ; faisons pareilles deffenses et sous les mêmes peines à toutes per­
sonnes d’y couper et enlever des bois et foin ; et sera la présente lue et publiée ou besoin 
sera à ce que personue n’en ignore.

Mandons, kc.

Fait a Quebec le vingt un février 173S.

(Signé) IIOCQUAilT.

[Ord. de 173S, N° *2(>, folio 0(3.J
%

Ordonnance sur un rapport iV experts qui enjoint au Sr. Charles Couillard, seigneur 
de Beaumont, (V établir incessamment dans le moulin de la dite seigneurie un 
meunier bon farinicr, et jusqu à ce, permis aux haJnlam de porter moudre leurs 
grains où bon leur semblera.

Gilles Hocqlaht, kc.

Kntre les habitants de la seigneurie de Beaumont demandeurs comparants par Charles 
Le Court l'un d’eux, d’une paît; et le sieur Charles Couillart seigneur du dit lieu de 
Beaumont deffendeur, d’autre part.

Vu notre ordonnance du treize février dernier portant que sur ce qui a esté convenu 
entre les parties de s’en raporter à deux personnes expérimentées pour juger si le meunier 
qui est actuellement au moulin de la dite seigneurie est bon farinicr ou non, nous leur avons 
donné acte de la nomination faite scavoir, par le sieur de Beaumont du nommé Joseph 
Nadeau et par les demandeurs de la personne du nommé François Fournier, les quels 
experts prêteront préalablement serment devant le sieur curé de Beaumont de bien et lidel- 
lement examiner si le meunier d’aujourd’huy est capable ou non, dont ils dresseront leur 
procez-verbal pour iceltiy a nous raporté estre ordonné ce qu'il appartiendra, et au cas 
que les dits experts ne fussent pas du même avis ils en choisiront un tiers qui prestera aussy 
préalablement serment de donner fidellement son avis sur la capacité ou non capacité du dit 
meunier en question par devant le même sieur curé, et sur la nouvelle demande que les dits 
habitants ont fait à ce que le meunier du dit moulin soit tenu non seulement de moudre le 
bled des habitants mais aussi les autres menus grains, le sieur de Beaumont estant convenu 
de la justice de cette demande et y ayant consenti nous en avons donné acte aux demandeurs 
et ordonné en conséquence (pie les menus grains seront également moulus au dit moulin 
comme les bleds ; la prestation de serinent faite devant le sieur Chasle prestre curé de
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Beaumont le vingt-trois dudit mois par les dits Joseph Nadeau et t rançois h ournier 
experts nointnéz par les parties; la déclaration faite par les dits Nadeau etbournier le même 
jour par laquelle il appert que le dit meunier de Beaumont nommé Hébert Beaumont n’est 
point du tout farinier, ce que les dits arbitres disent sçavoir par expérience de plusieurs 
années ; signification des dittes ordonnance, prestation de serment et declaration des arbitres 
cy dessus faite au dit sieur de Beaumont à la requeste des dits habitans par Jacques Viel ; 
parties ouyes, sçavoir le dit sieur de Beaumont en personne et les dits habitans comparans 
comme dessus par Charles Le Court l’un d’eux porteur de pieces, et vû notre ordre du 
quatre du present mois pour faire comparoistre le dit sieur de Beaumont à l’effet d’établir à 
son moulin un bon meunier, ou permettre à ses habitans d’aller moudre ou bon leur sem­
blera—tout considéré—

Nous ordonnons qu*il sera établi incessamment un meunier bon farinier au dit moulin de 
Beaumont autre que celuy qui y est actuellement et jusqu’à ce permis aux dits habitans 
d'aller moudre ou bon leur semblera.

Mandons, &c.

Fait a Québec le douze mars 173*.

(Signe) liOCQVAHT.

[Ord. de 1739, N° 27, folio 134.]

Reglement entre les propriétaires fies Isles Mingan et les concessionnaires en terre-
ferme vis-à-vis les dites Jules.

Charles Marquis de Beauharnois, &e.

Gilles IIocquart, Stc.

Sur les contestations mues entre le sieur Fleury de la Gorgendære agent de la Compagnie 
des Indes comme ayant épousé Dlle. Claire Joliet, Marie Mars veuve de feu Jean Joliet 
Mingan a présent femme du sieur Jean Louis Volant Dtiandebourg, la ditte Mars au nom 
et comme tutrice des enfans mineurs du «lit feu Jean Joliet Anticostie, tous héritiers de feu 
Louis Joliet, propriétaires des Isles et Islets Mingan estant du costé du nord et qui se 
suivent jusqu'à la Baye appellé l’Anse-aux-Espagnols, en vertu de la concession faite au dit 
Louis Joliet par M. Ducheueau cy devant intendant de ce pays le dix mars 1679, d’une 
part ; et le sieur Jacques de la Fontaine de Belcourt, conseiller au conseil supérieur, pro­
priétaire d'une concession size a la coste du nord du fleuve iit. Laurent par titre par nous 
expédié le premier septembre 1733. Et le dit sieur Jean Baptiste Puminereau écrivain 
employé dans les magasins du roy, proprietaire d'une autre concession aussi size à la dite 
coste du nord par autre titre du deux may 1738 aussy par nous expédié, d’autre part ; les 
dittes contestations formées au sujet des Isles et Islets sis au devant des dittes concessions 
dont les dits sieurs La Fontaine et Pommereau demandent ou l'usage ou qu'il leur en soit 
donne des concessions par les propriétaires des dates Isles, pour les mettre en état de conti-
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nuer les etablissemenâ des pesches sédentaires du loup-marin qu’ils ont commencé en la 
terre ferme de maniéré qu’ils ne puissent estre troublez dans les dittes pesches ; nous aurions 
entendu les parties et rendu compte à Sa Majesté de leurs difrérens intérêts et luy aurions 
proposé en maintenant le dit sieur de la Gorgendière et cohéritiers dans la possession des 
dittes isles de les obliger de concéder aux particuliers qui ont des concessions en terre ferme 
celles de ces isles dont ils auront besoin moyennant une redevance, en reservant neantmoins 
aux dits propriétaires le droit de faire dans toutes les isles la chasse du loup marin au fusil 
cor.currement avec les concessionnaires en terre ferme après le temps expiré de la pesche 
sédentaire ; en consequence Sa Majesté nous a envoyé ses ordres contenus dans la lettre de 
Mr. le comte de Maurepas ministre et secretaire d’estat à nous adressée en datte du vingt 
un avril dernier ; en exécution des quels, ordonnons,

1°

Que les propriétaires des Isles et lslets en question seront tenus a la première réquisition 
de concéder aux concessionnaires en terre ferme ceux des Isles et lslets sis sur le front et 
devanture de leurs terres, dont ils auront besoin pour l’etablissement de leurs pesches séden­
taires, à la charge de vingt cinq livres de rente payable au sieur La Gorgendière et coheri­
tiers pour chaque lieue de front des dittes Isles concédées, a la réserve neantmoins que les 
concedans auront L liberté de faire comme cydevant la chasse du loup marin au fusil con- 
curreinent avec les nouveaux concessionnaires après le temps expiré de la pesche sédentaire.

2°

Les concessions faites en terre-ferme aux sieurs de la Fontaine et Pommereau, ne leur 
ayant été concédées que pour un temps, la dite redevance de vingt cinq livres pour chaque 
lieue d’isles ne pourra estre éxigée que pendant la jouissance que les premiers auront des 
dittes concessions ou tant qu’ils y feront valoir des pesches et les sieurs de la Gorgendière et 
coheritiers rentreront dans leurs droits. Et dans le cas que Sa Majesté concédât par la 
suite a d’autres particuliers les mêmes terrains en terre ferme, les nouveaux concessionnaires 
seront aux droits des anciens et tenus des mêmes charges envers les héritiers Joliet.

3°

Les sieurs de la Fontaine et Pommereau seront aussy tenus d’aujourd’huy au 
septembre prochain de requérir des propriétaires des dittes isles qu’il leur concèdent la 
quantité d'isles de front dont ils auront besoin pour continuer leurs etablissemens de pesche 
avec seureté et sans inquiétation, et faute par les propriétaires de les leur concéder, il en 
sera expédié aux premiers des titres au nom du roy.

4°

S’il est expédié par la suite des concessions en terre ferme à d’autres particuliers qu’aux 
dits Srs. de La Fontaine et Pommereau et qu’il se trouve au devant des dittes concessions 
des isles faisant partie de celles concédées au feu sieur Joliet, le sieur Lagorgendiere et 
cohéritiers se conformeront de leur part à la présente ordonnance.
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5°

Deflendons au sieur tic Lagorgondière et à tous autres sous les peines île droit de troubler 
directement ny indirectement les concessionnaires en terre ferme dans les établissemens de 
pesebe qu’ils ont faits ou qu’ils pourroient faire jusqu’au retour de lu pesche de l’année pro­
chaine qu’ils auront déterminé la quantité daisies dont ils auront besoin et desquelles il s 
doivent requérir la concession.

Fait et donné sous le bon plaisir de Sa Majesté à Quebec le trente septembre 1739.

[Ord. de 1740, N° 28, folio 24.]

Ordonnance qui defend aux proprietaires des seigneuries du Imc des-deux-Montagnes, 
Isle Bizard et autres aux environs, de faire couper des Ih/ls de chêne, propres d la 
construction des vaisseaux du roi, sur les dites seigneuries à peine de 10Ibs. 
d'amende pour chat pie pied d'arbre de chêne qu'ils auront coupé.

(villes IIocquart, kc.

Ayant esté informé qu’il sc trouve dans l’isle Jésus dans les seigneuries du Lac des 
Deux—Montagnes, de Madame Dargenteuil et de M. de \ audreuil, et dans l’isle 
Bizard une quantité de chesnes assez considérable propres a la construction des vaisseaux 
du roy, nous faisons très expresses inhibitions et defenses aux propriétaires de quelque 
qualité et condition qu’ils soient, d'y couper ni faire couper aucuns chcuiies jusqu’à ce que 
nous en ayion» fait faire la visite, et que nous ayions fait marquer et retenir ceux des dits 
chesnes qui se trouveront propres pour la construction des vaLse'.uX de Sa Majesté à peine 
contre les contrevenais de confiscation des bois coupés et rit* dix livres d’amende pour chaque 
pied d’arbre de chesne qu’ils auront ainsy indûment coupés. La dite amende aplicable aux 
dénonciateurs.

Mandons aux juges des lieux, officiers de milice et autres qu’il appartiendra de tenir la 
main à notre présente ordonnance qui sera lüe publiée et affichée par tout où besoin sera, à 
ce que personne n’en prétende cause d’ignorance. Leur enjoignons de nous avertir ou notre 
subdélégué à Moutréal des contravention.

Fait et donné a Québec le vingt mars 1740.

(Signé) HOCQrART.
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[Ord. de 174-0, No. 28, folio 45.]

Ordonnance pour la conservation des pins rouges dans les environ du Lac Champlain 
et sur le l>ord de la Rivière Richelieu y seigneurie de Sorely propres à la mâture 
des vaisseaux île Sa Majesté, et (jiti fait defense à tous particuliers d'en couper à 
peine contre les contrevenants de f>0 lis, d'amende pour chaque pin rouge coupé et 
du double en cas de récidive.

Gilles IIocquart, &c.

Estant nécessaire de pourvoir à la mature des vaisseaux dont Sa Majesté a ordonné la 
construction en ce pays et qu’elle poura ordonner par la suite, nous avons remarqué dans la 
visite que nous avons faite nous même dans les environs du Lac Champlain et ailleurs, les 
différentes piniéres propres à ce service et en particulier quil y a dans la seigneurie de Sorel 
une pinière d’une lieue d’estendüe sur le bord de la Rivière Richelieu, la ditte lieue à 
prendre une demie lieue a i dessus du Fort Sorel en montant à gauche, ou il se trouve une 
quantité considérable de pins rouges d’une bonne qualité, de belles proportions et conve­
nables pour faire des mats pour les vaisseaux du roy. Nous avons estimé pour le bien de 
son service de rendre la présente ordonnance, laquelle en assurant le service de Sa Majesté 
sera encore avantageuse à la dame de Itainezay seigneur et propriétaire du dit Sorel que 
nous avons entendu et aux habitaus concessionnaires que nous avons vus sur les lieux, c’est 
à sçavoir :

Premièrement y

Faisons defenses à tous particuliers généralement quelconques, soit négociants ou autres 
de couper ou faire couper aucuns pins rouges dans l’étendue de la ditte piniérc spéciffiée cy 
dessus sans notre permission expresse et par écrit, a peine de cinquante livres d’amende 
contre les contrevcnans pour chaque pin rouge coupé, et de l’amende du double en cas de 
récidivé, les dites amendes applicables au dénonciateur.

Secondement.

Et afin d’engager de plus en plus tant les propriétaires de la ditte seigneurie que les habi­
tants auxquels il a été accordé des concessions dans la ditte eslendüc, de conserver les dits 
pins nous leurs promettons lorsque nous en ferons exploiter de leur taire payer, sçavoir.

Pour chaque pin rouge de vingt quatre pouces de diamettre et au dessus au gros bout, 
délivré de son écorce la somme de trois livres pris sur pied, celle de trente sols pour ceux 
de vingt trois pouces et au dessous jusqu’à dix neuf pouces, et vingt sols seulement pour ceux 
de dix huit pouces jusqu’à 15 pouces.

Faisons pareillement deffenses à tous babitans soit domiciliés et autres de taire aucuns feux 
dans la ditte piniéte qu’aux endroits désignés par Jean Mandeville habitant du dit lieu que 
nous avons commis a cet effet a peine de dix livres d’amende contre les contrevenants lenr 
enjoignons sous les mêmes peines de les éteindre quand ils quitteront leurs dits feux.

Mandons aux capitaines et officiers de milice de ia côte de tenir la main à l’exécution de 
la présente, et au dit Jean Mandeville ie veiller particulièrement à la conservation de la

z
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ditte pinière, empescher les feux (le courir et de nous donner avis des contraventions qui 
pouroient estre faites à la présente ordonnance, à peine d’en répondre en son propre et privé 
nom.

Et sera la présente lüc et publiée au premier de may de chaque année à Sorel, issue de 
messe de paroisse, pour que personne n’en pretende cnuae d’ignorance.

Fait à Montreal le vingt juin 174*0.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1742, No. 30, folio 4.]

Ordonnance qui\ sur la requête des missionnaire et habita?is de la seigneurie de Con­
trecœur, donne acte an sieur de Contrecœur fils, coseigneur, de ses offres et lui 
permet (Vériger et bâtir un moulin à farine dans la dite seigneurie : le droit de 
banalité lui étant transmis par les autres coseigneurs dans toute Vétendue de la 
seigneurie de Contrecœur.

Gilles Hoc quart, etc.

Entre les missionnaire et habitaris de la paroisse et seigneurie de (’ontrecœur, demandeurs 
en requeste de nous répondue le 2S mars dernier, d’une part ;

Et François Antoine de Pecaudy ccuyer seigneur du dit Contrecœur, capitaine d’une 
compagnie des troupes du détachement de la marine, et dame Marie Françoise de Contre­
cœur veuve de feu Jean Louis de la Corne ecuyer sieur de Chapt, vivant chevalier de 
l’ordre militaire de St. Louis, lieutenant du rov de la ville et gouvernement de Montreal, 
défendeurs et assignée sur la dite requeste, d’autre part ;

Et encor Jean François Volant de Fosscncuve seigneur en partie do la ditte seigneurie de 
Contrecœur aussi defendeur d’autre part ;

Et le sieur Claude Pecaudy de Contrecœur fils, ecuyer enseigne dans les dites troupes, 
partie intervenante suivant sa requeste de nous répondue le dit jour vingt huit mars dernier 
encore d’autre part ;

Vu la requeste des dits missionnaire et habitans de Contrecœur tendante pour les raisons 
y cnntenües à ce qu’il nous plaise, vu les raisons exposées en la ditte requeste, ordonner 
que les cosseigueurs de Contrecœur seron* tenus de bâtir un moulin bannal dans la dite sei­
gneurie dans les delays qu’il nous plaira fixer, sinon et à faute de ce faire et le dit temps 
passé, qu’ils soient déclaréz déchus des droits qu'ils ont sur la banalité du dit moulin, et 
qu’il soit accordé au premier des habitans ou autres de la dite seigneurie qui voudront le 
faire bâtir sous sa soumission dans l'an et jour ;

Les dits sieurs de Contrecœur père et fils s’estant déclarez n’en vouloir faire, attendu la 
multiplicité des cosseigneurs qui ont le même droit qu’eux, notre ordonnance estant ensuite
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pour en venir par devant nous dans les delays de l’ordonnance, signification des dittes re- 
queste et ordonnance faites à la requeste des dits demandeurs, aux dits sieur de Contrecœur 
père et fils à la ditte dame veuve de la Corne par Decoste huissier à Montreal, le vingt six 
avril aussi dernier, avec assignation à comparoir pardevant nous le vingt huit juin suivant, 
neut heures du matin \ autre signification dcô dittes requeste et ordonnance faite à la même 
requeste au dit sieur \ olant de Fosseneuve par Moninerqué huissier à Contrecœur le huit 
may aussi dernier, avec assignation au dit jour.

.La requeste d intervention du dit sieur Contrecœur fils, tendante pour les raisons y conte­
nues à ce qu’i! nous plaise le recevoir partie intervenante dans la demande formée par les 
dits missionnaire et habitans de Contrecœur, faisant droit sur l’intervention ordonner qu’en 
conséquence de ses offres dont il aura acte, il fera construire dans tel delay qu’il nous plaira 
fixer le moulin dont est question, aux charges, clauses et conditions qu’il en demeurera pro­
priétaire et que le droit de hannalite dans toute retendue de la seigneurie de Contrecœur y 
sera uniquement attaché, notre ordonnance estant ensuitte du dit jour vingt huit mars der­
nier, portant soit communiqué aux propriétaires et coseigneurs de lu seigneurie de Contre­
cœur pour en venir pardevant nous dans les delays de l’ordonnance.

Notre ordonnance rendue entre les parties le dit jour vingt huit juin dernier, par laquelle, 
nous avons ordonné qu’il en sera délibéré par devant nous dans quinzaine à compter de la 
signification de notre dite ordonnance, pendant lequel temps les parties seront tenues de se 
communiquer respectivement les titres, pièces et papiers dont, elles entendent se servir, pour 
le tout a nous raporté e.stre ordonné ce que de raison et est acte de ce que le dit sieur 
Fosseneuve a constitué pour on procureur le sieur Poulin bourgeois de cette ville, chez 
lequel il fait election de domicile et ou seront faites toutes les significations requises et né­
cessaires au sujet de la présente instance ;

\ u aus i Pacte passé le quatre may dernier devant Me. Latour notaire royal en la pre- 
vosté île cette ville authorisé pour en faire les fonctions à Montreal, par lequel le dit sieur 
de Contrecœur père, et la ditte dame veuve do la Corne consentent que les dits mission­
naire ou habitans, ou telle autre personne soient authoiîsées à construire un moulin bannal 
en la dite seigneurie de Contrecœur, et à cet effet consentent que le droit qu'ils ont de faire 
un moulin et le droit de bannulité qui leur appartient dans l’etendue de la dite seigneurie, 
soit transmis a celuy qui voudra se charger de bien et duement contraire uu moulin à farine 
dans la ditto seigneurie se sont désistés des dits droits de moulin et bannalité dont ils font 
abadon, cession it transport en faveur de celuy qui sera authorisé à construire le dit moulin, 
a condition qu’il fera sa soumission de le faire bâtir et mettre en estât de faire farine dans un 
an à compter d i jour d ; la | du dit acte ou celuy de l’ordonnance qui interviendra,
a point* de tous de pens, dommages et interests, et d’y e>tre contraint par les voyes et rigueurs 
de droit &c.

Signification du dit acte faite a la requeste des dits missionnaire et habitans de Contre­
cœur, au dit sieur Volant de Fosseneuve ot au feu sieur Charles Volant de Ilenault, vi\ant 
coseigneur de la dite seigneurie de Contrecœur, et le pouvoir en date du dit jour vingt huit 
juin dernier, donne par îc dit sieur ce Fosseneuve au dit sieur Poulin par lequel il Pauîho-
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rise à faire tout ce qui sera nécessaire pour terminer l’instance qu’il a pendante devant nou* 
avec les dits missionnaire et habitans tie Contrecœur au sujet de la banalité du moulin, soit 
par accord acceptation de la totalité du dit moulin, de rente annuelle, ou somme d’argent 
une fois payée ;

Et notre ordre en datte de ce jour pour faire comparoir par devant nous le sieur Poirier, 
procureur, tant des dits demandeurs que du dit sieur de Contrecœur père, et la ditte dame 
veuve La Corne, et le dit sieur Poulin ez noms, et le dit sieur de Contrecœur fils ;

Ouy les parties comparantes et après que par !e sieur Poulin ez noms a esté dit que le dit 
Fosseneuve offre de bâtir le moulin en question et de le mettre en entât de moudre dans 
deux ans de ce jour, et par le dit sieur de Contrecœur fils, présent, qu'il offre de le bâtir 
dans le cours de la présenté année et que si même le dit Fosseneuve veut le faire construire 
dans le même délay, il y consent, et que la bannalité ?uy en soit transmise dans toute l’c- 
tendue de la dite seigneurie de Contrecœur ; tout considéré.

Nous avons donné acte aux parties de leurs offres et consentements respectifs, faisant 
droit tant sur la demande des dits missionnaire et babitans que sur l’intervention du dit sieur 
de Contrecœur fils, avons authorise et autliorisons le dit sieur de Contrecœur fils à bâtir le 
moulin dans le dit delay d'un an, si mieux n’aime le dit Fosseneuve quinze jours après la 
signification de notre présente ordonnance faire sa soumission au greffe de la jurisdiction de 
Montreal de construire le dit moulin dans le même délay d'un an, aux mêmes clauses et 
avantages portés tant par l’arrest du conseil d'estat du roy du quatre juin lf>86, qu’en la 
requeste d’intervention du dit sieur de Contrecœur fils ; et faute par le dit Fosseneuve d’a­
voir fait la dite soumission dans le dit delay de quinze jours et iceluy passé, le dit Fosse­
neuve ne pouira estre reçu à bâtir le dit moulin ; et en vertu de la présente ordonnance le 
sieur Contrecœur lils tenu de le bâtir dans l’an, ainsi qu’il y est cy dessus authorisé, le tout 
à peine de tous dépens, dommages et interests envers qui d appartiendra.

Mandons, Stc.

Fait à Québec le treize février 171*2.

(Signé) IIOCQUART.

[Ord. de 174-2, N° 30, folio 24-.J

Ordonnance qui defend aux habitant de Beaupcrt de passer sur le domaine du Sr. 
Duchcsnay à peine de 3 lbs. (V amende et qui leur ordonne de passer par P ancien 
chcmin} sans cependant couper ni enlever aucun bois sur les terres qui sont de 
cfuique côté tTiceluif d peine (Vencourir Vamende portée par les ordonnances•

Gilles Hocquart, &c.

Sur la requeste à nou*. présentée par Antoine Juchcreau, ecuyer seigneur de Heauport 
contenant que dans sa seigneurie il se seroit réservé un domaine au bout duquel il auroit
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accordé plusieurs concessions, et que pour faciliter ses tenanciers dans les voyages qu’ils 
pouvoient avoir à faire pendant l’hyver de leurs concessions en cette ville, il leur auroit esté 
accordé un chemin dont une petite partie cstoit sur le fief du sieur de la Valterie, et le reste 
sur le domaine du supliant, lequel chemin auroit esté pratiqué par les dits habitans pendant 
plus de quarante ans ; que depuis trois ans ou environ les dits habitans ne trouvant plus de 
bois a prendre à droit et à gauche, comme ils avoient faits pendant le temps qu’ils prati- 
quoient ce chemin, et détruits de bois plus de cent arpens de terre en superficie, te trou­
vant que le chemin estoit trop loug pour faille leur môme commerce sans estre surpris se 
seroient avisez de pratiquer un autre chemin dans le milieu du domaine du supliant, ou ils 
font des coupes et enlèvement de bois comme ils avoient faits dans leur ancien chemin, que 
si cela estoit toléré le domaine du supliant avant peu se trouveroit entièrement détruit de 
bois d’autant que les dits habitans ne font d’autre commerce que celuy d’apporter et vendre 
des bois en cette ville, concervant celuy qu'ils ont sur leurs terres pour leur utilité parti­
culière, ce qui contraimlroit avant peu le supliant d'acheter du bois pour son besoin s'il 
n'estoit pourvu a l'injuste enlevement du sien.

Fourquoy conclud qu'il nous plaise faire defTcnses à tous habitans de la seigneurie de 
Beauport de passer dans la suitte en quelques saisons que ce soit dans le chemin qu'ils ont 
fait depuis trois ans ou environ dans le milieu du domaine du supliant sous peine de telle 
amende qu'il nous plaira arbitrer, et ordonner qu'ils pratiqueront comme ils ont fait pendant 
plus de quarante ans l'ancien chemin qui leur a esté accordé pour faciliter l’entrée de sortie 
de le*rs terres, et leur faire aussi defTcnses d'enlever ny couper aucuns bois sur les terres 
qui se trouvent de costé et d'autre de ces anciens chemins à peine d’amende suivant les 
ordonnances, et qje ce qu'il nous plaira ordonner sur la présente requeste sera lu et publié 
à la porte de l'église du dit Beauport, issu de messe paroissiale, à ce qu’aucun des dits 
habitans n’en ignore,

A quoy ayant égard nous faisons très expresses inhibitions et deffenses à tous habitans de 
la seigneurie de Beauport de passer d'oresnavant en quelques saisons que ce puisse estre 
dans le chemin par eux pratiqué dans le milieu du domaine du dit sieur Duchesnay à peine 
de trois livres d’amende et de tous dépens, dommages et interests du dit sieur Duchesnay.

Ordonnons aux dits habitans de pratiquer a l'avenir l’ancien chemin qui a esté ouvert 
pour leur faciliter l’entrée et la sorti»* de leurs terres, leur de (Tendons pareillement d’enle­
ver ny de couper aucun bois sur les terres qui se trouvent de costé et d'autre du dit ancien 
chemin à peine d’encourir l'amende portée par les ordonnances rcndües à ce sujet, et sera 
notre présente ordonnance lue et publiée à la porte de l’eglisc paroissiale de Beauport issue 
de grandincsse pour que tous les dits habitans du dit Beauport n’en [missent prétendre cause 
d'ignorance.

Mandons, fcte.

Tail a Quebec le 8 man 174-C.

(Signe) IIOCQÜART.
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[Ord. de 174*2, N° 30, folio 65.J

Ordonnance qui condamne tou« les habitans de la seigneurie d'Argentenay de porter 
moudre leurs grains au ?rurulin de la dite seigneurie à peine de 10 lbs. (Vamende 
contre les contrevenants, applicable à la fabrique de la pannssc St. François, et 
qui condamne de plus plusieurs habitans y nommés à payer au Sr. Jolin, meu­
nier, les moutures, pour le temps qu'ils ont manqué à faire moudre leurs bleds 
au dit moulin en bled ou en argent, à leur choix.

Gilles Hocquart, &c.

Entre Simon Jolin meunier du moulin d’Argentcnay, demandeur en requeste de nous 
répondue le premier de ce mois en personne d’une part ; et Jacques Asselin habitant du dit 
lieu, deffendeur aussi present en personne d’autre part ;

Vu la ditte requeste contenant que le dit Jacques Asselin et plusieurs autres habitans du 
dit lieu d’Argentenay refusent depuis plusieurs années de porter leur bled moudre au dit 
moulin, sous prétexté que le dit demandeur f ut de mauvaise farine, quoy qu’il soit notoire 
qu’il en a toujours fait de très bonne, ce qu’il offre de justifier par témoins non suspects ; 
que le dit deffendeur a même suborné plusieurs habitans, et les a einpesché par scs discours 
d’aporter leurs bleds moudre au dit moulin ; que de ce nombre sont Jean Bolduc, Michel 
Canipagna, Jacques Labbé, Jean Asselin, le nommé Plante, Langels, Joseph et Simon 
Campagna. Qu'une pareille conduite de la part du dit deffendeur, et des dits habitans est 
d’autant plus répréhensible qu’ils sont tenus suivant les règlements de police et en dernier 
lieu conformément à un arrest du conseil d’estat du roy intervenu a ce sujet des moulins 
bannaux, et conclut! à ce qu’il plaise faire approcher par devaut nous le dit Jacques Asselin 
pour se voir condamner à payer au dit Jolin ce qu’il luy doit de bled pour les moutures qui 
luy sont légitimement acquises pour le temps qu’il a manque a porter son bled moudre aux 
dits moulins, en conséquence ordonner que le dit Asselin sera tenu a l’avenir d’y faire 
moudre son bled, sou» les peines portées par notre ordonnance estant ensuitte ïu dit jour 
premier de ce mois, portant soit communiqué au dit Asselin pour en venir devaut nous le 
quatre du dit mois,

Notre ordre du n* me jour, par lequel apres avoir entendu les parties, nous avons ordonne 
que les nommez Drouin, Louis (Jolin, Claude Dion, et Jean Üupiiste Martineau seroient 
entendus ce jourd’huy au sujet du différend en question,

La requeste a nous présentée par le dit deffendeur tendante a ce qu’il nous plaise faire 
approcher par devant nous Jean A selin, Joseph Cryon, Jean limond, Simon Campagna, 
le nommé Langclier, Jean Bilodeau, l’ierre l iante, Jacques Labbé, Louis Allant», 
Augustin Landry, Augustin Marsan, François Kmond, et Joseph Dotnpierre et tels autres 
habitans d . dit lieu d’Argentenay, pour estre entendus et déposés par devant nous sur les 
fins contenus en la requeste du dit demandeur, sans préjudice d’autres faits pour les quels 
il fait toutes reserves pour faire ouir entend que besoin les dit> susnommé z.

Notre ordonnance estant ensuitte portant permis de faire approcher par devant nous 1rs 
dits susnommé* ce dit jour j la notification des dittes requeste et ordonnance laite a la
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requeste du dit deffendeur aux dits susnommé/ par Joseph Beaudouin officier de milice ; 
un écrit à nous présenté par le dit demandeur, par lequel il persiste dans les conclusions 
de sa requeste.

Vu aussi notre ordonnance du vingt trois juin mil sept cent trente six rendüe sur requeste
à nous présentée par plusieurs des habitans de la dite seigneurie d’Argentenay Ouy les
parties comparantes, et après avoir entendu sommairement les témoins administrés par les 
parties.

Ordonnons que tous les habitans du dit lieu d’Argentenay seront tenus de faire moudre 
leurs grains au dit moulin, à peine de dix livres d’amende contre chacun des contrevenans, 
applicable a la fabrique de la paroisse de St. François en Plsle d’Orléans de laquelle les dits 
habitans relèvent.

Enjoignons au dit Jolin, meunier, de tenir toujours son moulin en estât, et de se con­
former au surplus aux reglements intervenus sur le fait des moulins bannaux sous les 
peines portées par les dits reglemens,

Condamnons les habitans cy après nommé/ à payer au dit meunier pour les moutures qu’ils 
hiy doivent pour le temps qu’ils ont manqué à faire moudre leurs bleds au dit moulin, ainsy 
que les dits habitans en sont convenus devant nous, sçavoir le dit Jacques Asselin cinq 
minots, Jean Bilodeau deux minots deux moutures, Michel Campagna un minot, Jacques 
Labbé trois minots, Jean Asselin deux minots, Pierre Plante deux minots moitié, Langelier 
deux minots, Joseph Campagna un minot et Simon Campagna absent quatre minots;

Lequel remboursement les dits habitans susnommé/ seront tenus de faire en bled ou en 
argent sur le pied de trois livres le minot, aux choix des dits habitans; dépens compensé/, 
en consequence b? dit Jolin payera aux dits Drouin, Dion, Martineau et Golin, témoins par 
luy administrés à chacun la somme de trois livres, et le dit Asselin aux dits Gervais Emond, 
Dompierre, Landry, Bissonnct, Francois et Michel Emond, témoins ouys et par luy admi­
nistrés à chacun pareille somme de trois livres le tout pour frais de leur voyage de Plsle 
d’Orléans en cette* ville ;

Mandons, &c.

Fait à Québec le on/e juillet mil sept cent quarante deux.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 174.2, Mo. 30, folio 58.]

Ordre à Noel Langlois dit Travosy, 4* Pierre Abraham dit Desmarets de se rendre au 
lumt de la Rivière St. François jxnir visiter les hais propres à la construction Sf 
mâture des vaisseaux, et (Ten dresser un procès verbal.

Gilles Hocquart, &c.

Il est ordonné à Noel Langlois dit Traversy de partir incessament avec Pierre Abraham 
dit Desmarets pour se rendre dans le haut de la Rivière de St. François à l’effet d’y faire
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la visite des bois qui s’y trouveront soit pin rouge, de chesne, ou autres bois propres à la 
construe mi et mature des vaisseaux de Sa Majesté.

Les dits Traversy et Dtsmarcts observeront attentivement la qualité des bois, leur gros­
seur et longueur s’ils sont noailleu ; ils examinerons la qualité du terrain les facilités, com­
modités, ou difficultés qui pourront se rencontrer pour l’extraction de ces bois du bord de 
l’eau, dont ils dresseront procès verbal.

Fait à Québec le dix huit J ' mil sept cent quarante deux.

(Signé) HOCQUAItï.

[Ord. de 1739, N<> 30, folio Ü8.]

Secon/l reglement entre leu propriétaires des Isles Min gun les eoficcss ion na ires en
terre ferme vis à vis les dites isles.

Chari.es Marquis de Beauharnois, &c.

Gilles IIocquart, &c.

Sur les contestations inües entre les héritiers des feus sieurs Joliet et Lalande proprie­
taires des Isles et Islets Mingan en vertu de la concession faite a eux ou leurs autheurs le 
dix neuf mars mil six cent soixante dix neuf par M. Duchencau cy devant intendant en ce 
pais, et les propriétaires de diverses concessions en terre ferme vis à vis des dites isles et 
islets, à l’occasion des pèches de loup marin qui ont esté établies par ces derniers; nous 
aurions rendu dès le trente septembre mil sept cent trente neuf un reglement qui, entre 
autres dispositions fixe les redevances dont les concessionnaires en terre ferme seroient tenus 
envers les dits Joliet et Lalande pour les isles situées vis à vis de leur concession dont ils 
auront besoin pour l’exploitation de leurs pesches mais le reglement cv dessus n’ayant eu 
lieu, nous aurions rendu compte a Sa Majesté des nouvelles représentations qui ont este 
faites par les dits héritiers Joliet et Lalande, sur lesquelles elle nous a envoyé ses ordres 
contenus dans la dépose he de Mr. le comte de Maure pas nous a écrite le 12 avril dernier, 
en execution de laquelle—

Nous, sans avoir egard au reglement du dit jour trente septembre mil sept cent trente 
neuf que nous avons révoqué et annullé, et en maintenant en tant que de besoin les dits 
héritiers Joliet et Lalande dans la propriété des dit tes isles et islets en question, avons 
réglé ce qui suit :

1°

Les proprietaires des isles et islets seront tenus a la première requisition qui leur en sera 
faite par les propriétaires de la terre ferme, de leur concéder le- ides et islets sizes vis a vis 
et le long de leurs concessions en terre ferme et dont ils auront besoin pour l'établis;cineot 
et le succez de leurs pèches side ut ai res et ce pour le temps dont ih jouiront de leurs con-

^



cessions en terre ferme ; à la charge de payer aux dits propriétaires des isles un et demi 
pour cent du produit total de la pesche de chaque année en huiles et peaux de loup marin.

2<>

La redevance d’un et demi pour cent cy dessus sera payée en nature à Québec aux pro­
priétaires des dittos isles, a l’arrivée des batiments des lieux de la pesche.

30

Pourront les propriétaires des dittos isles et islets faire comme cydevant la chasse du loup 
marin au lusil concurrem^nt avec les concessionnaires en terre ferme dans les dites isles et 
islets après le temps expiré de la pesche sédentaire, sans qu’il leur soit permis de faire aucun 
établissement de pesche sédentaire attendu la redevance cy dessus réglée, et que deux 
pesches trop voisines ne peuvent que se nuire l’une à l’autre.

40

S il est expédié par la suitte des concessions en terre ferme à d’autres particuliers qu’à 
ceux qui en ont cy devant obtenu; les propriétaires des isles seront obligée de leur con­
céder les isles et islets aux termes, aux charges des articles premier et second du present 
reglement, et faute par ceux-cy de le faire, il leur en sera expédié des titres au nom du roy.

r/>
A l'égard des redevances dües jusques à ce jour par le sieur Poinmereau pour la jouis­

sance qu'il a eiie des isles qui sont vis à vis sa concession; nous les avons réglé sur le pied 
porté au premier article du présent reglement et ordonné qu’il les payera en argent aux dits 
heritiers Joliet et Lalande à compter de l’année mil sept cent quarante, datte du brevet de 
ratifieation <le la concession en terre-ferme ; et ce au prix que les huiles et peaux de loup 
marin ont esté vendriez ez années mil sept cent quarante deux, par le dit sieur Pommereau, 
ce qu’il sera tenu de déclarer et affirmer.

Ordonnons que le présent reglement sera exécuté entre les parties selon sa forme et 
teneur.

Fait à Quebec le vingt sept aoust mil sept cent quarante deux.

(Signé)

Contresigné/ et scellez.

Pour copie,

JJEAU11ARNOIS et 

IIOCQUART.

IIOCQUART.
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fOrd. de 1743, No. 31, folio 100.J

Ordonnance qui annullc une autre ordonnance en forme de reglement du mois de 
septend/re 1739 et qui termine les contestations survenues entre la Dame veuve 
Tommcrcau et les héritiers Joliet et Lalande, propriétaires des Isles Mingan.

Charles Marquis de Beavharnois, &c.

Gilles ITocquart, &c.

Sur les contestations survenues entre le feu Sr. Poinmereau, aujourd’huy sa veuve pro. 
priétaire d'un terrain de cinq lieues de front à la Côte de lu Brador au lieu appelé le Gros 
Mecatina, et les héritiers Joliet et le sieur Jacques Lalande propriétaires des Lies «Mingan 
sois à la ditte côte, en vertu du titre de concession expédié par feu Mr. Duchesneau inten­
dant, à eux ou leurs autheurs le dix mars mil six cent soixante dix neuf; nous aurions dés le 
mois de septembre mil sept cent trente neuf rendu notre ordonnance en forme de règlement 
qui fixoit entr'autres une redevance de vingt cinq livres par chaque lieu d'isles que les pro- 
prietaires d'icelles seroient tenus Je concéder aux propriétaires de la terre ferme pour mettre 
ces derniers en estât de leur donner les facilités necessaires pour faire leurs pesrhes séden­
taires du loup marin, nous aurions informé Sa Majesté des nouvelles représentations que les 
dits héritiers et représentants Lalande nous ont faites au sujet de la modicité de la ditte re­
devance sur lesquelles il luy a plu nous envoyer ses ordres l'année dernière et la présente ;

Nous, en conséquence des dits ordres sans avoir egard a notre ditte ordonnance qui de­
meurera nulle et comme non avenue, et maintenant en tant que besoin les dits heritiers et le 
dit Jacques Lalande en la propriété et possession des dittes Isles Mingan, avons réglé :

I.

Que les héritiers Joliet et Jacques Lalande ou ses représentans seront tenus à la première 
requisition de concéder aux particuliers auxquels il a esté accordé des concessions en terre 
ferme ou qui en obtiendront par la suite, les isles, islots et bnttures qui se trouveront vis a 
vis et le long de leur terrain et dont ils auront besoin pour h* succès de leurs pesches séden­
taires, et cependant tout h* temps qu'ils jouiront de leurs concessions en terre ferme, »*t 
moyennant une redevance de trois pour cent sur le total des huiles et peaux de loup marin 
qui auront esté exploités; payable en nature ou en argent aux propriétaires des dittes isles 
et à leur choix, à l'arrivée des effets provenant de la pesche ; ou au mois d'octobre chaque 
année en argent si les dits effets sont chargés directement au lieu de l'etablissement pour les 
port* de France, et ce au prix du cours des dits effets a Quebec.

IT.

Faisons deffenses aux propriétaires des dittes Lies de fain? aucun établissement de pesche 
sédentaire entre les isles qui auront esté ainsi concédées, et même dans celles qui pourront 
leur rester dan une distance assez proche pour pouvoir nuire aux établissements uesja faits 
ou qui le seront par les propriétaires de la terre ferme dans l'etendue de leur concession, 
sous les peines de droit.
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nr.
Pourront les propriétaire* des dites isles faire lu chasse du loup marin à coup de fusil, 

cocurrement avec les concessionnaires de la terre ferme après le temps expiré de lu pesche 
sédentaire.

III1.

A l’égard de la redevance due par la dit te Dame Pominereau pour la jouissance qu’elle a
eu des isles qui sont vis a vis de sa concession nous l’avons réglée à commencer la première 
année de son exploitation qui est l’année mil sept cent trente neuf, à venir jusque* à mil sept 
cent quarante deux pour continuer d'année en année tant que la ditte veuve jouira de sa con­
cession en terre ferme sur le même pied de trois pourcent du produit total des ditte s pesebes
eu huiles et peaux de loup marin, laquelle ne sera néuntmoins tenue de payer la ditte rede­
vance qu'en urgent pour les quatre années d’exploitation compris celle de mil sept cent qua­
rante deux a venir a lu présente, et ce sur le pied delà vente qu'elle aura faite des dits effets.

Fait à Quebec le quatre octobre mil sept cent quarante trois.

BEA UIl A UN OIS, et

IlOCQUAItT.

(Signé)

Contresigné z et s relié*.
Pour copie,

IIOCQPAUT.

[Ord. de 17lf>, No. 33, folio l>3.]

Jugement rendu entre les Srs. (lourdeaux propriétaire* des fiefs Pcaulieu et Lagrusar- 
ditrr m /' /sic (VOrléans et le sieur Noël tint ut unt-proprie taire de plusieurs terres 
dans les dits fiefs—et qui condamne ce dernier à payer aux dits Gourdcaux 21
années d'arrérages (te cens et rentes à la reduction dt quart, de la manière if spé­
cifiée et a passer titre nouvel et reconnaissance aux dits Cuu/dcaux, ij-c. fyc,

OlLLF.S ilüCQUART, &.C.

Entre les Srs. Jacques et Pierre Gourdeaux et Dile. Marie Anne (iourdcaux épousé de 
Nicohs François Langlois ec, ver seigneur de Crebiruf, conseiller au parlement de ilouëu, 
héritiers sous bénéfice d’inventaire du Sr. Jacques (îourdeaux leur père, et en cette qualité 
propriétaires des fiels de Beaulieu ci Lngrosadiëre situés a la pointe de l’isle d'Orléans, de­
mandeurs en requeste de nous répondue le huit avril 17 M,—et detfeudeuis à la demande 
incidente de Pierre Noel ey après n ,uimé, le dit Sr. Jacques Gourdeaux fondé de procura­
tion de ses diu frère et sœur et présens en personne, d’uue part ;

Et Pierre Noël habitant proprietaire de plusieurs terres dans les dits lie fs, deiïendeiir sur 
la dite requeste et incidamcnt demandeur suivaut son écrit du douze du dit mois d'avril, 
aussi présent en personne d'autre part.
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Vu la dite requcste, contenant que le dit Pierre Noël tient dans les dits fîefl de Beaulieu 
et Lagrosadière plusieurs terres mentionnée s dans un estât joint à la dite requeste, des rede­
vances desquelles le dit Sr. Gourdeaux es noms de.‘ireroit compter avec luy, ce à quoy il 
n’auroit pu parvenir, le dit Noël luy formant plusieurs difficultés en soutenant que les cens 
et rentes des terres qu’il possède dans les dits fiefs sont sujets à la réduction du quart, quoy- 
que la majeure partie des concessions faites à se.i autheurs sont des années 1652 et 1659, 
et désireroit le dit Sr. Gourdeaux es noms passer titre nouvel et reconnoissance des dites 
terres avec le dit Noël, pourquoy conclud à ce que vû rémunération des dites terres conte­
nue dans un compte joint à la dite requcste, les titres de concession d’icelles, il nous plaise 
ordonner au dit Noël de venir pardevant nous, d'apporter les titres des terres qu'il possédé 
et dont il a promis justifier, et se voir condamner à payer au dit Sr. Gourdeaux es noms 
vingt quatre années pour les cens et rentes des terres qu'il possède dans les dits fiefs de 
Beaulieu et de Lagrosardiére, en denier ou quittances, aux termes des concessions qui luy 
en ont esté faites, ou à ses autheurs, en outre à passer titre nouvel et reconnoissance des 
dites terres, sinon que le jugement qui interviendra vaudra titre nouvel et reconnaissance au 
dit Sr. Gourdeaux, concluant en outre aux dépens nôtre ordonnance estant ensuite du dit jour 
huit avril de la dite année 1711, portant soit communiqué au dit Noël pour en venir parde­
vant nous le inercredy lors prochain douze du dit mois, et seroit tenu le dit Noël d'apporter 
avec luy les titres en vertu desquels il possède des concessions dans les fiefs de Beaulieu et 
de Lagrosardiére. Signification îles dites requeste et ordonnance faite à la requeste du dit 
Sr. Gourdeaux es noms au dit Noël par Clesse huissier le dix du dit mois d'avril avec assi­
gnation à comparoir devant nous le dit jour inercredy douze du dit mois pour répondre et 
procéder sur et aux fins des dites requeste et ordonnance.

Un écrit de deifense du dit Fierre Noël à la requeste du dit Sr. Gourdeaux non signiflië 
en datte du dit jour douze avril contenant entre autres choses qu'il doit au dit Sr. Gourdeaux 
pour cens rentes et redevances la somme de cent trente neuf livres quatre sols et quarante 
huit chapons mais qu'il luy est deub par ce dernier.

Primo, pour ouvrages faits à sa maison la somme de cent vingt sept livres dix sols suivant 
le mémoire par luy représenté dont il forme sa demande incidente sisinieux n'aime le dit Sr. 
Gourdeaux en faire faire l'estimation par experts dont les parties conviendront ou qui seront 
par nous nommés d'office. 2o. Pour vingt livres de lard a six sols la livre. 3o. Pour 
soixante bottes de pailles à dix livres le cent. *k>. Et huit chapons à ii.., uter sur les qua­
rante dont il est debiteur envers le dit Sr. Gourdeaux, faisant les dites quatre sommes celle 
de cent trente neuf livres d.x sols et huit chapons d'ou il résulté qu'il doit au dit Sr. Gour­
deaux quarante chapons et que ce dernier luy doit six sols en argent; que le dit Noël raporte 
une quittance générale du feu Sr. Gourdeaux père du vingt novembre 1716 ; qu'il ne peut 
donc devoir de redevance que celles eclicues depuis ; qu’il raporte une seconde quittance 
général le du Sr. Parlier frère utérin du dit Sr. Gourdeaux gerant pour sa inère procuratrice 
de son mary pere du dit Sr. Gourdeaux en datte du dix huit de novembre 1724-. Dans 
laquelle le dit Noël est tenu quitte de toutes redevances à l'exception de celles de la terre 
appellee Dufort ; que les redevances de touttes les terres qu'il tient ne courront donc que 
du dix huit novembre 1724-, a l’exception de la terre du fort dont les redevance? remontent 
au vingt novembre 1716, pie cela supo.se, il s'agit d'exposer la quantité de* terres que Noël 
possédé et les redevances doi.t elles sont chargees ; possédé lu. trois arpetis de terre
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de front chargées de vingt sois par arpent et de trois chapons pour les quatre arpens desquels 
quatre arpens le fils du dit Noël, chargé des arrérages, du passé et de l’avenir, possède un 
arpent chargé de vingt sols et un chapons par an, .’où il résulté que le dit Noël ne doit de 
redevances de terre que trois livres de cartes réductibles à quarante cinq sois. 2o. Un ar­
pent de iront faisant partie de quatre arpens chargés chacun de vingt sols de cartes réduc­
tibles et d’un chapon par an, desquels quatre arpens il en a vendu trois à son fils chargés deu 
arrérages du passé et de l’avenir. 3o. Deux arpens de front d'une terre appelée Jean de 
L’aris a douze deniers de cartes l’arpent pour toute redevance. 4o. Cent arpens en super­
ficie d’une terre appellee, Dufort, chargé d’un sol de cartes l’arpent ; qu’il est de notoriété 
publique que suivant la déclaration du roy portant la réduction des cartes au quart, les cens, 
rentes, et obligations antérieures à cette déclaration qui n’ont point esté \ * es payables 
en argent tournois, de France ou Parisis, ont subi le sort de la réduction ; que le titre qul 
concerne la terre du fort conciste dans un contract de soixante des cent arpens dont cette 
terre est composée, que ce contract ne portant pas que les redevances soyent payables en 
en argent tournois, elles doivent donc être payées en cartes ; que si soixante de ces cent 
arpens qui composent la même terre sont payables en cartes, peut-on présumer que les qua­
rante autres arpens soient payables en argent tournois, a moins que l’on ne reporte un turc 
. j ; que quant à la terre de Jean de Paris, il est vray qu’elle payait d’abord dix 

sols par arpent eu superficie, mais que le Sr. Gourdeaux père à réduit cette redevance à 
douze deniers qui n'estant pas stipulés de France, tournois n'y Parisis doivent estre réduits 
au quart, que le dit Noël reporte quatre contracts qui justifient ce lait.

Et conclud le dit Noel par son dit écrit à ce qu’il luy soit donné acte des offres qu'il fait 
de donner au dit Sr. Gourdeaux dans la saison convenable quarante chapons, et à ce que ce 
dernier soit tenu de luy payer six sols en argent pour *olde de tout compte ; comme aussi 
de ce qu’il offre d’aftumer que les vingt cinq journéi de haruois et seize journées d'hommes 
par luy demandées, luy sont deües, siinieux n’aime le Sr. Gourdeaux affirmer qu’il n'a 
donné aucun orib e de faire les ouvrages en question et qu’il ne doit rien des vingt livres de 
lards, soixante bottes de pailles et des huit chapons demandés et ou le dit Sr. Gourdeaux 
conviendroit de l’ordre par luy donné au dit Noel et ùisconviendroit du prix, en ce cas 
ordonner que les journées de ha mois et d'hommes seront estimées à dire d’experts dont les 
parties conviendront ou qui seront par nous nommés d’office, pour leur procès verbal fait et 
reporté être ordonné ce que de raison ; et au cas que le dit Sr. Gourdeaux affirme n’avoir 
pas donne l’ordre en question et n'avoir pas reçu les paille, lard et chapons sus-énoncés, le 
dit Noel requiert t soit donné acte des offres qu’il fait de payer au dit sieur Gour­
deaux les quarante chapons en question dans la saison propre et les cent trente neuf livres 
quatre sols de redevances dans un an pour tout delay en deux payements égaux de six mois 
en six mois ; comme aussi donner acte au dit Noël de ce qu'il consent de passer titre nouvel 
de sept livres dix sept sols de rentes d'anciennes cartes réduites à cinq livres dix sept sols 
neuf deniers argent et deux chapons par an.

Outie nôtre ordonnance du dit jour douze avril de la dite année 174-1, par laquelle nous 
aurions ordonné qu'il en saroit délibéré devant nous dans huitaine à compter de la significa­
tion de la (life ordonnance, à l’effet de quoy les dites parties seroient tenues dans le dit temps 
de remettre en notre secrétariat les titres et papiers dont elles entendoient se seivir, ainsy 
que leurs demandes et de Ile uses respectives, pour le tout par nous exumiué estre lait droit
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aux parties ainsy qu’il appartiendront, dépens réservez. La dite ordonnance siguilliéc à la 
requestc du dit Sr. Gourdeaux au dit Noël par Thibault huissier le quatorze du dit mois 
d’avril, avec sommation d’y satisfaire. Le compte représenté par le dit Sr. Gourdeaux 
des cens et rentes et autres redevances à luy dues par le dit Noël, pour les terres qu'il pos­
sède dans le dit fief de Beaulieu.

1° Pour quatre arpens de terre bornés au domaine de Beaulieu et à deux arpcns appar­
tenants au dit Noël, chargés de vingt sols par chaque arpent avec un double de cens et 
trois chapons vifs, le tout payable au jour et feste de St. Michel, suivant le contract de 
concession faite par le feu Sr. Gourdeaux père à Gabriel Gosselin le trente novembre 1652, 
passé devant Audouart notaire, les dites rentes a compter du vingt neuf septembre 171b, 
temps auquel elles ont esté payées par le dit Pierre Noël au dit feu Sr. Gourdeaux ainsy 
qu’il appert par sa quittance du vingt novembre de la dite année jusqu’au dit jour vingt 
neuf septembre de l’année précédente 1710.

2° Pour cent arpens de terre en superficie appelles les terres du fort chargés de douze 
deniers par arpent de superficie, suivant deux contrai ts de concession dont soixante arpens, 
concédés parla Dile Lléonord de Grandmaison à Jacques Lctrier et ratifié par le dit feu 
Sr. Gourdeaux suivant l’acte passé devant Audouart Notaire le trois avril 1652. fit les 
autres quarante arpens, ainsi qu'il appert au contract de vente faite par M. Peuvret et son 
épouse à Gabriel Gosselin autheur du dit Noël le douze novembre 11>7 1 représentant le 
S. de Lauson de La < etière qui auroit acquis les dits quarante arpens de L’ierre Le Petit 
et sa femme ; le lout énoncé duns le contract de vente par eux faite au dit Sr. de Lauson 
passé devant lloucr Notaire le trois mars 1657 dont l’expédition est raportée par Noël ; 
les dites rentes a compter du premier octobre de la dite année 1716 jusqu’à pareil jour de 
l’année 1710.

3° l)e deux arpens de front a la charge de dix sols par arpent en s iperticie e t trois 
chapons vifs par chacun an et trois deniers de cens pour toute la dite concession ainsy qu'il 
appert au contract de concession frite a Jacques lierai* * dit Jean de Paris par I dit feu 
ÎSr. Gourdeaux le dix neuf mars 1651), devant Audouart Notaire, la quelle terre le dit 
Noël auroit acquis d’Anto’ue Vignaultet Marie Mngdeliine Pichet sa femme ez noms qu'ils 
procedoient, à raison de dix sois par chaque arpent en superficie ainsy qu'il est énoncé au 
contract dont Noël raporte lYxpéditicn, passé devant Pichet Notaire le vingt sept avril 
1717, et dont Ignace et François Gosselin ont fait abandon par acte passé le dit jour, aux 
charges susdites.

Nota.—Que cet article reste en souffrance pour 1rs rentes a la dite raison jusqu’à ce que 
l'on soit certain de la superficie de ladite terre, et denrinde seulement le dit Sr. Gourdeaux 
les soixante douze chapons et les 11ois deniers de cens dûs pour vingt quatre années d'arre­
rages sauf à répéter et sans prejudice des rentes pour lesquelles le dit Sr. Gourdeaux 
réserve à se pourvoir en temps et lieu.

4° De quatre arpens de front, à h charge de vingt sols, un chapon, et un sol de cens 
par chaque arpent, ainsy qu’il appert par le contract de concession faite par le dit feu Sr. 
Gourdeaux au dit Pierre Noël et passé devant Pichet Notaire le dix huit novembre 1716. 
Les dites rentes payables a la Toussaint de chacune année, icelles a compter du premier 
novembre 1716 jusqu'^ pareil jour de l’année précédente 1710.
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5° Et deux autres arpens de terre de front concédés au dit Pierre Noël par le dit feu 
Sr. Gourdeaux situés au dit fief sur le fleuve St. Laurent au passage du sud de l’isle 
d’Orléans, à la charge de payer par chacune année à la Toussaint un sol par chacun arpentÿ 
ainsi qu’il est énoncé au contract de concession passé devant le dit Pichet Notaire le dix 
huit novembre 171(), dont l’expédition est représentée par le dit Noël, les dites rentes à 
compter du dit jour dix huit novembre 1T16, jusqu’à pareil jour 1740.

Sur le montant desquelles rentes et redevances cy dessus le dit Sr Gourdeaux convient de 
déduire pour le montant de la quittance du Sr Porlier du dix huit novembre 1724, d’une 
part la somme de huit livres et huit chapons à quinze sols pièce, et pour le montant des 
journées d’hommes et de harnois, ainsi (pie le dit Noël l’a arresté avec le dit Sr Gourdeaux 
la somme de cinquante livres et en outre pour éviter à ditliculté acause de la quittance du 
dit Sr Porlier du dit jour dit liait novembre 1724.

Le dit Sr Gourdeaux convient de déduire sur le restant du total des dites redevances, 
celle de cinquante sept livres douze sols pour huit années à compter du vingt novembre 1716 
jusqu'au dix huit novembre 1724, datte de la quittance du dit Sr Porlier y compris trente 
deux chapons a raison de quinze sols, quatre sols de cens pour les cens et rentes de la terre 
de quatre arpens concédées au dit Noël en 1716 par le dit feu Sr Gourdeaux et c y devant 
énoncé, ce qui est tout l’avantage que peut tirer le dit Noël de la dite quittance du dit Sr 
Porlier.—

Le tout sans préjudice des rentes dues et exceptées pour la terre de deux arpens venant 
de Jacques Hernier dit Jean de Paris, et de tous autres dus, droits actions et prétentions 
du dit Si Gourdeaux le dit compte en datte du vingt avril de la dite année 1741 et signé 
“ Jacques Gourdeaux.”—l u écrit du dit S. Gourdeaux servant de réponse à celui du dit 
Noel, contenant entre autres choses qu'il offre de tenir compte au dit Noël de ce qu’il doit 
sur ce que ce dernier luy doit, mais que le dit Noël doit se ressouvenir qu’il est convenu 
avec le dit Sr Gourdeaux a la somme de cinquante livres pour le prétendu compte de jour­
nées qu’il produit, qu'au surplus en cas de déni de la part de Noël, le dit Sr Gourdeaux se 
référé à ce qui sera par nous ordonné ; que quant aux redevances dues par le dit Noel pour 
raison des terres qu'il possède, le dit Sr Gourdeaux n'a établi son compte qu'a compter de 
1716, qu'il a esté ordonne par 1e feu Sr Gourdeaux son père une quittance générale au dit 
Noël qui avance mal à propos que celle donnée pai le Sr Porlier en 1724 est générale, qu’il 
sera aisé d’en décider par la lecture de cette pièce, que la somme de huit livres et huit 
chapons y énoncés ne peuvent estre regardés que comme un acompte de ce qui est dû par 
Noël sans que cela puisse nuire au dit Sr Gourdeaux pour sa demande formée depuis 1716, 
attendu que cette quittance ne désigne pas pour b "e année sont les rente* y portées;

Que le dit Noël voudrait payer les cens et rentes qu'il doit au demandeur à la réduction 
du quart, fondé à ce qu'il dit sur la déclaration du roy qui a ordonné la réduction des cartes 
au quart, disant que les cens et rentes et obligations antérieurs à 1714, et à la déclaration 
du roy, qui n'out point esté stipulées, argnit tournois ou parisis, ont subi le sort de la ré­
duction, qu'on convient de cela, mais (pie cette réduction n’a son effet rétroactif que jusqu'à 
rétablissement des cartes en ce pais, mais non pas à un temps bien antérieur à l’établisse­
ment de cette inonnoye, n'y au temps ou Tardent avoit en ce pays le même taut et la même 
valeur qu’en France, comme il y a lieu de le présumer pouj les années 1652, 1653, et 1659,
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«it ce qui est facile à eonnoitre, que t’est «lans res années que la majeure partie de terre» 
que tient le dit Noël a esté concédée à ses autheurs ;

Que dans les deux premiers articles ou le dit Noël établit les terres qu’il possède, il ren­
voyé le Sr. Gourdeaux à se faire payer par ses enfans de cens et rentes de quatre arpens 
qu’il dit leur avoir vendu et dont il les a chargé des arrérages, que le dit Noël auroit dü en 
donner connoi>sance au dii Sr Gourdeaux, ce «pii n’a point esté fait, sans doute pour le 
frustrer des lods et ventes à luy dus, que mal à propos le dit Noel prétend le renvoyer sur 
sur ses enfans s’il ne justifie de sa deflense ;

Que le troisième article où le defïendeur déclare tenir deux arpens de terre venant origi­
nairement de Jean de Paris et qu’il dit n’estre chargés que d’un sol de cartes par chaque 
arpent, fait voir qu il confond grossièrement cette terre avec une autre de deux arperis qui a 
esté concédée au dit Noël à la charge d’un sol île rente par chaque arpent et autres charges 
énoncées au contract de concession à luy faite par le dit Sr Gourdeau père passé devant 
Pichet notaire le dix huit novembre 17 J (5, dont Noël raporte l’expédition et dans lequel il 
n’est point parlé de Jean de Paris n’y d’aucun autre, ce qui justifie la confusion qui a esté 
faite.

Que la demande des deux arpens venant de Jean de Paris est établie sur un contract de 
concession du dix neuf mars 1659—dont Noël raporte une expédition, qu’il se dement luy 
même par le contract de vente qui luy eu a esté fait et dont il produit une expédition, ayant 
acquis cette terre d'Antoine Vignault et de Marie Magdclaine Pichet sa femme, le dit Vi- 
gnault comme tuteur des enfans mineurs de Gabriel Gosselin réprésentant Bernier dit Jean 
de Paris et cédés au dit Noël à raison de dix sols par chacun arpent en superficie et de trois 
chapons vifs et trois deniers de cens par an, suivant le dit acte du dix neuf mars 1659.

Que luy dit Sr Gourdeaux est obligé de laisser ce dernier article en souffrance, jusqu’à 
ce qu’il soit certain de la superficie de la dite terre, à la reserve de trois chapons vils par 
chacun an dont il doit c sire payé suivant le compte qu’il produit ;

Que le quatrième article regard. 1rs cent arpens de la terre appcllée communément les 
terres da fort, pour laquelle le «lit Noël prétend la même réduction, ainsy qu’ils sont dési- 
signés dans le compte fourni par le dit Sr Gourdeaux ;

Que le dit Noël jouit encore de deux arpens à luy concédés par le dit feu Sr Gourdeaux 
suivant le contract du dix huit novembre 1716, à la charge d’un sol de cens par chaque 
arpent, de laquelle terre le dit Noël fait confusion avec celle «le Jean de Paris, que cela se 
prouve par l’expédition dudit acte passé devant Pichet notaire raportée et produite par le 
dit Noël; qu’il s’en tient à sa demande établie par h* compte qu’il produit et justifiée tant 
parles pièces qu’il raporte que par celles produites par le dit Noël ; et qu’au cas que ce 
dernier disconvienne de ce qu’il est convenu avec le dit .Sr. Gourdeaux d’avoir arresté à la 
somme de cinquante livres tout ce qui lait l’objet de sa demande incidente ;

Le dit Sr Gourdeaux s’en référé à ce qui sera par nous donii<', et persiste à ce que le dit 
Noël soit condamné à luy payer le mont an l des cens et rentes des terres qu’il possède et 
compris dans le compte qu’il produit, sans aucune réduction, réservant à se pourvoir pour 
raison de sa terre de deux arpen* venant de Jacques Bernier dit Jean de Paris et sans pré-
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judice de touj autres dûs, droits, actions et pré ntions du dit Sr Gourdeaux, concluant aux 
dépens, le dit écrit en datte du vingt avril de la dite année 1741 signé “ Jacques Gour­
deaux ” et non signiffié.—

Autre écrit du dit Noël non [datté n’y signiffié, intitulé “ Débats à un prétendu compte 
et répliqués à un écrit de réponses,” contenant entre autre chose que la quittance du Sr 
Porlier du dix huit novembre 17*24’ soit générale ou non, ce ne peut estre le sujet d’une dis- 
certation parcequ’on ne compte point les cens et rentes par quittance généralle où particu­
lière, termes nouveaux et inconnus parmis les habitans, qu’on ne les comptent que du jour 
de la dernière quittance qu’on doit au moins regarder celle du Sr Porlier comme telle pour 
les terres que Noël possède relevant du domaine de Beaulieu, à l’exception de la terre dite 
Dufort ; qu’on prétend que pour le mémoire raporté par le dit Noël et des articles par luy 
demandés, il s’est restraint à la somme de cinquante livres, qu’il dénie ce fait et qu’il offre 
d’affirmer qu'il a dit seulement qui si restraindroit si le Sr Gourdeaux acceptoit de transiger 
aux conditions qu’il proposoit, ce que ce dernier ayant refusé les parties restent dans tous 
leurs droits ;

Que par raport à la terre de deux arpent venant originairement de Jacques Bernier dit 
Jean de Paris chargée de dix sols par arpent de superficie, cette rente ne peut estre consi­
dérée comine une redevance, mais comme une rente racheptable, le roy permettant seule­
ment de concéder les terres et non de les vendre, ce qui a esté exécuté par le rembource- 
inent de cette rente fait par le dit Noël au Sr Porlier gérant pour la Dîne. Gourdeaux pro- 
curatricc de sou mary, porté par le contract du seize juin 1717, produit pour quatrième et 
dernière pièce sous lu cotte D ; lequel annulle un précédent contract de concession à l’ex­
ception du cens d'un sol p u* arpent et d'une quittance de lu rente de vingt cinq livres de 
cartes simples ;

Qu’il est bien énoncé que c’est pour la rente dont la terre de Jean de Paris est chargée 
que le rembourceinent est fait ; qu’on deffie de prouver que cette même terre ayt esté 
chargée d’autre rente que de ces 10s. par arpent en superficie, qu'il renvoyé pour les cens 
et rentes à l’exécution d'un contract antérieur du dix huit novembre 1716, par lequel cette 
terre n’est chargée (pie d'un sol par arpent de front, ainsi que l’a reconnu le Sr Porlier par 
sa quittance du dix huit novembre 1721, qui n’est pas contestée, que le Sr Gourdeaux a 
donc tort de ménager un procès par la réserve qu'il annonce et de se prétendre créancier 
de soixante douze chapons, cette terre n'en devant pas,

Que le dit Sr Gourdeaux ne s’est pas apperçu que dans la quittance du Sr Porlier du dit 
jour du dix huit novembre 1721, la seulle terre dufort est réservée que par conséquent pour 
cette terre on doit recourir à la quittance du Sr Gourdeaux père du vingt novembre 1716, et 
que les rentes des autres terres ne courent que du jour de la quittance du Sr Porlier.

Le Sr Gourdeaux consent de tenir compte au dit Noël des journées de harnois mais qu’il 
ne s’explique pas sur les huit chapons que Noël luy a payé sans quittance, sur les vingt livres 
de lards et les soixante bottes de paille, qu'il demande sur son affirmation ; que le dit Sr 
Gourdeaux luy offre la somme de cinquante livres pour les journées de harnois et d'hommes 
mais qu'il ne t’en contente pas et demande le contenu en son mémoire ; si mieux n’aime le 
dit Sr Gourdeaux le payer à la toise suivant l’évaluation qui en sera faite et l’estimation du
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prix par experts dont les parties conviendront ou qui seront par nous nommés d’office, et 
conclud par le dit écrit en ce qu’en rectiffiant ces conclusions le dit Sr Gourdeaux soit cou- 
damné à lui payer pour solde cinq livres quatorze sols, au lieu de six sols, persistant au sur­
plus dans ces précédentes conclusions.—

Un compte par debit et crédit entre les parties, non datté, par lequel le dit Noel se dit 
reliquataire envers le dit Sr Gourdeaux de quarante chapons et qu’il est créancier de ce 
dernier d’une somme de cinq livres quatorze sols ne portant les redevances de ces terres que 
jusques à l’année 1740, et dans lequel il ne comprend point les quatre arpens qu’il a donné 
et vendu à son fils sur lequel il renvoyé le dit îSr Gourdeaux pour les redevances du passé.

Vu aussi les autres pièces produites par les parties, scavoir de la part du dit sieur Gour­
deaux.—Copie collationnée par Monsieur Boisseau greffier de la prevosté de Québec de dix 
sept mars 1741, de contract de concession faite par le feu Sr Jacques Gourdeaux à Gabriel 
Gosselin de quatre arpens de front en la seigneurie de Beaulieu, isle d'Orléans, sur la pro­
fondeur qu’ils peuvent avoir, à la charge de payer au jour et teste de St. Michel vingt sols 
par chaque arpent de front, et un double de cens et trois chapons vifs pour toute la ditto 
concession, le dit contract passé devant Audouart notaire le trente novembre 1652.—Autre 
copie collationnée par le dit M. Boisseau le dit jou; dix sept mars 1741, de contract de 
concession faite par le dit Sr (Jourdeaux père à Jacques Bernier «lit Jean de Paris, de deux 
arpens de front sur le fleuve St. Laurent, joignant la terre du dit ( Josselin a la charge de 
payer par chaque arpent de terre aquoy se pourra monter la dite concession, tant en terre 
désertée, que complantée en hauts bois et trois chapons vifs aussi par chacun an, avec trois 
deniers de cens pour toute la dite concession, les dits cens et rentes payables en effets du 
cru du pays au prix courant, le dit acte passé devant le dit Audouart notaire le dix neuf mars 
1659.—Un papier terrier fait par Duquet notaire îles terres de la seigneurie de Beaulieu, en 
datte du six aoust 166S.—1 u contract de concession faite par le dit feu Sr Gourdeaux au 
ilit Pierre Noël de quatre arpens de terre de front au dit fiel Beaulieu du cos té du sud, sur 
la profondeur jusqu’au milieu de la dite Isle d’Orléans, à charge de payer par chacun an au 
jour et fête de la Toussaint vingt sols, un chapon vif et un sol de cens par chaque arpent et 
autres clauses insérées au dit acte, icelui passé devant Pichet notaire le dix huit novembre 
1716.—Autre papier terrier fait par le dit Pichet notaire le vingt huit mars 1735, à la 
requeste du dit Sr Gourdeaux ez noms et en vertu de notre ordonnance du vingt quatre 
janvier précédent, des terres situées dans les seigneuries de Beaulieu et de Lagrosarilièrc.

Et les pièces du dit Noël, scavoir—quatre contracts sous la cotte C. concernant la terre 
dite de Jean de Paris.

Le premier de concession faite par le dit feu Sr Gourdeaux de deux arpens de terre de 
front au passage du sud de la dite lsle d’Orléans, sur toute la profondeur qui se trouve depuis 
le bord du fleuve St. Laurent jusques à la ligne qui regneia par le milieu de la dite isle de 
pointe en pointe, joignant d’un costé N. E. l’habitation du dit Noël, et d’autre costé au 
S. O. les terres appellees les terres du fort aussi appartenant, a la charge par le dit Noël de 
payer par chacun an au jour et feste de la Toussaint, un sol par chaque arpent pour tous 
droits seigneuriaux et autres charges énoncées au dit acte, iceluy passé devant le dit Pichet 
notaire le dix huit novembre 1716.



Le second un abandon fait par Ignace et François Gosselin en faveur du dit Noël, de 
tous les droits qu’ils pouvoient avoir et prétendre en une terre seise au comté îSt. Laurent, 
paroisse de St. Pierre, appellee terre de Jean de Paris, contenant deux arpens de largeur 
sur la profondeur qu’elle peut avoir, désignée par les tenans et aboutissans ainsi que dans le 
contract de concession du dix huit novembre 17lü—susmentionné, à la charge par le dit 
Noël de payer dix sols de rente par chaque arpent en superficie dont la dite terre est 
chargée, arrérages de rente et autres dettes s’il s'en découvre dont les droits et prétentions 
des vendeurs pourroient estre chargés, icelle terre à eux et a leurs cohéritiers echüe par 
succession de delfunts Gabriel Gosselin et Françoise Le Lièvre leurs père et mère, qui 
l'auroient acquise de.... Bernier, ainsy que les dits vendeurs l'ont déclaré dans le dit acte» 
iceluy passé devant le dit Pichet notaire le vingt sept avril 1717.

Le troisième contract, une vente faite par Antoine Vignault et Marie Anne Pichet sa 
femme tant pour eux et en leur nom, que comme tuteur (le dit Vignault), des enlans mineurs 
de feu Gabriel Gosselin premier mary de la dite Pichet, au dit Pierre Noël, des droits 
qu’ils pouvoient avoir et prétendre et leurs dits mineurs en une terre et habitation sci.se au 
comté St. Laurent, seigneurie de Beaulieu appellée terre de Jean de Paris, désignée pour 
les tenans et aboutissant comme au contract de concession du dix huit novembre 1716 sus- 
énoncé, icelle terre venant originairement du dit Jean de Paiis, ainsy qu'il est plus au long 
expliqué par le dit acte, la dite vente faite à la charge par le dit Noël «le payer les dix sols 
de rente par arpent en superficie dont la dite terre est chargée, ensemble 1rs arrérages qui 
pouvoient estre dus et autres dettes dont la dite terre auroient pii estre teiiüe, et outre ce 
pour et moyennant la somme de trente livres j le dit acte passé devant le dit Pichet notaire 
le dit jour vingt sept avril 1717.

Le quatrième et dernier contract, pas«é devant le dit Pichet le seize juin suivant, entre 
le S. Claude Porlier marc band à Québec, substitut de Dlle. Marie Bissot épousé et procu­
ratrice du S. Jacques Gourdeaux père propriétaire des fiefs de Beaulieu et de Lagrosar- 
diere, d'une part, et le dit Pierre Noël habitant du comté St. Laurent, d'autre part, par 
leqoel il paroist que le dit Sr. Porlier au dit nom auroit dit que l'année lors dernière le dit 
»Sr. Gourdeaux père auroit passé contract avec le dit Noël d'une terre seise en la dite sei­
gneurie de Beaulieu, appellée terre de Jean de Paris aux conditions que le dit Noël luy 
feroit construire uae maison en l'endroit , se^oit indiqué en la manière portée au dit
acte, laquelle auroit fait partie des terres de Michel Gosselin et de Marie NI in ville, beau 
père et belle mère du dit Noël, et qu’estant chargée d’une rente considérable, tant pour 
droits seiimcuriaux, que pour une constitution de vingt cinq liv res de rente raclietable ; qu’a- 
près le décès du dit (Josselin la dite terre auroit réunie au domaine de la dite seigneurie de 
Beaulieu, personne ne voulant sc charger d’une si grosse rente, ce qui auroit esté cause que 
le dit Sr. Gourdeaux l'auroit concédée de nouveau au dit Noël aux conditions cy dessus, 

ayant appris que quelques uns des (Josselius vouloient l'inquietter espérant avoir droit 
de retirer la dite terre n'y ayant aucun acte de réunion d'icelle au domaine, offrant le dit 
Noél de payer les arrérages des dites rentes, ce qui a obligé le dit Noël à demander nullité 
du dit acte, ou que le dit Sr. Gourdeaux luy donnât touttes assurances nécessaires et 
qu’ayant connu par la suitte que le dit acte estoit nul, d'autant que la reunion avoit esté 
verbalement faite, ce qui auroit esté cause que les parties se seroient présentées pour passer 
acte de nullité, c’est pourquoi le dit contract de concession du dit Sr. Gourdeaux au dit Sr.
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Noël passé par le dit notaire en datte du dix huit novembre 1716, du consentement du dit 
Sr. Porlier substitut de la dite Dlle. Marie Bissot épouse et procuratrice du dit Sr. Gour- 
deaux et du dit Pierre Noël demeurera nul du dit jour à l’avenir de même que s’il n’avoit 
point esté fait, et en conséquence de la dite nullité le dit Sr. Porlier en sa dite qualité au- 
roit reconnu et confessé avoir cû et reçû du dit Noël la somme de cinq cens livres pour le 
rachapt, sort principal, estimation et amortissement de la dite rente de vingt cinq livres, 
ensemble celle de cens vingt cinq livres pour les arrérages depuis neuf années, dont le dit 
Porlier tient quitte et décharge le dit Noël, ainsi que des arreu-ges du passé jusques au jour 
du dit acte, ce faisant que le dit contract de concession du dix huit novembre 1716 de la dite 
terre de Jean de Paris demeurera nul et résolu, et consent que mention du dit acte soit faite 
sur le contract de constitution.

Trois contracts sous la cotte D, concernant la terre dite du Fort, de cent arpens, possé­
dée par le dit Noël :

Le premier de concession faite par Dlle. Lléonore de Grandinaison à Jacques Levrier de 
six arpens de front sur dix de profondeur scis en la dite Isle d’Orléans, à la charge de douze 
deniers pour toutes rentes par chaque arpent, soit en labeur, soit en pré et deux chapons vils 
où poulets de l’année, le dit acte passé devant Audouart notaire le troix avril 1652, en 
suite duqutl est la ratification du feu Sr. Gourdeaux père alors mary de la dite Dlle. de 
Grand-maison faite par le même notaire le six décembre de la même année.

Le deuxième de vente faite par Fierrc le Petit et sa femme à Louis de Lauzon Sr. de 
la Cetière de quatre arpens de fiont sur dix de profondeur, chargés de cens et rentes que 
les parties n’ont pu déclarer la dite vente faite pour la somme de quatre cents livres et aux 
conditions énoncées au dit acte, iccluy passé devant Rouer notaire le vingt trois mars 1657.

Le troisième et dernier contract passé devant Rageot notaire le douze novembre 1671, 
par lequel Jean Baptiste Peuvret Sr. de Menu et son épousé vendent à Gabriel Gosselin, 
cent arpents de terre en une pièce dites les terres Dufort de la pointe de PI sic, la dite terre 
chargée de cens et rentes que les parties n’auroient pu déclarer, la dite vente faite pour et 
moyennant la somme de soixante cinq livres tournois de rente foncière et non racheplable.

Une quittance du feu Sr. Gourdeaux, conçüe en ces termes, 44 Je soussigné et confesse 
44 que je tiens quitte Pierre Noël de toutes les fermes de la terre de Beaulieu et de toutes 
44 les affaires en général que nous avons eu ensemble jusques à ce jour sans préjudice aux 
44 actes que je luy ay fait le dix huit novembre.— Fait a Québec le vingt novembre mil sept 
44 cent seize, (signé) 44 Gourdeaux.”

Autre quittance du Sr. Porlier aussi conçue en ces termes, 44 J’ay reçu de Pierre Noël 
44 à compte des terres qu’il tient de la seigneurie de Beaulieu, huit chapons et me doit payer 
44 l’argent sur le pied du réglement qui sera fait à vingt sols par arpent ou à quinze sols ; à 
44 Québec le dix neuf novembre 1723—(signé) 44 Porlier.”

Autre quittance du dit Sr. Porlier, dont la teneur suit, 44 J'ay reçu de Pierre Noël pour 
44 la terre qu’il tient de la seigneurie de Beaulieu sans y comprendre la terre Dulort la 
44 somme de huit livres et huit chapons, dont quittance à Québec le dix huit novembre 1724-— 
44 (signé) 44 Porlier,” et à coste est écrit, •* et un sol pour la terre nommée 44 Jean de Paris.”
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TTuc quittance du dit Sr. Gourdeaux en datte du dix neuf novembre 1739, donnée à 

Pierre Noël fils de trois livres et trois chapons pour trois années de rente d’un arpent de 
terre qu’il a eu de son père, dont quitte pour la dite année.

Et après avoir entendu de nouveau les parties en notre audience de ce jour. Vû la dé­
claration du roy donnée à \ ersailles le vingt cinq mars 1720, rendue en interprétation de 
celle du 5 juillet 1717 par laquelle, en interprétant l’article neuf de la susdite déclaration et 
sans avoir egard aux ordonnances de Messrs. Bégon et Dupuy cy devant intendants en ce 
pays, des vingt un juin 1723, seize novembre 1727 et treize janvier 1728.

Il est ordonné que les cens, rentes, redevances, et autres dettes qui ont esté contractées 
avant l’enregistrement de la dite déclaration du dit jour cinq juillet 1717 et où il ne sera 
point stipulé monnoye de F rance, ou monnoye tournois, ou parisis seront acquittées avec la 
monnoye de France à la déduction du quart qui est la réduction de la monnoye du pays eu 
monnoye «le h rance et que celle ou il sera stipulé tournoise ou parisis seront acquittées sur 
le pied de la monnoye de France sans aucune réductions. Tout considéré—

Et attendu dons les titres des terres que possède le dit Noël dans les fiefs de Beaulieu 
et de la («rosardière ; il n’est point exprimé monnoye tournois, de France ou Parisis,—

Nous ordonnons que tous les cens, rentes en argent, portés aux dits titres seront réduc­
tibles d un quart, en consequence condamnons le dit Noël à les payer sur ce pied au dit Sr. 
Gourdeaux à compter du dix huit novembre 1724*, jour de la quittance donnée par le dit 
*Sr. Porlier au dit Noël, à l’exception néantinoins de la terre dite Dufort qui y est réservée 
et des cens et renies de la quelle dite terre le dit Noël doit tenir compte au dit Sr. Gour- 
deaux dca T» vingt novembre 1716 jour de la quittance générale du feu Sr. Gourdeaux 
père, le tout en deniers ou quittances sauf au dit Noël à se faire faire raison par son fils 
des cens et rentes de quatre arpens depuis qu'il les luy a vendu ou donné.

Déboutons le dit Sr. Gourdeaux de la réserve par luy faite dans son compte du vingt 
avril et s . écrit du même jour pour les cens et rentes de deux arpens qu’il dit avoir esté 
concédés à Jean de Paris en lt)f>9, à la charge de dix sols par arpent en superficie et dont 
Noël e>t propriétaire, attendu qu’il fait un double employ de cette terre de celle concédée 
au dit Noël en 1711>, qui est la même laquelle luy a esté abandonnée par les descendans du 
dit Jean de Paris et dont il a payé le rachupt de la dite rente de dix sols par arpent en 
superficie et neuf années d’arrérages des dittos rentes au Sr. Porlier substitut de Dinlle. 
Marie Bissot épousé tt procuratrice du dit feu Sr. Gourdeaux père, suivant que le tout 
paroist pur les trois actes des vingt sept avril et seize juin 1717 cy devant mentionnés, ce 
faisant—

Ordonnons que le dit Noël comptera avec le dit Sr. Gourdeaux des cens et rentes des 
quatre terres qu'il possède dans les dite fiefs sur le pied cy dessus et pour chaque année aux 
termes cy devant fixés ainsy qu’il ensuit scavoir :

1° Pour la terre de quatre arpens concédée à Gabriel Gosselin autheur du dit Noël la 
trente novembre I(i52 de la somme de trois livres, trois cliapous de rentes et dix huit 
deniers de cens.
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2° Pour celle dite du fort de cent arpens en superficie concédée en 1652 et 1653, de 
la somme de trois livres quinze sols de rentes.

3° Pour celle de quatre arpens concédée au dit Noël le dix huit novembre 1716, de la 
somme de trois livres et quatre chapons de rentes et trois sols de cens.

4Ü Et pour celle de deux arpens cy devant concédés à Jean de Paris en 1656, ensuite 
au dit Noël en 1716 et par luy acquis en 1717 de dix huit deniers seulement.

Et sera tenu le dit Noël de passer titre nouvel et rcconnoissancc des dites terres au dit 
Sr. Cïourdeaux ez noms *ur le pied cy devant expliqué et de luy en fournir des expéditions 
en forme, ou de déclarer les portions qu'il en aura aliénées ou vendues faute de quoy la pré­
sente ordonnance vaudra titre nouvel et reconnoissance.

Ordonnons en outre que le dit Noël tiendra aussi compte au dit Sr. Gourdeaux ez noms 
de la somme de six livres pour les rentes en argent des huit arpens de terre qu'il possède 
pour l’année 1723, ainsy qu'il est réservé par la quittance du Sr. Porlier du dix neuf 
novembre de la même année.

Avons reçu le dit Noël incidanient demandeur et faisant droit sur la dite demande, 
Nous, du consentement des dites parties, condamnons le «lit Sr. Gourdeaux à luy teuir 
compte de la somme de soixante dix livres pour toutes prétentions du compte fourni par le 
dit Noël ; condamnons en outre le dit Sr. Gourdeaux aux dépens par nous liquidez à dix 
huit livres.

Mandons, &.c.

Fait à Québec le treize avril 1715.

(Signé) 1IOCQ1 A UT.

[Ord. de 1746 et 1747, N ° 31, folio 7.J

Ordonnance ([ni condamne le Sr. Etienne ( barest a f aire mush turc vn moulin à 
farine sur la Rivière d'Et< hnnin, village de Ste. Geneviève. seigneurie de 
Lauzon, et qui oldige le Sr. Charly (Ty contribuer au prorata de la jK/rtion reve­
nant a ses mineurs, coheritiers de la dite seigneurie.

Gilles IIocquart, kc.

Entre Augustin Galemeau, Pierre Tardif et plusieurs autres habitnns au nombre d'en­
viron soixante, tous concessionnaires des terres de la coste de Eauzon drus les profondeurs, 
demandeurs en requeste de nous lépondue le neuf de ce mois, comparant par C harles 
Marois l’un d'eux d'une part ;

Et le Sr. Esticnne Cbarest seigneur primitif de la dite seigneurie de Lauzon, deflendeur 
present en personne d'autre part.



Vû la dite requeste contenant qu'il y a deux ans il nous auroit présenté autre requeste 
pour nous exposer la triste situation oi\ ils estoient depuis douze à quinze ans éloignés à plus 
de trois lieues du bord de l’eau sans moulin et sans aucune éducation pour leurs enfans faute 
de chemin, que cependant le Sr. Charcst leur seigneur primitif pour contribuer au défriche­
ment des terres et donner les secours nécessaires à ses tenanciers, conformement aux inten­
tions de Sa Majesté, auroit fait transporter sur les lieux les meules et une partie des mou­
vements nécessaires pour un moulin à farine, mais qu’il n’auroit pû conduire cet ouvrage à 
sa fin attendu les contradictions de sen coheritiers en la ditte seigneurie, encore indivis, ce 
qui reduiroit en peu les demandeurs à la dure nécessité d'abandonner des terres sur 
les quelles ils ont déjà fait des travaux considérables.

Pour quoy les dits demandeurs concluent à ce qu’il nous plaise condamner le dit Sr. 
Cliarest à faire construire un moulin à farine sur la rivière Detcliemin, village de Ste. 
Genevieve, si mieux n'aime le dit Sr. Cliarest ceddcr à l’un des demandeurs ou à tous 
ensembles le droit de bannalité, les dits demandeurs ne pouvant plus suporter les fatigues 
extrêmes qu'il y a à transporter leurs bleds à plus de trois lieues dans des chemins imprati- 
c \bles pour les faire moudre à la Pointe de Levy ; nôtre ordonnance estant ensuite du dit 
jour neuf de ce mois portant soit communiqué a partie pour en venir pardevant nous ce 
jourd'huy neuf heures du matin. Les dites requeste et ordonnance signifiées au dit defen­
deur par Pilotte huissier le dix de ce dit mois. Parties ouies.

Et après que par le dit Sr. Charcst a esté dit qu'en conséquence de pareille demande à 
luy faite par les demandeurs il y a deux ans, il auroit fait transporter sur les lieux le mou- 
lange et part des matériaux et ustenciles nécessaires pour la bâtisse du moulin en question ; 
qu'il n'a pû parvenir à cette construction, par les difficultés qu'a toujours fait le Sr. Charly 
négociant à Montréal au nom et comme tuteur des enfants mineurs issus de son mariage 
avec défunte Plie. Therese Charcst, les dits mineurs coheritiers dans la dite seigneurie de 
Lauzon, laquelle est encore indivise ; que luy dit Sr. Cliarest, faisant tant pour luy que 
pour le Sr. Pubis Cliarest son frère absent tic ce pays, offre de faire construire le moulin en 
question sur la rivière Petchemin, village Ste. Genevieve et ce dans le cours de l'esté 
prochain, pour la commodité des dits demandeurs, pourvu néantmoins que le dit Sr. Charly 
es-noms soit obligé d'entrer dans la dépense du dit moulin au prorata des droits qu’il peut 
avoir ez dits noms dans la dite seigneurie de Lauzon, le tout suivant les états de dépense 
que le dit defendeur justifiera avoir faite pour cet ouvrage, au moyen de quoy il sera tenu 
compte au dit Sr. Charly de sa cotte part des profits que produira le dit moulin ; si mieux 
n'aiine le dit Sr. Charly renoncer aux droits de bannalité dans le moulin en question, ce 
que le dit Sr. Charly sera tenu d’opter dans un mois pour lout delay à compter de la 
signification qui luy sera faite de la présente ordonnance, au moyen de laquelle renonciation 
faite en forme, le dit Sr. Cliarest s'oblige tant pour luy que pour son dit frère à faire 
construire le dit moulin à ses frais et dépens.

Nous avons condamné le dit Sr. Estienne Cliarest tant pour luy que pour le Sr. Dufils 
Charest son frère, suivant les offres de ce premier, à faire construire un moulin à farine sur 
la rivière Dctcbeinin village de Ste. Genevieve à l'endroit de là dite rivière le plus conve­
nable pour la commodité des habitans du dit village et des environs établis dans les profon­
deurs de la ditte seigneurie de Lauzon, et ce dans le cours de Testé prochain mil sept cent



Hilarante six ; à laquelle construction le dit Sr. Charly sera tenu de contribuer et au prorata 
de la portion à luy revenante à ses mineurs dans la ditte seigneurie ; si mieux n’aime 
renoncer au droit de bannahtu dans le dit inouhn, au moyen de cjuoy et de la dépense que 
les dits Srs. Charest frères feront pour cette construction, le droit de bannalité sera et 
appartiendra à eux seuls, et sera le dit Sr. Charly tenu d’opter l’une des alternatives dans 
six semaines à compter de la signification de la présente, passé lequel temps en vertu de 
nôtre présente ordonnance il sera déciiu de la dite option.

Mandons, &,c.

Fait à Québec le douze février mil sept cent quarante six.

(Signé) IIOCQUA11T.

[Ord. de 174-6 et 174-7, No. 31-, folio 24-. J

Ordonnance (pci maintient Augustin Roy dit Lauzicrs habitant de Ste. Anne de la 
Pocatiérc, dans la possession et jouissance de sa pèche à marsouins, aux charges, 
clauses et conditions insérées en Pacte (Vaccord fait, entre lui et le Sr. Dautcuif sri- 
gneur en partie de la dite seigneurie, et qui défend au nommé Antoine Gagnon 
et à tous autres de le troubler dans V exploitât ion de la dite pèche, <J*c.

Gilles Hocquakt, Su*.

Entre le Sr. Augustin Roy dit Eoziers capitaine de milice de la seigneurie de la Poca- 
tière, demandeur, en requeste de nous repondue le huit juillet dernier, d’une part,

Et Antoine Gagnon habitant du dit lieu, deftendeur, d’autre part.

Vu la dite requeste contenant que par notre ordonnance du trente un mars mil sept cent 
trente huitilauroit esté maintenu dans la possession et jouissance de la pesche aux marsouins 
sur le fleu\e St. Eau rent dans 1 étendue du domaine de la dite seigneurie aux charges clauses 
et conditions insérées en Pacte d’accord sous signature privée passé entre le Sr. Dauteuil 
seigneur en partie du dit lieu et le demandeur le dix février mil sept cent trente huit avec 
deflenses à toutes personnes de le troubler dans 1 exploitation de la dite pesche à marsouin j 
qu en vertu de cette ordonnance le dit demandeur auroit lait faire la dite pesche sans aucun 
trouble jusques à lors que le nommé Antoine Gagnon voisin du dit domaine sans aucun titre 
se seroit avisé de le troubler et de tendre sur la dite pesche environ trois ou quatre arpens 
sans permission et contre la volonté du demandeur ce qui luy fait un tort considerable pour- 
quoy conclud à ce qu il nous plaise faire approcher pardevant nous le dit Antoine Gagnon, 
pour voir dire et ordonner que le demandeur sera maintenu dans la possession et jouissance 
de la pesche en question dans 1 etendue du doinuiue de la Pocatière suivant nôtre dite ordon­
nance et 1 acte de société susdattés, Que dettenses seront laites au dit Gagnon de troubler 
le dit demandeur dans 1 exploitation de la dite pescue et pour l’avoir fait se voir condamner 
eu tels dommages et interests qu il nous plaira aibitrer et aux dépens.
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Notre ordonnance estant ensuite du dit jour huit juillet dernier portant soit communiqué à 
partie pour en venir devant nous le premier aoust suivant. Signification des dites requeste 
et ordonnance faite à la requeste du dit demandeur au dit deffendeur, par Dionne huissier le 
quatorze du dit mois de juillet avec assignation à comparoir devant nous le dit jour premier 
aoust suivant.

L’écrit de réponses à la dite requeste signiflié à la requeste du dit deffendeur a dit deman­
deur le trente un du dit mois dj juillet par lequel le de (tendeur conclud à ce que sans 
avoir égard à la demande du dit sieur Loziers dont il sera débouté, il sera permis au deffen- 
deur de faire la tenture de la pesche à marsouins, ainsy qu’aux nommés Joseph llayot et 
St. Amant, ses voisins, sur la devanture de leurs terres suivant leurs titres de concession 
préférablement au dit demandeur, Que de (Ve uses luy seront faites et à tous autres envoyés 
de sa part, de troubler les susnommés ni leur empescher la tenture possession et jouissance 
de la dite pesche a peine île tous dépens dommages et interests, et condamner le demandeur 
aux dépens.

Notre ordonnance rendue entre les parties le dit jour premier aoust par laquelle nous au­
rions ordonné qu'il en seroit délibéré devant nous dans quinzaine pendant lequel temps les 
parties remettroieut en notre secretariat les pieces dont elles entendoient se servir, et seroit 
tenu le dit demandeur de raporter raccommodement qu'il dit avoir été fait entre le Sr. 
Dautcuil de Monceaux et plusieurs habituas de la dite seigneurie et en particulier avec le 
de (Vendeur au sujet de la devanture de leurs terres, dépens réservés, la dite ordonnance noti­
fiée au dit deffendeur par le Sr. Bouchard officier de milice du dit lieu le premier sep­
tembre suivant.

Un écrit d’observations signiffié au dit deffendeur le cinq du dit mois de septembre par 
equel ie demandeur persiste dans les précédentes conclusions.

Vu aussi un billet ou convention faite entre feu Mr. Dautcuil père et le dit delVendeur en 
datte du seize octobre mil sept cent trente six, par lequel il promet vendre au dit deffendeur 
deux arpens île terre de front de son domaine sur trente de profondeur les dits deux arpens à 
prendre au dessus du chemin du roy et ensuite continuer la profondeur joignant la dite terre 
d'un costé au S. O. à Charles Minville et d'autre costé au N. E. aux terres du dit domaine 
non concédées.—La ditte vente faite aux charges clauses et conditions insérées en la dite 
convention, dans laquelle il n’est point fait mention de la pesche, ny de la grevé et est seu­
lement dit que le ditfîagnon prendra contract des dits deux arpens conformement aux autres 
contracts de la dite seigneurie, la ditte convention signé " lluette Dauteuil.”

L'acte de société passé entre le dit Sr. Dautcuil fils et le dit demandeur le dix février 
mil sepi cent trente huit, contenant la pqyinission donnée par le dit Sr. Dauteuil au dit de­
mandeur de faire la pesche à marsouins sur toute Tetcndue de son domaine et autres conven­
tions concerna t la dite pesche ; nôtre ordonnance du dit jour trente un mars mil sept cent 
trente huit, et un certificat de Joseph Dionne notaire à la Coste du Sud représenté par le 
dit deffendeur en datte du cinq oust dernier, par lequel il atteste qu'il n'a jamais passé d’acte 
de renonciation n'y d'abandon faite par le dit deffendeur à Mr. Dauteuil de la devanture de 
sa terre que Mr. Dauteuil père luy a vendu. T ont considéré et après en avoir délibéré—
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Nous avons maintenu le dit demandeur en la possession et jouissance de sa pesche eu 
question dans l’étendue du domaine de la Pocatiére suivant l'acte de société passé entre le 
dit Sr. Dauteuil et le dit demandeur, faisons detïenses au dit Gagnon et à tous autres de le 
troubler dans l’exploitation de la dite pesche, sous les peines de droit, et le tout sans préju­
dice aux droits que Sa Majesté peut prétendre sur la dite pesche.

Condamnons le dit deffendeur aux dépns liquidez à quatre livres dix sols.

Mandons, &c.

Fait à Québec le dix huit mars mil sept cent quarante six.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 174*8, N° 35, folio 1Ü.J

Ordonnance qui oMige le sieur Courthiau, agissant jxmr l)llc Lestage, propriétaire de 
la seigneurie de Derthicr de passer contrat de concession à la fabrique de la pa­
roisse de lierthier (Vune terre donnée par la dame de Villemur suivant billet de. 
concession du 3 novembre 1710, sans aucune autre charge quoi cas quelle passe 
en (Vautres mains, le nouveau possesseur sera tenu de payer au seigneur un sol­
de rente par arpent en superficie, trois ehajxjus pour toute la terre et deux sols de 
cens.

Gilles Hocquart, &.c.

Entre le Fère Michel Le Vasseur Religieux llecollet faisant les fonctions curiales de 
Berthier, et Joseph Lafrenière habitant du dit lieu, au nom et comme marguillier en charge 
de l’œuvre et fabrique de l’eglise de la dite paroisse, demandeurs en requeste de nous repon­
due le jour d’hier, le dit Lafrenière présent eu personne et assisté du Sr Dauré notaire 
royal porteur de pieces d'une part.

Et la Dlle. Marie Josephe Esther Sayer veuve et commune en biens du feu Sr. Pierre 
Lestage vivant négociant en cette ditte ville et Dlle. Marie Lestage, tille majeure résidente 
à Bayonne, sœur et unique héritière du dit feu Sr Lestage, proprietaires par indivis de la 
terre et seigneurie de Berthier, deflenderesses, stipulant et comparant par le Sr Courthiau 
négociant en cette dite ville, chargé de leurs procurations, d'autre part.

Vu la dite requeste, contenant que le trois novembre mil sept cent dix, la Time de Ville- 
mur, lors proprietaire de la dite seigneurie de Berthier auroit donné pouvoir au nommé 
Casaubon de faire faire le contract de la terre en la dite seigneurie qu’elle avoit donnée à 
l’église du dit lieu ; qu'en vertu du «lit billet la fabrique de la dite paroisse de Berthier se 
seroit mise en possessi n de la dite terre, auroit même fait construire sur icelle l'église, cime­
tière et presbitère, et jouy de la dite terre depuis la dite année mil sept cent dix, sans aucun 
trouble ni autre titre que ce même biilet ; que quoy que la prescription soit plus que suffi­
sante pour assurer à la dite fabrique la iibre et t auquillc possession de la ditte terre, néan-



moms pour éviter toutes contestations qui pourvoient naitre à l’avenir pour raison de cette 
dite terre, la dite fabrique desireroit avoir un titre, mais comine la déclaration de Sa Ma­
jesté du vingt cinq novembre nul sept cent quarante trois qui deffend aux communautés et 
gens de main morte d’acqucrir aucuns biens fonds paroit former un obstacle, les demandeurs 
en leurs dites qualités concluant à ce qu’attendu que la fabrique de la dite paroisse de Ber- 
thier est en possession de la dite terre depuis plus de trente sept ans, il nous plaise leur per­
mettre de faire venir parüevant nous la veuve Lestage aujourd’huy proprietaire de la dite 
seigneurie de Berthier, pour voir dire et ordonner quelle sera tenue de passer contract en 
forme au prolit de la dite fabrique de Berthier de la susdite terre, laquelle a deux arpens de 
front sur dix de profondeur au bout desquels la dite terre à trois arpens de front sur trente 
quatre de profondeur, joignant d’un bout pardevant au boni du ileuve St. Laurent, par- 
derriére à Jean Baptiste itivière, d'un costé à Francois Geuereux et d'autre costé, partie 
au terrain du domaine de la dite seigneurie et partie à Pierre Généreux ; si non et à faute 
de ce faire que notre ordonnance vaudra contract, la dite requeste signée 44 Fis. Michel 
Levasseur,” le dit Lafreniérc ne scacbant signer, notre ordonnance estant ensuitte du jour 
d'hier portant soit communiquée à la veuve Lestage et au >Sr Courthiau fondé de procuration 
delà Dlle Lestage de Bayonne proprietaires de la dite seigneurie de Berthier, pour repondre 
par écrit et en venir devant nous cejourd'huy neuf heures du matin ;

L’écrit de réponses, non datté, par lequel le Sr Courthiau, ez nom qu'il agit, après avoir 
communication de la dite requeste et du billet ou pouvoir en question, convient que la fa­
brique du dit lieu de Berthier est en possession de la terre mentionnée et désignée en la dite 
requeste, qu'elle en a toujours jouy i. jpuis la datte du dit billet, qu'il ne s'oppose point à ce 
qu’il luy en soit donné un tilre, et luy ayant même oiïert plusieurs fois, qu'il s'en rapporte a 
ce qui en sera par nous décidé, et nous suplie néanmoins de vouloir bien ordonner qu’en cas 
que la dite fabrique vienne à aliéner la dite terre, le possesseur d'icelle sera tenu de payer les 
rentes dont les terres des autres liabitans de la dite seigneurie sont chargées, c’est-à-dire, 
deux so/s (le cens, un sol par chaque arpent de snpcrjicie, et un demi minât de bled 
(rament par chaque vingt arpens, que defîenses seront faites à la dite fabrique de donner 
concéder des parcelles de la dite terre pour former par la suite un village et qu’il sera permit 
au seigneur de prendre sur la dite terre tous les bois de charpente pour la construction d'une 
église, principale manoir et autres ouvrages publics, le dit écrit signé 44 Courtlnau.”

Vti aussi copie collationnée par le dit Sr. Dauré sur la minutte déposé en son etude, de 
la procuration donnée par la dite Plie. Marie Lestage residente à Bayonne sœur et héri­
tière du dit feu Sr Pierre Lestage, par laquelle elle donne tout pouvoir au dit Sr Courthiau 
touchant la succession du dit feu Sr Lestage ainsi qu'il est expliquée en la dite procuration 
icelle passé devant Jean 1 lapé de Mouho notaire royal de la dite ville de Bayonne le dix 
sept mai mil sept cent quarante quatre, et l'égalisé par Mr Salvart de Lcspés, lieutenant 
général au siege du sénéchal de la dite ville de Bayonne le dix huit du dit mois de may.

Autre procuration donnée par la dite Dîne veuve de Lestage résidente en cette ville, au 
dit Sr Courthiau, par laquelle elle luy donne pouvoir de gerer et administrer tous et chacuns 
ses biens et affaires présens et à venir, de concéder à telles personnes qu'il avisera des terres 
en la seigneurie de Berthier, à telles charges, clauses et conditions qu’il jugera à proposée tout 
ainsi qu'il est plus au long expliqué en la dite procuration, icelle passée devant Mr. Dauré
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etAdhemar notaires royaux de cette jurisdiction le vingt janvier mil sept cent quarante cinq. 
Et le billet ou pouvoir de la dite Dîne de Villeinur, d’elle signé en datte du trois novembre 
mil sept cent dix, par lequel elle donne pouvoir à Casobon de faire faire le contract de la 
terre qu’elle donne àl’eglise lequel billet a esté paraphé par nous.

Oüy les parties comparantes—Nous avons donné acte aux parties de leur dire et consen­
tement ; en consequence—

Ordonnons que par le premier notaire sur ce requis, le dit Courtliiau au nom qu’il agit sera 
tenu de passer contract de concession à la fabrique de la paroisse de Bert hier de la terre en 
question, à la charge seulement qu’en cas que la dite fabrique vienne a aliéner la dite terre, 
le nouvel acquereur sera tenu de payer au proprietaire de sa seigneurie les cens et rentes au 
tau ordinaire, (Tun sol de rente par chaque arpent en superfine, trois chapcms pour toute 
la tene et deux sols de cens ; et faute par le dit Courtliiau de passer le dit contract de con­
cession cy dessus, dans quinzaine à compter du jour de la signification de la présente ordon­
nance, notre dite présente ordonnance entiendra lieu.

Mandons, &c.

Fait à Québec le vingt trois février mil sept cent quarante huit.

(Signé) HOCQUART.

fOrd. de 1749, No. 3(i, folio 34.]

Ordonnance qui permet aux hdt/ilans du Cap St. Ignace de payer les rentes qu ils 
doivent au Se. Vincclotte leur seigneur, en mou noie ayant cours en ce pays, a la 
réduction du quart, et qui leur ordonne de fournir des chapons gras et vifs ou lu 
somme de 22 sols î> deniers en argent pour chacun à leur choix.

François Bigot, &ca.

Entre Louis Guyon et Joseph Richard habitant de la seigneurie du Cap St. Ignace, de­
mandeurs en requeste de nous répondue le vingt décembre dernier, présens en personne 
d’une part ;

Et le Sr. Vincelotte Duhautinenil, seigneur en partie du dit Cap St. Ignace, deffendeur 
aussi présent en personne d’autre part.

Vu la dite requeste, contenant que les demandeurs sont tenanciers de la dite seigneurie 
avec leurs coheritiers et consors au nom desquels ils agissent de sept arpeus de terre de 
front sur quarante de profondeur, chargés de trente sols de rente réduite par arpent île front 
et d'un chapon par arpent, suivant qu’il appert au contract de concession consenti par la 
dite veuve du Sr. Charles Amiot en faveur de feu Nicolas Gamache auteur des demandeurs 
et consors, pour raison desquelles redevances ces derniers se seroient présentés le onze no­
vembre dernier pour pajer le dit Sr. Vincelotte, qui auroit refusé de recevoir les rentes de 
la dite terre ainsi que les chapons sous prétextes qu’ils sont tenus, dit-il, de payer en argent
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inonnoyé, ce qui ne peut avoir lieu, attendu que l'argent sonnant n’est pas assez commun en 
ce pais, pourquoy concluent les dits demandeurs, à ce que vu le dit contract de concession, 
passé devant Bcquet notaire le dix juillet 1075.—JI nous plaise faire comparoir devant nous 
le dit Sr. Vincelotte pour voir ordonner qu’il sera tenu de recevoir des demandeurs les rentes 
et redevances qu’ils luy doivent en billets ayant cours en ce pais.

Nôtre ordonnance estant ensuite, du dit jour vingt décembre dernier, portant soit com­
muniqué au Sr. Vincelotte pour en venir devant nous ce jourd’huy. Les dites requeste et 
ordonnance signifiées au dit Sr. Vincelotte le trente du même mois, avec assignation à ce 
dit jour.

Vu aussi le contract de concession susdatté, par le quel la dite dame veuve Amiot pro­
prietaire de la dite seigneurie de Vincelotte a concédé au dit Nicola* ( iainaclic une terre de 
sept arpens de front scr quarante de profondeur, à la charge de payer par chacun au la somme 
de quatorze livres en argent inonnoyé et sept bons chapons gras et vifs de reutes seigneu­
riales et deux sols de cens pour toute la dite concession.

Farties ouies et après que par le dit dt(Vendeur a esté dit que la seule raison pour laquelle 
il a refusé de recevoir des demandeurs les rentes de la terre en question, est qu’ils prétendent 
les luy payer à la réduction d’un quart, que luy demandeur croit estre fondé à demander les 
dites rentes sans réduction attendu qu’il est exprimé en argent inonnoyé, ce qui équivaut le 
terme d’argent de France, pourquoi couclud à ci* que les dits demandeurs soient tenus de 
luy payer les dites rentes conformement au dit contract, et à luy fournir des chapons gras et 
vifs suivant iceluy.

Par les demandeurs a esté répliqué que les anciennes rentes ont été réduites d’un quart 
par différents déclaration du roy, pourquoy, soutiennent que ces rentes sont dans le même cas ;

Nous, en conséquence de la déclaration de Sa Majesté du vingt cinq mars mil sept cent 
trente, rendu en interprétation de celle du cinq juillet mil sept cent dix sept et attendu qu’il 
n’est point exprimé dans le contract en question, que les rentes seront payées en nionnoyes 
île France ou Tournois ou Pariais,—

Nous ordonnons que les dits demandeurs et ronsors payeront en inonnoyé ayant cours en 
ce pays, les rentes qu’ils doivent au dit Sr. Vincelotte à la réduction du quart,

Leur ordonnons conformement au dit contract de fournir des chapons gras et vifs ou la 
somme de vingt deux sols six deniers en argent pour chacun, à leur choix. Dépens compensés.

Mandons, fitc.

Fait à Quebec le quatre janvier 1719.

(Signé) BICiOT.
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[Oril. de 1719, No 3(>, folio 11.]

Ordonnance qui enjoint aux habitants de Beaupré (Vexploiter leurs titres de propriété 
des terres qu'ils possèdent dans la dite seigneurie à leurs seigneurs, et qui ordonne 
a chacun des dits habitants de fournir à leurs frais à leurs dits seigneurs une 
expédition en forme de chacun des dits titres, à peine de 10lis. d'amende contre 
les refusants, tj-c.

François Bigot, &c.

Vu la requeste à nous présentée par les Supérieur et Directeur du Séminaire des missions 
étrangères établis à Québec, contenant que comme seigneur de la seigneurie de Beaupré ils 
ont droit de lots et vente suivant la Coutume de Paris pour toutes les ventes qui sont faites 
des terres, ou partie d'icelles accusées en la dite seigneurie; que c'est presque le seul droit ou 
seul revenu qu'ils puissent tirer, attendu que dans la distribution des terres elles sont accusées 
ou concédées pour des rentes très modiques ; qu'ils sont encore privés de ces droits de lots 
et vente qui leur sont légitimement dus, par l'attention des particuliers a cacher leurs titres 
d'acquisition, et même à en refuser l'exhibition et une expedition aux suplians, ce qui cause 
qu'ils n’ont pu jusques aprésent connoitre leurs droits, ni les demander ou poursuivre en jus­
tice, pourquoy les suplians concluent à ce qu’il nous plaise ordonner que chacun des habitants 
de la dite seigneurie de Beaupré, proprietaire de quelque portion de terre d'icelle, sera tenu 
dans un mois du jour de la publication de nôtre présente ordonnance, d'aporter aux suplians 
dans leur maison du Séminaire de Québec, ses titres de propriété des terres qu'il possède en la 
dite seigneurie, et ce, depuis le contract de la concession qui a esté fait de la dite terre ou 
portion, jusques et inclusivement à Parte par lequel il prétend estre possesseur et proprietaire ; 
qu’il sera tenu en outre de fournir aux suplians à ses frais une expédition en forme de chacun 
des dits contracts de mutation, depuis le contract de concession ou quittance d’iceluy ; ega­
lement tenu de payer incessamment aux suplians les droits de lots et vente qui pourront leur 
estre dûs, saisine et amende, et autres droits, qu’à faute de le faire, et a cause de la négli­
gence du refus de plusieurs, ils y seront contraints par saisie de leurs terres et fruits d'icelles 
en pure perte pour les dits particuliers et au profit des suplians ; qu'ils seront obligés de 
payer les inthérests des sommes dues pour lots et vente depuis le terme de \ ingt jours a eux 
donné par la Coutume, pour exhiber leurs titres d'acquisition.

Nous, ayant égard à la dite requeste, ordonnons à chacun ties habitans de la dite sei­
gneurie de Beaupré, d'aporter aux suplians en leur maison à Québec, dans un mois, a comp­
ter du jour de la publication de notre présente ordonnance ses titres de propriété des terres 
qu’il possède en la dite seigneurie, et ce, depuis le contract de la concession qui a été faite 
de la dite terre ou portion, jusques et inclusivement a l'acte par lequel il prétend estre 
possesseur—

Ordonnons, pareillement à chacun des dits habitans de fournir aux Miplians a ses frais une 
expédition en forme de chacun des dits contracts de mutation, depuis le contract de conces­
sion ou quittance d’iceluy a peine de dix livres d’amende contre les refusans, sauf au surplus 
aux suplians à se pourvoir par les voyes ordinaires pour le payement des lots et vente qui 
seront reconnus leur estre dûs ;



Et sera nôtre présente ordonnance lue et publiée dans chacune des paroisses de la sei­
gneurie de Beaupré, issue de messe paroissiale, par le premier huissier sur ce requis, qui 
en certifiera au bas, laquelle publication vaudra signification à domicilie, afin que les dits 
habitans n’en prétendent cause d'ignorance.

Mandons, &c.

Fait à Montréal le 10 février 1749.

(Signé) BIGOT.

[Ord. de 1749, N° 3b, folio 61.]

Ordonnance qui renvoie le« sieurs Dupire et LeBel de leur demande contre le nommé 
François Levé que. de Kamouraska, prétendant, les dits Du péri et L'Bcl que la 
pêche du dit Lévêquc s étendait trop au large et qu'elle pouvait causer des acci­
dents fâcheux aux petits batiments on chalovpts et qu'elle, était préjudiciable à ses 
voisins.

François Bigot, &c.

VA la sentence rendue en la prévosté de cette ville le 5 mars 1748, entre le Sr. Jean 
Bte. Dupérey marchand en cette ville et Jean Le Bel habitant du l'etit Kamourasca, 
demandeur, et François L’Evesque habitant du dit «lieu defléndeur, par laquelle il est 
ordonné avant faire droit qu'il en sera référé devant nous ; attendu que la greve en question 
apartient au roy, dépends réservés, la dite sentence non signifiée.

La requeste présentée à Mr. Ilocquart cy devant intendant en ce païs, par les dits 
Dupérey et Le Bel, tendante pour les raisons y contenus a ce que vu la dite sentence il luy 
plut permettre de faire assigner le dit L’Evesque pour avoir adjuger aux suplians les oon- 
clusions par eux prises par leur requeste et exploit des 9 et 18 février précédent, pour le 
soutien desquelles conclusions ils employent le contenu en leur dite requeste, et en y 
adjoutant ils observent que s'il estoit permis au dit L’Evesque de tendre sa pèse lie jusques 
à basse mer qui va dans cet endroit deux lieues au large il pouroit s’ensuivre des aceideus 
très fâcheux par de petits batimens ou chaloupes qui se briseraient ou tourneroient par cette 
pcschc en voulant havrer et entrer dans l’anse par un coup de mauvais temps. L'ordon­
nance estant ensuitte, du b avril 1748, portant soit communiqué a partie pour en venir le 
inardy lors prochain neuf heures du matin, signification faite du tout a la requeste des 
suplians au dit L’Evesque par Vallet huissier le même jour. Le défaut obtenu le 9 du dit 
mois par les dits Dupérey et LeBel contre le dit L’Evesque à luy signifié le vingt, avec 
assignation à comparoir le mercredy lors suivant.

Vu aussi la requeste présentée au lieutenant général de la prévôté de cette ville par les 
dits Duperey et LeBel, contenant qu’il a toujours esté d'usage suivi en cette colonie que 
les habitans qui ont le droit de pesclte sur leur devanture, tendent de maniéré qu'ils ne 
puissent pas incommoder leurs voisins et les priver des petits avantages qu'ils retirent de
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leur pesche pour leur subsistance ; usage si juste et si bien établi que s’il en estoit autre­
ment, le premier habitant d’une concession tendroit sa pcsche jusques à basse mer, et pri- 
veroit tous ceux qui le suivent, d’un profit qui doit leur estre commun, surtout dans les 
lieux ou les concessions forment un anse, qu’il se trouve cependant le nommé François 
L’Evesque qui par une envie qu’il a, veut renverser et détruire cet usage ; que pour par­
venir à ses fins, il auroit affermé la pesche du nommé Dumont habitant du Petit Kamou- 
raska, et loin de se contenter de tendre sa pesche comme le dit Dumont avoit coutume de 
la tendre luy même, ainsy que tous les autres habitans ses voisins, auioit au contraire fait 
une seconde pesche, ensuitte une troisième, et feroit des préparatifs pour en faire une 
quatrième qui iroit jusques à l'islct aux llarangs, suivant le plan joint, de sorte (pic si la 
prétention du dit L’Evesque avoit lieu, il boucheroit toutes les pesclies des concessionnaires 
suivans qui ne pouroient jouir de l’avantage que leur donnent leurs contracts, dans le temps 
que le dit L’Evesque feroit seul un commerce considérable de poisson ; qu’enfin si on autho- 
risoit sa prétention, le premier habitant du Petit Kamouraska n’auroit qu’à suivre son 
exemple, et tous les autres n’auroient qu’a détendre leurs pesclies.

Tour quoy les suplians concluent à ce qu’il soit ordonné que le dit L’Evesque seroit tenu 
de se conformer à l’usage établi dans cette colonie pour la tenture des pesches au devant des 
concessions des habitans ; que deflenses luy seront faites de tendre plusi urs pesclies les 
unes sur les autres, ainsy qu’il l’a fait, et tenu de tendre la sienne, conformement à celles 
de ses voisins. La dite sentence contenant les dires des parties, par laquelle le dit 
Ii’Evesque soutient qu’il n’a jamais tendu de pesclies qui ayt pu blesser b» droit d’autruy, 
l’ayant seulement fait sur le terrein qui luy apartient, comme concessionnaire du dit Dumont, 
que ce qui paroit émouvoir le dit i^r. Duperey et le dit LeBel n’est (pic la figure de sa 
pesche dans laquelle il se trouve plus de poisson que dans celle de ses voisins, que d’ailleurs 
les pesclies en question peuvent être visitées par experts dont les parties conviendront, 
sinon nommés d’office, pour voir si elles préjudicient aux droits des parties.

Pour quoy le dit L’Evesque demande à estre renvoyé de l’action, et le plan figuratif des 
lieux, et après en avoir délibéré, nous avons renvoyé le dit L’Evesque de la demande 
contre luy formée, dépends compensés.

Mandons, &c.

Fait à Québec le 2ti mars 174-9.

(Signé) BIGOT.

[Ord. de 1749, N ° 37, folio 15.]

Ordonnance qui enjoint aux luûntam du comté de St. Tjuurcnt de présenter à Mrssirr 
Gaillard, prêtre et seigneur de FTsle et Comtr (FOrléans, leurs titres de. propriété 
des terres (pi ils possèdent dans ta dite seigneurie, e* qui leur ordonne de fournir 
à leur tüt seigneur une. expédition à leurs frais (les dits titres à peine de 10 Ibs. 
(Tamerule contre les refusants.

Jean Victor Varin, $tc.

Vû la requeste à nous présentée par le Sr. Joseph Ambroise Gaillard prestre seigneur de 
l’isle et comté de $t. Laurent, contenant qu’il est dans la nécessité indispensable de rendre
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au roy la foy et hommage suivant les clauses énoncées au titr? tie concession de cette 
seigneurie ; qu’il est obligé en outre de fournir son aveu et dénombrement suivant la cou­
tume et dans le delay fixé par icelle, qu’il est dans l'impossibilité de s’acquitter de ses 
devoirs attendu que depuis la confection de son dernier papier, les ferres ou parties d’icelles 
ont changées plusieurs fois de possesseurs, que le plus grand nombre de ces mutations sont 
inconnues au supliant par l’attention que les particuliers ont eu de cacher leurs titres d’icelles 
pour s’exempter de payer les droits de quint, relief, lots et ventes et autres droits dus au 
seigneur suivant la coutume ; ce qui cependant est presque le seul profit qui revient au dit 
seigneur, attendu que ces terres ont nccensées au plus bas prix et presque pour rien, que 
cette obligation de rendre la foy et hommage et donner au roy son aveu et dénombrement 
met h; supliant dans l’indispensable nécessité de recourir à nôtre justice.

Pour quoy le supliant conclut à ce qu'il plaise ordonner que tous les habitants du comté 
de St. Laurent seront tenus dans quinzaine du jour de la publication de nôtre ordonnance

, r au supliant dans son manoir seigneurial de la dite seigneurie les titres des terres 
qu'ils possèdent et ce depuis et compris le contract de la concession qui en a été faite 
jusques et inclusivement aux actes par lesquels ils sont présentement possesseurs, qu’ils 
seront tenus en outre de fournir au supliant à leurs frais une expédition en forme de chacun 
des dits contracts ou quittance d'iceluy qu’ils seront également tenus de payer incessament 
an > , " *l's droits de relief, quint, amendes et autres droits réglés par la coutume et quo 
la publication de nôtre ordonnance sera faite à la porte de l’eglise de chacune des paroisses 
du comté de St. Laurent par l'huissier du dit lieu vaudra signification à domicile de chacun 
des dits babitans. Nous, ayant égard à la ditte requeste,

Ordonnons à chacun des babitans du comté de St. Lament, d’apporter au supliant dans 
son manoir seigneurial de la dite seigneurie dans un mois, a compter du jour de la publication 
île nôtre présente ordonnance, ses titres de propriété des terres qu'il possède dans la dite 
seigneurie, et ce depuis le contract de la concession qui en a été faite jusques et inclusive­
ment a l’acte par le quel Ü prétend être possesseur.

Ordonnons pareillement à chacun des dits babitans de fournir au supliant, à ses frais une 
expédition en^forme de chacun des dits contracts de mutation, depuis le contract de con­
cession ou quittance d’iceluy, a peine de dix livres d’amende contre les refusans, sauf au 
surplus au supliant à se pourvoir par les voyes ordinaires pour le payement des droits de 
relief, quint, amende et autres droits réglés pai la coutume ;

Et sera nôtre présente ordonnance lue et publiée à chacune des paroisses du dit comté 
de St. Laurent, issue de messe paroissiale, par l’huissier du dit lieu sur ce requis, qui en 
certifiera au bas ; la quelle signification vaudra signification à domicile, afin (pie les dits 
babitans n'en prétendent cause d'ignorance.

Mandons, fitc.

Fait à Québec le *20 aousi 174-0.

(Signé) VAU IN.

2947

8513



210

[Orel, de 1750 et 1751, N ° 38, folio 33.J

Ordonnante qui défend aux habituas de St. Augustin de pecker ailleurs qu'au devant 
de leurs terres et de ne plus s'attrouper à Vavenir dans les prairies du Domaine 
des Pauvres le long de la Rivière du Cap Rouge ni d'y faire du feu et casser les 
barricades, àpeine de 50Ibs. d'amende applicable à la fabrique de St. Augustin.

François Bigot, &c.

Vu la requeste a nous présentée par Dme. Marie Josephe Genevieve Regnard Duplessis 
de l’Enfant Jesus Religieuse dépositaire du bien des pauvres de PHotel-Die1’ Je cette ville, 
proprietaires de la seigneurie de St. Augustin contenant qu’elle auroit pris des arrangemens 
avec le nommé Jean Meunier habitant du dit lieu pour faire faire sur sa terre une chaussée 
qui étoit nécessaire pour la conservation du moulin qu’ils y ont et à l’effet d’y conduire l’eau 
de la rivière du Cap Rouge, qui ariose cet endroit, que depuis cette chaussée bâtie, qui fait 
une retenue d’eau qui arrête le poisson aubas, un grand nombre d’habitans de la dite seigneu­
rie, au lieu de pêcher chacun devant chez eux comme ils faisoient auparavant viennent tous 
y faire la pesclie sans laisser au dit Meunier la liberté de pescher ni la jouissance de son 
terrain ; ce qui fait un tort considérable aux pauvres attendu qu’ils dégradent tant leur 
chaussée que les terres voisines qu’ils creusent pour y chercher des vers qui leur servent 
d’appas pour leur pêche, que comme les pauvres seigneurs de St. Augustin sont seuls en 
droit de jouir de la place et terrain qu’occupe la décharge de la dite chaussée ils ont recours 
à nous à ce qu’il nous plaise faire deffenses à tous habitai» de la seigneurie de 8t. Augustiu 

"de venir doresnavant faire la pêche dans la rivière du Caprouge à l’endroit de la chaussée 
bâtie sur le terrain du dit Jean Meunier, àpeine par les contrevenans de payer telle amende 
que nous jugerons à propos—Comme aussi faire pareillement deffenses sous les mêmes peines 
aux habitai» de l’un et l’autre sexe de plus a l’avenir s’attrouper dans les prairies apparte­
nantes aux dits pauvres qui donnent le long de la dite rivière du Caprouge, d’y faire du teu 
et de casser les barricades qui en empêchent l’entrée aux animaux mus quoy les dits pauvres 
coureroient risque de perdre une grande partie des fruits et revenus de cette seigneurie ser- 
«ervant à leur subsistance; les enfants et les grandes personnes allant toutes les fêtes et 
dimanches, même pendant le service divin jouer dans ces prairies dans le teins que l’herbe 
est grande et dans les endroits où ils se mettent l'herbe est tellement foulé q\»il n’est pas pos­
sible d’en recueillir du foin, ce qui cause un préjudice considerable aux dits pauvres.

Nous ayant égard à la dite requeste,

Faisons deffenses aux habitans de la dite seigneurie de St. Augustin du pêcher ailleurs 
qu’audevant de leurs terres, à peine contre ies contrevenans de cinquante livres d’amende 
applicable à la fabrique de la dite paroisse,

Faisons pareilles deffenses sous les mêmes peines de l'un et de l’autre sexe de s’attrouper 
à l’avenir dans les prairies du domaine des dits pauvres, qui donnent le long de la rivière du 
Caprouge, d’y faire du feu, et de casser les baricades quiempechent l’entrée des animaux.

Et sera nôtre présente ordonnance lue et publiée en la lite paroisse, issue de messe pa­
roissiale à ce que les dits habitans n’en prétendent cause d’ignorance.—Mandons, Scr.

Fait à Quebec le vingt cinq may mil sept cent cinquante.
(Signé) BIGOT.
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[Ord. 1750 et 1751, 38, folio 55.J

Ordonnance, qui, sur la représentation des habituas do la cote de Beaupré, les décharge 
de la contrainte portée contr'cuz de fournir à lents seigneurs copies de leurs titres 
de propriété et même des extraits des dits titres, ffc. fyc,

François Bigot, &c.

Sur les représentations qui nous ont esté faites par la plus grande partie des habitans de la 
coste de Beaupré à l’occasion de notre ordonnance du 10 février 174*9, qui les oblige à 
fournir au Séminaire de (Québec proprietaire de la dite coste, des copies collationnées et en 
bonne forme de tous leurs titres de propriété des terres qu'ils possèdent ; que ces copies qui 
sont considérables par le nombre de contracts qu’ils ont les jettent dans de grands frais estant 
obligés de les faire faire par des notaires ; que le dit Séminaire n’estoit point en droit de 
nous faire une pareille demande n’estant point authorise par la Coutume de Paris à exiger 
ces copies, ni même des extraits des contracts, mais seulement à contraindre ses tenanciers 
a luy apporter et exhiber les titres en vertu desquels ils possèdent, pour en prendre telle 
communication qu’il juge a propos, afin de connoistre ceux qui peuvent luy devoir des lot» et 
vente»,

Pourquoi les «lits habitans noussuplient de les décharger de cette obligation.

Nous, ayant egard aux dites représentations, avons déchargé et déchargeons les habitans 
de la dite coste de Beaupré de la contrainte portée par notre dite ordonnance du dit jour 
10 février mil sept cent quarante neuf, de fournir an dit Séminaire copies collationnées de 
leurs titres de propriété et même des extraits dits titres.—

En consequence les déchargeons pareillement des condamnations contre eux prononcées à 
cet egard seulement, par les sentences du juge de la dite coste de Beaupré. ïSaut au dit 
Séminaire à se pourvoir ainsy qu'il avisera pour obliger ses tenanciers a apporter et exhiber 
leurs dits titles pour connoistre ceux qui peuvent devoir des lots et ventes et les faire con­
damner au payement si le cas y echet.

Et sera la présente ordonnance lue et publiée à la porte de l’eglise du Chateau llicher, 
issue de grande messe, et enregistrée au greffe de la jurisdiction du dit lieu,

Enjoignons au procureur fiscal d'icelle de nous en certifier dans quinzaine.

Mandons, &e.

Fait à Quebec, le six mars 1751.

(Signé) JïlliOT.
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[Old. de 175‘2, 17.">3 et 1754, No 39, folio 56.]

Ordonnance qui maintient Séraphin Desrochers dans la possession et jouissance de 
deux tenes dans Ici seigneurie de Sorel de 3 urpens de front sur 20 arpens de 
profondeur charges de Mbs. 10 sols de rente, chacune, à lui aecmdécs par billet de 
concession ,* contre la prétention qu'avait le Sr, de ht Colonne rie, gérant les 
affaires de la dite seigneurie, de les réunir au domaine des héritiers Rumezoy 
propriétaires de la dite seigneurie, 4}v\, ÿc.

François Bigot, &c.

Fntre Séraphin Desrochers habitant dp la paroisse de* l'immaculée Conception, deman­
deur en rcqueste de nous repondue le 23 février dernier présent en personne d'une part ;

Et le Sr. de la Ooîonncrie au nom et comme gérant les affaires de la seigneurie de Sorel 
appartenant aux heritiers de feu .Mr. de Ilamczay de (Tendeur aussi présent en personne 
d'autre part.

\ û la ditte rcrjueste contenant que le deflendeur au dit nom veut ester au dit demandeur 
la possession et jouissance qu il a de deux terres en la ditte seigneurie de Sorel de la conte­
nance de trois arpents de iront chacune sur vingt de pro (Tondeur, sous prétexte qu'il n'a 
point de contract de concession d'icelles et qu’il n’a d'autre titre qu'un billet de concession 
pour chacune et les procès verbaux de bornage sur lesquelles terres le demandeur a toujours 
travaillé et en a delTriché une partie en ayant joui de bonne foy, sans aucun trouble, pour 
quoy conclud à ce qu il non-» plaise ordonner que le dit demandeur soit maintenu dans la pos­
session et jouissance des dites terres conformément aux dits billets de concession.

Notre ordonnance étant ensuitte du dit jour 23 février dernier portant soit communiqué 
an Sr. de la ( olonneric nu dit nom pour en venir devant nous le saniedy trois de ce mois, le 
deffaut obtenu le dit jour par le dit demandeur contre le dit deflendeur et a hiv notifié pour 
en venir par devant nous ce jourd'huy.

\ u aussi le billet de concession en datle du 19 mars 174-2 donné au dit demandeur par 
Mr. Denys de Il aine z ay l'un des dits heritiers d'une terre de trois arpents de front sur 20 
de profondeur scis en la ditte seigneurie de î>orel joignant la ligne de la seigneurie de !>t. 
Ours à la charge de 44bs. 10s. de rente pour toute la ditte terre, autre billet de concession 
en datte du 2 février 1744, donné au dit demandeur par le nommé Antoine Dutremble fai­
sant alors les atTaires des dits heritiers de Ramczny, d'une autre terre de trois arpents de 
front sur 20 de profondeur, joignant cellecy dessus a la charge de 44bs 10s. de rente pour 
la ditte terre, les procès verbaux de bornages des dittes deux terres fait à la requeste du dit 
demandeur par Piladeau arpenteur juré en datte du 28 juillet 17T>2 et un certificat des nom­
més François Pichet dit Dupré et Pierre Mucteil habitants en datte du 11 novembre der­
nier par le quel il paroit que le dit jour le demandeur s'en présenté au deflendeur pour payer 
la rente des dites deux terres et qu'il a refuse attendu disait-il que les dits billets de conces­
sion étoient de nulle valeur et que le demandeur a fourny une lambourde pour IVgli>e de 
î5orel, étant regardé comme habitant du dit lieu.
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Parties oiiyes et après que par le deftendcur au dit nom a été dit qu'il a refusé les rentes 

du dit demandeur, parce que depuis que les dittos terres luy ont été concédées il n’y a tenu 
ny feu ny lieu ny même fait de travaux ce qui a engagé Mr. de Ramezay l’un des dits heri­
tiers à les concéder à d’autres pourquoy conclml a être renvoyé de la demande par le de­
mandeur répliqué qu’il a détenus a autre fait s travaux sur les dittes terres qu’il a
toujours regardé comme luy appartenant et qu’il a contribué en qualité d’habitant à la bâtisse 
de l’église de la paroisse, ainsi qu'il paroit par le crçiifirat sus-datté. Tout considéré et 
faute par les dits heritiers de Ramezay d’avoir poursuivy dans le temps convenable la reunion 
a leur domaine des deux terres en question,

Nous avons maintenu le dit demandeur dans la possession des dites deux terres conformé­
ment aux billets de concession susdattés dont il sera passé contract en forme a ses frais et à 
la première requisition, à la charge néanmoins par le demandeur de payer en deniers ou quit­
tances les cens et rentes des dittes terres a compter du jour et datte des dits billets de con­
cession et de tenir et faire tenir feu et lieu sur chacune des dites terres dans le delay de six 
mois à compter de ce jour, faute de quoy et le dit temps passé, il sera par nous procédé à 
la reunion d'icelles au domaine de la seigneurie sur les certificats des Srs. curé et capitaine 
du lieu comme le dit demandeur n’aura tenu compte de profiter du delay a luy accordé 
par nôtre présente ordonnance et iccluy demandeur decbû de toute propriété sur les sus­
dit tes terres.

Mandons, ix.c.

Fait et donné à Montréal la J\ mars 1753.
(Signe) BIGOT.

Four copie,
(Siguc) BIGOT.

[Ord. de 175*2, 1753 et 1754-, No. 39, folio 77.J

Ordonnance qui fait def ense au/ héritiers Gaillard. au Sr. Jéhanne et à tans autres 
ptétendus propriétaires des fiefs Miramiclnj, Sipissiguit et Ristigouche, dans la; 

Baie des Chaleurs, d'exiger aucuns limits ni cens et rentes des pécheurs et autres 
qui pourraient s'établir dans ces concessions, à peine de concussion et de 500Ibs. 
d'amende, ajqdiruUc aux Hôpitaux de Quebec,

François Bigot, &.c.

Les autheurs des heritiers Rey Gaillard ayant obtenu par trois brevets de Sa Majesté en 
datte du lb mars 1091, troi> concessions en fiefs appelles Miramichy, Nipis*iguit et llisti- 
gouche, situés dans la Baye des Chaleurs, sur le golfe ^t. Laurent contenant ensemble 39 
lieues de front sur différentes profondeurs, à la charge des detlrichements et établissements 
portés aux dits brevets, les dits heritiers Rey Gaillard auroient encore crû être en droit de 
renouvellcr la propriété des dites terres par la foy et hommage qu’ils en ont rendu entre nos 
maius au mois de juillet ; nonobstant qu’eux ny leurs autheurs n'y ont jamais fait aucuns tra-
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prétendu renouvellement de possession u’a été fait dans la vue tant d'y faire faire la pesche 
de la morue, que d’exiger des fermages des grèves nécessaires aux pêcheurs, au lieu d’y 
faire faire les défTrichemens et établissements conformément aux dits brevets, les dits heri­
tiers Rey Gaillard ayant vendu ces concessions au Sr. Jehannc qui les exploite actuellement 
sur ce pied, et étant instruit des intention de Sa Majesté qui a d’autres vues sur ces terres 
qui sont réunies de droit à son domaine faute par les concessionnaires d'avoir satisfait aux 
charges insérées aux dits brevets,

Nous, sans avoir égard à la ditte foy et hommage et jusqu'à ce qu'il ait plu à Sa Majesté 
d'en ordonner autrement, avons interrompu toutes jouissances et propriété das dits trois fiefs.

En conséquence faisons detîense aux dits heritiers Ray Gaillard, au Sr. Jehanne et tous 
autres prétendus propriétaires des susdits fiefs, d'exiger aucuns droits, n'y cens et rentes des 
pécheurs et autres qui pourroient s'établir dans ces concessions, a peine de concussion et de 
cinq cent livres d'amende aplicable aux hôpitaux de cette ville et sera notre présente or­
donnance lue, publiée et affichée en cette \ille et copies d'icelle envoyées aux dits lieux de 
Miramichy, Nipissiguit et Ristigouclie pour y être aussi publiées, afin que personne n'en 
ignore ;

Mandons au Sr. Bclkfcuiile notre subdelegué a Pabo de tenir la main a l’exécution 
de la présente ordonnance et de nous informer de toutes contravention.

Fait à Québec le premier septembre 1753.

(Signé) BIGOT.

Pour copie,
BIGOT.

[Ord. de 1752, 1753, et 1754*, N° 3P, folio 37.]

Ordonnance qui maintient le sieur Jean JUr. Dumont dans la jxmession et jouissance 
(Tune tare qu'il a acquise de Du is h nier auquel elle appartenait en ve/tu (T un 
billet de concession du sieur Dauteuil coseigneur du fief Lojxx'atière, à la charge 
d'en prendre titre de concession en forme a ses frais et dépens, de jxiycr les arre­
rages de rentes, <jf. 4Y’.

François Bigot, Sec.

Entre Jean Baptiste Dumont habitant de St Anne, seigneurie de la Pocatière, demandeur 
en requeste de nous repondue le IG février dernier, comparant par le Sr. Lozieres fils, d'une 
part,—

Et le Sr. Dionne notaire au dit lieu, au nom et comme étant charge des affaires de la 
ditte seigneurie, deffendeur, présent en personne, d'autre part.

Vil la dite re ueste contenant qu'il seroit en possession depuis six ans d'une terre de 1 
arpens de front su- 12 de profondeur seise au 2inc. rang du dit fief, sur laquelle ihest établi,
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que cette terre lu y auroit esté cédée par Louis Loziers auquel elle apartenoit par billet de 
concession du 16 juillet 1731 du Sr Dauteuil coseigneur du dit fief de la Pocatière, que le 
demandeur s’estant adressé au defténdeur au dit nom pour avoir un titre de concession ea 
forme, il le luy auroit refusé, pourquoi conclud à ce que vu le dit billet, il nous plaise con­
damner le defténdeur au dit nom à luy passer titre de concession en forme de la terre en 
question.

Notre ordonnance estant er.suitte du dit jour 16 fevrier dernier, portant soit communiqué 
au dit Dionne au dit nom pour en venir devant nous le 9 mars suivant. Defaut obtenu le 
dit jour par le demandeur contre le defténdeur échéant au premier avril aussy dernier—

Notre ordonnance du dit jour premier avril, par laquelle nous aurions ordonné avant faire 
droit, que le defténdeur raportera l’ordonnance de Mr Hocquart cydevant intendant qu’il 
avoit cité, et que les parties coinparoitroient devant nous cejourd’huy neuf du matin.

Vu le billet de concession en question conçu en ces termes—“ Je concede à Louis Loziers 
«. une habitation de 4* arpens de front sur 4-2 de profondeur au second rang, joignant François 
u Paradis, aux charges, conditions et redevances des autres habitans de ce rang, dont il 
“ prendra contract en forme, et en donnera grosse au seigneur à scs dépends.—A la Poct- 
44 tière le 16 juillet 1731, (signé) Dauteuil.”

Ensuitte duquel billet est la cessior. du dit Louis Loziers en faveur du demandeur en 
datte du 22 may 1752—Porlier prestre pour le dit Loziers qui y déclare ne savoir signer, 
l’ordonnance de Mr. Hocquart susmentionnée, et le pouvoir du demandeur au dit Loziers, 
signé du dit Sr Porlier, en datte du 28 may dernier, aux fins de comparoir pour luy par- 
devant nous.

Parties ouïes,

Nous ordonnons que le demandeur prendra possession de la terre en question conforme­
ment au dit billet de concession, de laquelle terre le dit Dionne au dit nom sera terni de luy 
passer titre en bonne forme, faute de quoy notre présente ordonnance en tiendra lieu, en, 
nèantmoins par le demandeur, payant au dit deftciideur au dit nom les cens en entier et rentes 
de la dite terre, depuis le 16 juillet 1731, datte du dit billet sur le pied des autres habitans 
du môme rang. Et faute par le dit demandeur de payer les dits cens et rentes, et tenir feu 
et lieu sur la dite terre dans le delay de deux mois, nous le déclarons des aprésent comme 
dôslors déchu de toutes prétentions sur la susdite terre, dépends compensés.

Mandons, &.c.

Fait à Québec le premier juin 1754*.

(Signé) BIGOT.

Pour copie,
BIGOT.
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[Ord. de 1752, 1753, et 1754, "N0 39, folio 109.]

Ordonnance qui permet au sieur Labrouche résidant a Gaxpé de prendre possession de
la grave (pu est sur le. hait de la Pointe Verte appartenant au Se. Barré et d'en
jouir Lotit le tenis qu'il l'occupera lui même et non autrement.

François Bigot, kc.

Vu notre ordonnance du 22 octobre dernier rendue sur plusieurs chefs de police, concer­
nant la coste de Gaspé, par laquelle, atendû que Jean Barré habitant et pèse heur au dit lieu 
s'estoit emparé sans aucun droit de plusieurs graves qu'il avoit trouvé toutes faites,

Nous avons réglé qu'il en choisirent une seule à son option, et que les autres seroient 
données par le dit Bellefeuille notre subdélégué à la ditte coste, aux pescheurs qui en man- 
queroient. ht estant informé «pie b* dit Barré possède trois graves dont une servant à sa 
pesche et les deux autres qu'il loue aux navires qui viennent faire la pèse lie, ou aux pescheurs 
du dit lieu, et le «lit îSr Bellefeuille n'ayant point exécuté notre ordonnance.

Nous ordonnons que le Sr Labrouche résident en la ditte coste prendra possession de la 
grave située sur le bout «le la Pointe Verte appartenant au «lit Barré, de laquelle grave le dit 
Sr. Labrouche jouira pour sa p«*sehe pendant tout l«» temps qu'il l'occupera par luy môme 
et non autrement, et lorsqu il cessera de 1 occuper, notre «lit subuélégué en disposera en 
faveur des autres peschenrs «pii eu auront besoin.

Ordonnons au dit Barn* de se conformer a la présente ordonnance qui sera exécutée, sous 
peine contre luy de tous dépends, dommages et interets.

Mandons. &c.

Fait a < Jucher le BViue octobre 1751.

Pour copie.

(Signé) BIGOT.

[Ord. «le 1755 a 1760, N° 40, folio 7.]

Défense a Jean Barre de la Pointe Verte, et a ton? autres (Ve.figer aucuns droits 
seigneuriaux des hafntuns d* Ptt&pdnak ni même des hatiniens qui viennent 
de France. •

François Bigot, &c.

Il est «lefiendu à Jean Barré habitant «b* la Pointe Vert<* «le la Grande Rivière et à tous 
autres d'exiger aucuns droits seigneuriaux «les habitans «pii sont établis à Paspebiak, ni même 
des batimens qui y viennent de France faire la pesche «le la morue: cet endroit ainsi «pie la 
plus grantle partie tl«» la Baie «les ( baleurs estant réunis «le droit au domaine du roy, et ce a 
peine de restitution et d'estre poursuivis comme concussionnaires.
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Mandons au Sr. Bellefeuille notre subdélégué dans ce cnntinent de faire publier la pré­
sente partout où besoin sera et de tenir la main à son exécution.

Fait à Québec le 23 octobre 1755.

(Signé) BIGOT.

[Ord. de 1755 à 1700, N° 40, folio 19.]

Ordonnance qui résilie la concession de remplacement d'Amable Beaudry en la 
paroisse St. Charles de ChamUy, à lui concédé par le Sr. Joseph Marchand, 
seigneur du dit lieu, et qui condamne le dit Sr. Marchand à 200 Ils. de dom­
mages et intérêts envers le dit Atnahlc Brand/y, et aux dépens.

François Bigot, &c.

Entre Atnable Beaudri, forgeron demeurant en la paroisse Saint Charles, seigneurie de 
Chainb!» demandeur en rcqueste de nous repondüe le trente juillet dernier, présent en per­
sonne d'une part ;

Et le sieur Joseph Marchand seigneur de la dite paroisse, doflendeur, comparant par la 
Dlle. son épouse, d'autre part.

Vû la dite requestc contenant que par contract pa«sé devant Durernai, Notaire, le 2 
aoust 1754, le defléndeur auroit concédé au demandeur un emplacement de soixante et 
un pieds de front sur cent soixante dix neuf «le profondeur, à la charge de trente livres de 
rente, et de bâtir une maison sur iceluy ; qu’en consequence le demandeur y a construit une 
maison, dont nous avons ordonné la demolition attendu la contravention à l'ordonnance du 
roy du ti février 17 t.) qui de fiend de bâtir sur moins de terre qu'un arpent et demi de front 
sur trente à quarante de profondeur ; que le sieur Marchand «pii n’ignoroit point cette ordon­
nance n'auroit pas dû obliger a y contrevenir, attendu qu'il n'y a point de bourg érigé dans 
la ditte parroisse ;

Fourquoy conclut! à ce qu'il nous plaise luy permettre de faire approcher devant nous le 
defiendeur pour voir ordonner, qu’attendu qu'il a contrevenu a l’ordonnance du roy, en 
concédant une petite portion de terrain et en obligeant le demandeur à y bâtir une maison ; 
le coati act de concession susJatté demeurera mil et résilié, qu'en conséquence le deman­
deur sera déchargé des clauses et conditions y mentionnées qu'en outre le defiendeur sera 
condamné a rembourser au demandeur ce qui luy en a coûté pour la bâtisse de la dite maison 
à dire d'experts, et eu quinze cens livres de «lommages et interests pour le tort qu il a 
causé au demandeur aux dépens ;

Notre ordonnance estant ensr.ittc du dit jour 30 juillet dernier, portant «*o!t communiqué 
au dit sieur Marchand pour en venir «levant nous ce jourd'huy, les dites requête et ordon­
nais e sigmfiiées au defiendeur par LeBrun, hui sier, le trois de ce mois avec assignation au 
dit jour.

c2
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L’écrit de defense* du dit sieur Marchand contenant entre autres choses que lorsqu’il a 
concédé cet emplacement au demandeur, il ignoroit l'ordonnance du roy susdatée, qu'il 
devoit même d’autant mieux en ignorer qu’elle ne le regardoit en aucune façon, la punition 
n’estant decernée que contre les habitans qui s’établissent sur moins de terre portée en la 
ditte ordonnance et non contre les seigneurs ; que le demandeur devoit connoitre la dite 
ordonnance et que ce n’a point esté pour l’induire à erreur qu’il a esté obligé par le contract 
de bâtir une maison, que ce n’a esté au contraire que pour luy faciliter les moyens de gagner 
sa vie de son metier, n’ayant alors aucun endroit pour se retirer ;

Pourquoy conclud le dit deffendeur a ce que le demandeur soit déclaré non recevable et 
mal fondé en sa demande et qu’il en soit débouté avec dépens, consentant neantmoins qu’elle 
ait son effet quant au chef de la résiliation du contract de concession qui tombe de lui 
même par notre jugement qui ordonne la démolition de la maison ; et à ce que le demandeur 
soit déchargé seulement pour l’avenir des charges, clauses et conditions portées au dit 
contract.

Vû aussi le dit contract susdatté par lequel le deffendeur concede au demandeur un 
emplacement d’environ soixante-un pieds de front sur environ cent soixante dix neuf ds 
profondeur, attenant le terrain de l’eglise du lieu, a la charge de trente livres de rente et 
d’y construire vine maison logeable, la tenir et entretenir en bon estât, en sorte que les cens 
et rentes seigneuriaux y puissent estre aisément pris et perçus ; et notre ordonnance du 27 
juillet dernier (pii ordonne la demolition de la dite maison et condamne le dit demandeur en 
cent livres d’amende ; ouy les parties comparantes,

Nous, attendu qu’il ny a point de village ni bourg érigé dans la ditte parroisse de Saint 
Charles, avons résilié et résilions la concession de l’emplacement en question portée par le 
contract du dit jour 2 aoust 17T>4*, lequel contract demeurera de nul effet, en consequence 
déchargeons le demandeur des clauses et conditions portées en iceluy ; permettons au 
deffendeur de disposer du dit emplacement ainsi qu’il avisera, et le condamnons seulement 
ea deux cents livres de dommages et interests envers le demandeur et aux dépens * t ‘ ’i 
à sept livres, la signification des présentes non comprise.

Mandons, tac.

A Montreal le 7 aoust 17.>6.

(Siipu) mc.oT.

41
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[Ord. de 1755 à 1760, No. 40, folio 31.J

Ordonnance qui déclare banal un moulin à vent bâti dam la seigneurie de Contrecœur 
en vertu d'une ordonnance du 13 février 1742, par le Sr. Claude Pécaudy de 
Contrecœury et qui défend au sieur Martel, propriétaire du fief St. Antoine en 
la dite seigneurie de recevoir à son moulin aucun bled des habitons tant de la dite 
seigneurie que du dit fief y et même d'y faire moudre celui provenant de son do­
maine jmir la subsistance de sa maison et engagés.

François Bigot, kc

Entre Claude Pecaudy ecuyer seigneur de Contrecœur, capitaine d’infanterie, demandeur 
en requête de nous repondue le douze janvier dernier, comparant par Me. Panct notaire en 
la prévosté de Québec, d’une part;

Et le sieur Martel ancien garde des magasins du roy à Montreal, seigneur du fief St. 
Antoine, situé dans la dite seigneurie de Contrecœur, comme l’ayant acquis des cohéritiers 
de feu daine veuve de Jean Louis De Cliapt,ecuyer sieur de la Corne, detlendeur, comparant 
par Me. Deeliarnay notaire, son procureur, d’autre part.

Vu la dite requeste contenant que par ordonnance de Mr. llocquart cy-devant intendant 
en ce pays, en datte du 13 février 1742, rendue entre les missionnaires et liabitans de la 
paroisse et seigneurie de Contrecœur d’une part, et François Antoine Pecaudy ecuyer sei­
gneur de Contrecœur père du supliant, et dame Marie Françoise de Contrecœur veuve de 
feu Jean Louis de la Corne ecuyer sieur de Chapt, d’autre part, et encore Jean François 
\ riant de Fosseneuve, seigneur en partie de la seigneurie de Contrecœur et le demandeur 
qui fut reçu partie intervenante dans la ditte instance, le dit demandeur auroit esté autorisé 
à faire et construire un moulin banal dans la dite seigneurie de Contrecœur dans le délay 
d’un an si mieux n’aimoit le dit Fosseneuve quinze jours après la signification de la ditte or­
donnance faire sa soumission au greffe de la jurisdiction de Montreal, de construire le dit 
moulin dans le même delay ;

tJu'après 1rs sommations requises le dit Fosseneuve n’auroit tenu compte de faire sa sou­
mission au gretle de Montréal ainsi qu’il estoit ordonné par la ditte ordonnance de sorte 
qu’en vertu d'icelle le demandeur lit construire le moulin dont est question dans l'an et jour, 
que par acte passé devant Me. Latour notaire, le 4 may 1711 le dit François Antoine de 
Pecaudy tie Contrecœur son père et la ditte dame veuve de la Corne ne voulant point sans 
doute participer a la bannalité du dit moulin ils seroient désistés de tous les droits et prétentions 
qu'ils pourroient avoir dans iceluy, en faveur de celuy qui seroit autorisé à le construire, en 
vertu de l’ordonnance de Mr. l’intendant ; qu’au préjudice de ces titres le defendeur au 
nom qu'il agit se seroit avisé pendant l’absence du demandeur d’élever et faire construire un 
moulin sur la part et portion par luy acquise, et y feroit moudre journellement les grains des 
habitans de la seigneurie de Contrecœur et particuliérement ceux des vasseaux du deman­
deur, lequel conclad par la ditte requette à ce qu’il nous plane luy permettre de faire assi­
gner pardevant nous le dit sieur Martel, pour se voir condamner à démolir le dit moulin 
qu’il a induement fait construire en la ditte seigneurie de St. Antoine, si non et à faute de 
ce faire quinze jours après la signification de notre ordonnance que le demandeur sera auto-
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risé a la démolition du dit moulin aux fraix et dépens du dit deffendeur, et pour le tort qu’a 
causé au demandeur j’cdification du dit moulin, par les moutures qu’a retirées le dit défen­
deur, le condamner en tels dommages et interests qu’il nous plaira fixer avec dépens.

Notre ordonnance du dit jour 12 janvier dernier portant soit communiqué au dit sieur 
Martel pour en venir pardevant nous le samedi 26 février dernier neuf heures du matin. 
Signification faitte des dittes rcqueste et ordonnance à la rcquette du demandeur au defen­
deur par l'huissier Ilouîier le 25 du dit mois de janvier avec assignation à comparoir le dit 
jour 26 février.

L’exploit d’avenir donne nu defendeur le 21 avril dernier avec declaration que l’assigna­
tion cy dessus sera continuée au samedi 23 du dit mois. Autre exploit d’avenir signifié au 
dit defendeur le vingt de ce mois avec assignation au lendemain samedi.

Ecrit de defenses du dit sieur Martel contenant que le moulin bâti par le demandeur ne 
peut estre réputé banal aux termes des articles 71 et 72 de la Coutume de Paris ; que par 
l’ordonnance de Mr. Hocquart intendant rendue entre le demandeur, madame de la Cornu 
et les habitons de Contrecœur le 13 février 1712, le dit demandeur estoient autorisé a bâtir 
dans le delay d’un an un moulin sur le fief de Contrecœur qui devoit estre banal aux termes 
de cette même ordonnance qui faisoit pour ley un titre, mais qu'il a perdu le droit que ce 
titre luy avoit acquis, faute d’exécution dans le delay prescrit et l’inexécution continue jus- 
ques à ce jour, n’ayant point fait clever de moulin qui puisse estre réputé banal aux termes 
des dits articles de la Coutume, qui decide qu’un moulin à vent ne peut estre réputé banal s’il 
n’y a titre ou rcconnois«ancc par écrit ; qu’ainsi le moulin du demandeur ne peut estre réputé 
te!, que quand le dit demandeur auroit en effet le droit de baunalité il ne pourroit qu’empes- 
cher de chasser sur ses terres et ne pourroit. conclure a la démolition du m mlin que le defen­
deur a baiy et pu bâtir sur son fonds pour luy et pour les hahîtans de sa seigneurie et qui 
n’est point étabîy pour ceux du demandeur; Qu’enlin il s’en tient a cet article essentiel que 
le demandeur n’a point de banal et que son moulin à vent ne peut estre repute tel aux teni.es 
des articles 71 et 72 de la Coutume ; que le demandeur ne peut se prévaloir de la renon­
ciation de ses autheurs aux droits desquels il est ; que cette renonciation ne peut produire 
d’effet puisque le demandeur n'en a pas profité, concluant a estre renvoyé de l'action avec 
dépens, le dit écrit signifié au demandeur le vingt un may au dit au, l’exploit d’avenir 
signifié au dit deffendeur le jour d'hier avec declaration que les assignations cy devant don­
nées seront continuées a ce jourd’huy neuf heures du matin.

I/écrit de réponses du demandeur contenant que le defendeur s’est bien gardé de raporter 
~ lu texte des articles 71 et 72 de la Coutume, lequel servira seul de refutation; que par 

l’article 71 nul seigneur ne peut c ontraindre ses sujets d'aller au four du moulin banal s'il 
n’en a titre valable; que le demandeur en a un valable qui est l’ordonnance de Mr. iloc- 
quarî que le defendeur aprouve luy même par ses defenses, a quoy il faut joindre l’acquies­
cement de tous les habiUns de la seigneurie du demandeur qui s'y sont soumis ; que par U 
renonciation des autheurs des auteurs du defendeur au droit de baunalité le dit defendeur 
ii avoit point droit de faire construire un moulin bannal sans le consentement d'un seigneur qui 
a ce droit—persistant dans xs conclusions avec dépens le dit écrit signifie au defendeur 
le 25 du dit moi* de may.
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Vû aussi l’acte passé devant Latour notaire le *1• may 1741, par lequel M. de Contre­
cœur père et la dame veuve de feu M. Jean Louis de la Corne, lesquels après avoir examiné 
la requeste présentée à M. Hocquart par les curé et habitans de la parroisse et eîgneurie 
de Contrecœur le 28 mars dernier et avoir délibéré sur les demandes formées par ces der­
niers, ont consentis (pie les dits curé et habitans ou telle autre personne qui sera trouvée 
à propos par mon dit sieur llocquart soit autorisé à construire un moulin banal en la ditte 
seigneurie de Contrecœur, et à cet effet le dit sieur de Contrecœur et la ditte dame veuve 
la Corne ont consentis que le droit qu'ils ont de faire des moulins à farine, et le droit de 
bannalilé qui leur appartient dans l’etenüue de la ditte seigneurie,accroissent ou soient trans­
mis à celuy qui voudra s’engager de construire un moulin à farine dans la dite seigneurie, et 
se sont les dits sieur de Contrecœur et dame veuve de la Corne désistés des droits de moulin 
et de bannalité dont ils font abandon en faveur de celuy qui sera autorisé à le construire a 
condition qu’il fera sa soumission de le faire dans un an à compter du jour de l’ordonnance 
qui interviendra, le dit acte signifié aux sieurs Volant de Fosseneu've et Charles Yallerand 
dit Henault coseigneurs en la dite seigneurie le huit des dits mois et an par l'huissier 
Monmerqué.

L’ordonnance de Mr. lfocquart en datte du dit jour 13 février 1742, par laquelle le de­
mandeur est autorisé à bâtir le moulin en question dans le delay d'un an si mieux n’aimoit 
le dit Fosseneuve quinze jours après la signification de la présente ordonnance faire sa sou­
mission au greffe de la jurisdiction de Montreal de construire le dit moulin dans le même 
delay d’un an, aux mêmes clauses portées tant par l’arrest du conseil d’estat du roy du 4* 
juin 168(î qu’en la requeste d'intervention du sieur de Contrecœur fils, et faute par le dit 
Fosseneuve d'avoir fait la ditte soumission dans h* dit delay de quinze jours et iceluy passé, 
le dit Fosseneuve ne pourra estre reçu à bâtir I» dit moulin, et ce en vertu de la présente 
ordonnance, et le sieur de Contrecœur tenu de le bâtir dans l'an, ainsy qu’il est cy dessus 
authoré \ le tout a peine de tous dépens, dommages et interests envers qui il appartiendra, 
la ditte ordonnance signifiée au dit sieur de Fosseneuve le trois mars au dit an par l’huissier 
Monmerqué.

Ouy les parties comparantes, Nous avons déclaré et déclarons banal le moulin construit 
par le demandeur sur la dite seigneurie de Contrecœur, en execution de l’ordonnance de 
Monsieur Hocquart du dit jour treize février 1712.

En conséquence deffendonsau sieur Martel de recevoir à son moulin aucun bled des habi­
tans tant de la seigneurie de Contrecœur que du fief St. Antoine à luy appartenant, et 
même d’y luire moudre celuy provenant de son domaine qui sera destiné pour la subsistance 
de sa maison et engagés sur le dit domaine, et ce conformément à la Coutume de Faris à 
peine de tous dépens, dommages et interests envers le dit demandeur, et sur le surplus des 
demandes de mon dit seigneur de Contrecœur hors de cour,

Condamnons le defendeur aux dépens par nous liquidés à quatorze livres dix huit sols.

A Quebec le 2b may 1757.

(Signe) BIGOT.
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[Ord. de 1755 à 17G0, N° 40, folio 47.]

Ordonnance qui fixe les cens et rentes dans la ville et faufjourgs de Québec d cinq sols six, 
deniers par an pour chaque terrain et un denier tic cens pour chaque arpent en 
superficie dans la banlieue.

François Bigot, &e.

Vu la requeste à nous présentée par le directeur du domaine du roy en cette ville, conte­
nant qu’en execution de notre sentence du 8 octobre 1754* qui enjoint aux possesseurs des 
terrains et maisons relevans de Sa Majesté dans la censivc de Quebec, de raporter au bureau 
du dit domaine tous les titres en vertu desquels ils possèdent leurs dits terrains et maisons 
pour estre enregistrés par extrait, il auroit fait travailler à enregistrer les dits titres, que 
par l’examen d'iceux il auroit reconnu que les cens et rentes des trois quarts des cmplacc- 
mens mouvans en la dite ccnsive estoient inconnus et à régler, les titres primitifs estant 
perdus, qu'il auroit vu par les titres primitifs de l’autre quart que toutes les concessions des 
terrains dans la ditte ville avoient esté accordés par les gouverneur et intendant à la charge 
de cinq sols six deniers de cens et rente payable tous les ans à la recette du dit domaine in­
distinctement du plus ou moins de terrain. Qu'il auroit egalement vu que les concessions do 
terres dams la banlieue du dit Quebec avoient esté faites à la charge d'un denier de cens et 
rentes par chaque arpent en superficie et qu'il seroit à propos de pourvoira la fixation de ces 
cens et rentes ; concluant à ce qu’il nous plaise statuer pour chaque terrain dans la ville et 
faubourgs les dits cens et rentes à cinq sols six deniers par < hacun an. et un denier par 
par chaque arpent en superficie dans la dite banlieue, ordonner le recouvrement de vint 
neuf années d’arrérages des dits cens et rentes, et regler qu'a l'avenir le dit recouvrement 
se fera tous les dix ans.

Nous ordonnons que tous les terrains relevans du domaine de Sa Majesté dans la ville et 
banlieue de Québec, seront et demeureront chargés de cinq sols six deniers de cens et rente 
par chacun an et d'un denier de cens par chaque arpent en superficie dans la dite banlieue.

Permettons au directeur du dit domaiue de poursuivre le recouvrement des dits cens et 
rentes sur le dit pied depuis vingt neuf années,

Ordonnons en outre qu'a compter de a dit jour le recouvrement en ‘•era fait tous les dix 
ans, et sera la présente lue et publiée partout ou besoin sera.

Mandons, &c.

Fait à Quebec le *27 may 1758.

(Ngne) bh:ot.
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[Reg. In». Cons. Sup. 1714 à 1718. D, N° 4, folio 36.]

Lettres patentes qui révoquent toutes les concessions faites par le sieur de la Mutité 
Cadillac sur le détroit du Lac Erié ; et qui permettent en conséquence au gou­
verneur et lieutenant général d'en accorder de nouvelles à ceux qui auront joui 
de bonne foi et qui se seront conformés aux conditions auxquelles ils fêtaient 
obligés.

Louis par la grace de Dieu roy de France et de Navarre.

A tous presents et à venir salut.

Nous aurions été informé que le Sr La Mot lie Cadillac cy devant commandant au fort 
du Détroit sur le Lac Erié y uuroit accordé des concessions d’emplacements et terres les­
quelles n’ont point étés données dans la forme ordinaire c’est ce qui nous a fait prendre la 
resolution de révoquer touttes les dites concessions—Cependant comme les habit&ns qui ont 
eu ces concessions sont dans la bonne foy et peuvent avoir exécutez les clauses portées par 
icelles, nous avons résolu d’en accorder de nouvelles à ceux qui y auront satisfaits—

A ces causes et autres à ce nous mouvans, de l’avis de notre très cher et très aîné oncle 
le duc d’Orléans regent, de notre très cher et très aîné cousin le duc de Bourbon, de notre 
très cher et très aîné oncle le duc du Maine, de notre très cher et très aîné oncle le comte 
de Toulouze, et autres pairs de France grands et notables personnages de notre royaume, et 
de notre certaine science, pleine puissance et authorité royale—nous avons révoqué et révo­
quons touttes les concessions données par le dit Sr De Lamothe Cadillac d’emplacements et 
terres au Détroit sur le Lac Erié, voulons cependant qu’aux habitans qui auront satisfait aux 
conditions auxquelles ils étaient obligez, il soit accordé de nouvelles concessions par notre 
gouverneur et lieutenant général de la Nouvelle France et l’intendant au dit pays sur les­
quelles nous leur accorderons nos brevets de confirmation,

Sy—Donnons en mandement, a nos amezet féaux conseillers—les gens tenant notre conseil 
supérieur à Québec que ces présentes ils fassent bre, publier, et registrer, et le contenû en 
icelles garder et obseï ver selon leur forme et teneur—Car tel est notre plaisir et afin que ce 
soit chose ferme et stable à toujours nous avons fait mettre notre scel à ces dites présentes.

Donné à Paris au mois d’avril 1716 et de notre régné le premier.

(Signé) LOUIS.

Et plus bas par le roy Phelipeaux avec paraphe et a costé visa “ Voisin ” et scellées du 
grand sceau en cire verte sur lacqs de soye rouge et verte ; régistré suivant l’arrest du 
conseil supérieur de ce pays le premier décembre 1716.

(Signé) DE MONSEIGNAT.

N. IL On trouve a la page 242 et pages suivantes des Pièces et Documents sur la 
Tenure Seigneuriale, plusieurs concessions à titre de cens et rentes faites au Détroit par le 
gouvernement, postérieurement à l’ordonsance précédente.
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[Reg. Ins. Com. Sup. 171S à 17*22. E, N° 5, folio 3S.]

Lettre de Sa Majesté Louis, raide France, du 16 avril 1719, adressée au conseil 
supérieur de Québec, relativement à la banalité du moulin de la seigneurie cU 
Vincelotte (Cap 8t. Ignace).

r>E PA K LE KOY.

Nos amez et féaux,

Nous avons fait examiner en notre conseil, Tarrest du qu: e juin mil six cent quatre vingt 
six au sujet de la banalité des moulins en la Nouvelle France, t celuy rendu en notre conseil 
supérieur de Québec le sept mars mil sept cent dix huit, au sujet du moulin a vent que le Sr 
Joseph Amyotte a fait bâtir dans la seigneurie de Vincelotte à luy appartenante, dont la 
bannalité luy a été disputée par lean Fournier habitant de la ditto seigneurie, par lequel 
arrest vous avez surcis à faire droit sur le fond jusqu'à ce que vous soyes informé de nos 
intentions sur la bannalité des moulins a vent, et vous avez cependant ordonné par provision 
que le dit Fournier et autres habitans d i dit sieur Amyotte porterons leurs grains moudre au 
moulin à vent de sa seigneurie de Vincelotte, nous nous sommes fait representor aussy les 
articles de la coutume de la prévosté et vicomté de Paris qui traittent de la bannalité des 
moulins, et de Ravis de notre très cher et très aîné oncle le duc d’Orléand, regent, nous 
vous faisons cette lettre pour vous dire que notre intention est que vous déclariez bamial le 
moulin à vent du dit Sr. Amiotte scis dans la ditte seigneqj ie de Vincelotte et que cependant 
vous permettrez aux vassaux de la ditte seigneurie d’aller faire moudre ailleurs quand le 
moulin chômera de quelque manière que ce soit—Nous vous recommandons d’empecher que 
le dit Sr Amiot ne vexe ses vatseaux à cette occasion, cVst à quoy vous tiendras la main 
exactement si ny faites faute cartel est notre plaisir.

Donné a Taris le seize avril mil sept cent dix neuf.

Et plus bas.

F.t scellé du petit cachet.

(Signé) LOUTS.

FLF.URIAU. 

Avec paraphe.

La lettre de 8a Majesté cy devant transcrite adressée au conseil supérieur de Québec a 
esté régistrée au greffe du dit conseil, ouy et ce requérant le procureur general du roy, 
suivant son arrest de ce jour, par moy, grefih r commis au dit conseil soussigné.

A Quebec le deuxième octobre mil sept cent dix neuf.

(Signé) RIVET.
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[Jug. &. Délib. du Cons. Sup. 2de. partie, 1671 à 1676, folio 460.J

Délibération du conseil supérieur de Québec qui constate que les moulins soit à eau ou à 
vent que les seigneurs ont bâtis ou feront bâtir dans leurs seigneuries seront réputés 
moulins banaux Sfc, fyc.

Veu la requeste présentée au conseil par Charles Morin, meusnier au moulin de la sei­
gneurie de Maure, tendante à ce que Pierre Lefebvre dit Ladouceur, Tuu des fermiers du 
dit moulin de la Seigneurie de Dombourg, fust condamné lui restituer la farine qu’il a prise 
dans les poches de luy dit Morin ; et attendu que le moulin de Dombourg n’est point bannal 
et qu'il ne peut suffire pour entretenir de farine les habitans qui en dépendent, permettre au 
dit Morin d’aller quérir les bleds de ceux qui luy en voudront donner à moudre, et faire 
défenses au diet Ladouceur d’y aporter à l’avenir aucun empcschement.

Ordonnance du conseil estant au bas du vingt uniesme juin dernier portant communication 
au procureur général ; ouy Pierre Lafaye dit Mouture coofermier du diet moulin de Dom­
bourg comparant pour le diet Ladouceur.—Conclusion du diet procureur général—Tout 
considéré—

Le conseil a débouté et déboute le diet Morin de sa demande et prétentions; et faisant 
droict sur les dictes conclusions et conformément à icelles a ordonné et ordonne que les 
moulins soit à eau, soit à vent (pie les seigneurs auront bastis ou feront bastir à l’avenir sur 
leurs seigneuries seront bannaux. et ce faisant que leurs tenanciers qui seront obligez par les 
titres de concession qu’ils auront pris de leurs terres seront tenus d’y porter moudre leurs 
grains et de les y laisser au moins deux fois vingt quatre heures, après lesquelles il leur sera 
loysible de les reprendre s'ils n’estoient moulus pour les porter moudre ailleurs, sans que les 
meusniers puissent en ce cas prétendre le droict de mouture ; delVenses à eux de chasser les 
uns sur les autres, à peine suivant la coustume d’un escu d’amende envers le seigneur, et de 
confiscation des grains et voictures,

Ordonne aussi (pie copies du présent reiglcment seront envoyées à la diligence du diet 
procureur général par toutes les jurisdictions de ce pays, pour y estre régistré, et qu’il y 
sera publié et affiché aux lieux accoustumez à la diligence des procureurs du roy ou 
fiscaux, afin que personne n'en ignore.

(Signé) F. F.

[f\—ledits. Arrêts et Déclarations, 1720 à 1736, folio 142, tome 3.]

Déclaration du roi du 25 mars 1730 en interprétation de relie du cinq juillet 1717 au 
sujet des cens, rentes et autres dettes contractées.

Louis par la grace de Dieu roy de France et de Navare.
*

A tous ceux qui ce s présentes lettres verront, salut :

Par l'article huit de notre déclaration du cinq juillet mil sept cens dix sept nous aurions 
abrogé dans le Canada la monnoye ditte du pays dont la valeur étoit moindre du quart que
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celle de notre royaume, et en consequence ordonné que touttes stipulations de contract, 
redevances baux a ferme et autres affaires généralement quelconques se scroient à com­
mencer de l’enfégistremeut de la dite déclaration au conseil supérieur de Québec sur le 
pied de la monnoye de France de la quelle monnoye il seroit fait mention dans les actes ou 
billets après la somme à la quelle le debiteur se seroit obligé et que les espèces de France 
auroient dans la ditte colonie de Canada la même valeur que dans notre royaume et par 
l’article neuf nous aurions aussy ordonné que les cens, rentes redevances baux a ferme, 
loyers, et autres dettes qui auroient été contractées avant l’enregistrement de la dite décla­
ration et ou il ne seroit pas stipulé monnoye de France pouroient être acquittées avec la 
monnoye de France nous avons depuis été informés que sur les contestations survenus entre 
le seigneur et quelques habitans de la paroisse de Beauport au dit pays au sujet des rentes 
seigneurialles stipulées en livres tournois. Le sieur Begun cy devant intendant auroit rendu 
une ordonnance le ~l juin mil sept cent vingt trois, portant que conformement au dit article 
neuf de la dite déclaration les rentes stipulés en livres tournois et autres qui ne sont pas 
stipulées monnoye de Fiance scroient payées à la déduction du quart, qu’en mil sept cent 
vingt sept sur une autre contestation meûe entre le seigneur et quelques habitans de la 
paroisse de Belle Chasse au dit pays au sujet du payement de pareilles rentes seigneurialles. 
Le Sr. Dupuy succtsscur du dit sieur Begon à l'intendance auroit rendu une ordonnance le 
seize novembre de la même année portant que les redevables payeroient les arrérages des 
cens et rentes seigneurialles, et rcdevenccs ainsy qu'il est par leurs contracts stipulés, et que 
cette dernière ordonnance contraire à la premiere auroit engagé le seigneur de Beauport à 
se pourvoir de nouveau au dit sieur Dupuy le quel auroit rendu une autre ordonnance le 
treize janvier mil *ept cent vingt huit qui condamne les habitans de Beauport a payer les 
cens et rentes seigneurialles conformement à leurs contracts sans aucune reduction ny dimi­
nution quelconques et déclaré l’ordonnance par luy précedeinent rendue en faveur du 
seigneur de Belle Chasse commune avec les dits habitans de Beauport.

Cette contrariété* d’ordonnances a donné lieu aux seigneurs de paroisses et proprietaires 
de fiefs au dit pays de nous représenter qu’il éloit de notre justice d’ordonner que tous les 
cens rentes redevances seigneurialles fussent payées en entier au cour de la monnoye de 
notre royaume à l’exception de celles qui seroient stipulés par les contracts payables en 
monnoye du pays (pii doivent suivant la disposition de l’article neuf de notre dite declaration 
être reduittes aux trois quarts d’un autre c s habitans de la ditte colonie qui sont rede­
vables des dits cens et rentes seigneurialles nous auroient suplié d’annuler le* ordonnances 
rendues par le dit sieur Dupuy et eu consequence ordonner l’exécution pure et simple 
de l’article neuf de notre ditte déclaration qui porte en terme * formels que les cens, 
rentes, redevances et autres dettes qui auront été contractées avant l’enrégistrement d’icelle 
et ou il ne sera point stipulé monnoye de France pouront être acquittés avec la monnoye 
de France à la déduciion du quart, qui est la réduction de la monnoye du pays en monnoye 
de France et voulant mettre tin aux dites contestations et expliquer sur ce nos intentions.

A ces causes et autres à ce nous mouvans, nous en interprétant l’article neuf de notre 
dite déclaration du cinq juillet mil sept ceus dix sept et sans avoir égard aux ordonnances 
des dits sieurs Begon et Dupuy des \ ingt un juin mil sept cent vingt trois, seize novembre 
mil sept cent vingt sept, et treize janvier mil sept cent vingt huit,
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Avons Uit, déclare et ordonné, disons, déclarons et ordonnons par ces présentes signées 
de notre main que les cens rentes, redevances et autres dettes qui ont été contractées avant 
renrégistreinent de notre déclaration du dit jour cinq juillet mil sept cens dix sept et où il 
ne sera point stipulé monnoye de France ou monnoye tournois ou Parisis seront acquittés 
avec la monnoye de France à la déduction du quart qui est la reduction de la monnoye du 
pays en monnoye de France et que celle où il sera stipulé monnoye de France ou monnoye 
tournoise ou parisis seront acquittées sur le pied de la monnoye de France sans aucune 
reduction.

Ordonnons au surplus que notre ditle declaration sera exécutée selon sa forme et teneur.

Fi donnons en mandement à nos ainez et féaux les gens tenans notre conseil supérieur à 
Québec que ces présentes ils fassent lire publier et registrer et le contenu en icelle garder 
et observer selon leur forme et teneur nonobstant ce qui est porté par l’article neuf de notre 
dite déclaration du cinq juillet mil sept cens dix sept auquel un is avons dérogé et dérogeons 
pour ce regard seulement, cessant et faisant cesser tous troubles et einpescheinent au con­
traire, car tel est notre plaisir.

Fn témoin de quov nous avons fait mettre notre scel à ces dites présentes.

Donné à Veuilles le vingt cinquième jour du mois de mars Tan de grace mil sept cent 
trente et de notre règne le quatorzième.

(Signe)
Et plus bas,

Far le Roy,

Et scellé du grand sceau en cire jaune.

Régistrée ouy et re requérant le procureur general du roy suivant l'arrest du conseil 
supérieur de ce jour pai nous conseiller secrétaire du roy grelîier en iceluy.

A Québec le 7 aoust 1730.

LOUIS.

rilÉLlPEAUX, 

Avec paraphe.

[F.— Edits, Arrêts et Déclarations, 1614 à 1727, folio 15, tome 6.]

Arrêt du canI (Tétât dit roi du ! juin 1686 qui ordonne que tous les seigneurs qui 
possèdent tb's je fs dans T étendue de la Nouvel le-France sennit tenus d'y faire 
construire des moulins banaux, et faute par eux d'en faire construire, permet à 
tous particuliers de bâtir les dits moulins et leur attribuer le droit de banalité.

Le roy estant en son conseil, ayant été informé que la plus part des seigneurs qui pos­
sèdent des fiefs dans son pays de la Nouvelle France negligent tie bâtir des moulins bannaux 
nécessaires pour la subsistance des habitaus du dit pays et voulant pourvoir a un defiault si 
préjudiciable à l'entretien de la colonie Fa Majesté étant en son conseil a ordonné et ordonne



que tous les seigneurs qui possèdent des fiefs dans l'etendue du dit pays de la Nouvelle 
France seront tenus d’y faire construire des moulins bannaux dans le temps d'une année, 
après la publication du présent arrest ; et le dit temps passé faute par eux d'y avoir satisfait,

Permet 8a Majesté à tous particuliers de quelque qualité et condition qu'ils soient de 
bâtir les dits moulins leur en attribuant à cette fin le dioit de bannalité, faisant deffenccs à 
toutes personnes de les y troubler.

Enjoint 8a Majesté aux gens tenans le conseil souverain de Québec de tenir la main à 
l'exécution du présent arrest et de le faire enregistrer, publier, et atbcher ou besoin sera.

Fait au conseil d'cstat du roy, 8a Majesté y étant tenu a Versailles le quatre juin mil 
six cens quatre vingt six.

(Signé) COLBERT.

Loris, par la grace de Dieu, roy de France et de Navare.

A nos ainez et féaux les gens tenans notre conseil souverain a Quebec, salut :

Nous vous mandons et ordonnons par ces présentes signées de notre main que Tarrest 
dont l’extrait est cy attaché sous le contre-scel de notre chancellerie aujourd'huy donné en 
notre conseil d’état, nous y étant, vous fassiés exécuter de point en point selon sa forme 
et teneur et y celuy cnrégistrer, publier et afficher, partout où besoin sera.

Commandons au premier notre huissier, ou sergent, sur ce requis de faire pour la dite 
exécution tous actes et exploits necessaires sans autre permission, car tel est notre plaisir.

Donné a Versailles le quatrième jour de juin l'an de grace mil six cens quatre vingt six 
et de notre régné le quarante quatrième.

Et plus bas,
Par le Roy,

(Sigm*) LOUIS.

COLBERT.

Et scelle en queue du grand sceau en rire jaune et contre scellé,—registre le 21c 
octobre 16^6.

Arrêt du conscd d'état, qui enjoint aux seigneurs de faire tenir Jeu et heu sur leurs 
seigneuries, et leur fait dej'ense de vendre des terres en Uns deUmt, du 15 mars 
1732—Ins. Cons. Sup. lieg. G.f folio 20.

EXTRAIT DES RÉG1STRES DU CONSEIL D'ÉTAT.

Le roi s'étant fait représenter en son conseil, l'arrêt rendu en icelui le six juillet, mil 
sept cent onze, portaut que les habitant de la Nouvelle France, auxquels il mu oit etc
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accordé des terres eu seigneuries, qui u'y auraient pas de domaine défriché, ni habitans 
établis, seraient tenus de les mettre en culture, et d’y placer des habitons dans un an du 
jour de la publication du dit arrêt, passé lequel teins, elles demeureraient réunies au do­
maine de Sa Majesté, et que les dits seigneurs seraient aussi tenus de concéder aux habitant 
qui les demanderaient, à titre de redevances, et sans exiger aucune somme d’argent, sinon 
permis aux dits habitons en cas de refus, après une sommation, de se pourvoir par devant 
le gouverneur et lieutenant général et l’intendant du dit pays, pour en obtenir les conces­
sions, aux mêmes droits imposés sur les autres terres concédées, lequel droit serait payé au 
receveur du domaine de Sa Majesté, sans que les seigneurs puissent rien prétendre sur les 
terres ainsi concédées et un autre arrêt du même jour six juillet, mil sept cent onze, por­
tant que les concessionnaires des terres en roture seraient tenus d’y avoir feu et lieu et de 
les mettre en valeur dans un an du jour de la publication, a peine de réunion au domaine des 
seigneurs sur les ordonnances de l’intendant.

Ht Sa Majesté étant informée, qu’au préjudice des dispositions de ces deux arrêts, il y 
a des seigneurs qui se sont réservés dans leurs terres des domaines considérables, qu’ils 
vendent en bois debout au lieu de les concéder simplement à titre de redevances, et que des 
habitans qui ont obtenu dos concessions des: seigneurs les vemloient à d’autres, qui les reven- 
doient successivement, ce qui opère un commerce contraire au bien de la colonie, et étant 
nécessaire de rt médier à des abus si préjudiciables ; Sa Majesté étant en son conseil a 
ordonne et ordonne que clans deux ans a compter du jour de la publication du présent arrêt, 
tous les propriétaires des terres en seigneurie non encore défrichées, seront tenus de les 
mettre en valeur et d’y établir des habitans, sinon, et le dit tems passé, les dites terres 
seront réunies au domaine de Sa Majesté en vertu du présent arrêt, et sans qu'il soit besoin 
d'autre.

Fait Sa Majesté très expresses inhibitions et défenses à tous seigneurs et autres proprié­
taires, de vendre aucune terre en bois debout, à peine de nullité des contrats de vente, et 
de restitution du prix des dites terres vendues, lesquelles seront pareillement réunies de 
plein droit au domaine de 8a Majesté, et seront au surplus les dits deux arrêts du six juillet 
mil sept cent onze, exécutés selon leur forme et teneur, et le présent sera registre au grefte 
du conseil supérieur de Québec, lu et publié partout ou besoin sera.

Fait au conseil d’état du roy, 8a Majesté y étant, tenu à Versailles, le quinze mars, mil 
sept cent trente deux.

(8igné) PliELIPPEAUX,
Avec paraphe.

Registre, oui et ce requérant le procureur général du roi, suivant l'arrêt de ce jour, 
par nous conseiller secrétaire du roi, greffier en chef du dit conseil.

A Québec, le quatre septembre, mil sept ceut trente deux.

(Signe) DAINE.



[17 juillet 1743. Ins. Cons. Sup. II. I, fol. ‘23,11°.]

Déclaration du Roi, concernant les concessions dans les colonies.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navare.

A tous ceux quf ces présentes lettres verront, salut :

Nous avons, à l'exemple des rois nos prédécesseurs, autorisé les gouverneurs et intendants 
de nos colonies de l’Amérique, non seulement à faire seuls les concessions de terres que 
nous faisons distribuer à ceux de nos sujets qui veulent v faire des établissements, mais aussi 
à procéder à la réunion à notre domaine des terres concédées, qui se trouvent dans le cas 
d’y être réunies, faute d’avoir été mises en valeur ; et ils connaissent pareillement, à l'ex­
clusion des juges ordinaires, de toutes les contestations qui s'élèvent entre les concession­
naires ou leurs ayant cause, tant par rapport a la validité et à l’exécution des concessions, 
que pour raison de leurs positions, étendues et limites, mais nous somme informé qu'il n'y a 
eu jusqu'à présent rien de certain ni sur la forme de procéder, soit aux reunions des conces­
sions, soit à l'instruction et aux jugements des contestations, qui naissent entre les conces­
sionnaires ou leurs ayant-cause, ni même sur les voies qu'on doit suivre pour se pourvoir 
contre les ordonnances rendues par les gouverneurs et intendants sur cette matière, en sorte 
que non seulement il s'est introduit des usages dillérents dans les diverses colonies ; mais 
encore il y a eu de fréquentes variations à cet égard dans une seule et même colonie, (“est 
pour faire cesser cet état d’incertitude sur des objets si intéressants, pour la sûreté et tran­
quillité des familles, que nous avons résolu d’établir, par une loi précise, ties régies fixes et 
invariables, qui puissent être obsek.ées dans toutes nos colonies, tant sur la forme de pro­
céder a la réunion à notre domaine des concessions, qui devront y être réunies, et à l'ins­
truction des discutions qu'elles pourront occasionner, que pour les voies auxquelles pourront 
avoir recours ceux qui croiront avoir lieu de se plaindre des jugements qui seront rendus. A 
ces causes et autres à ce nous mouvant, de l'avis de notre conseil, et de notre certaine 
science, pleine puissance et autorité royale, nous avons dit, déclaré et ordonné et par ccs 
présentes, signées de notre main, disons, déclarons et ordonnons, voulons et nous plait 
ce qui suit :

Akticle I.

Les gouverneurs, lieutenants généraux pour nous et les intendants de nos colonies, ou les 
officiers qui les représenteront a leur défaut, ou en leur absence des colonies, continueront 
de faire conjointement les concessions des terres aux habitants qui seront dans le cas d’en 
obtenir pour les faire valoir, et leur en expédieront les litres, aux clauses et conditions ordi­
naires et accoutumées.

II. lis procéderont pareillement a la réunion a notre domaine des terres, qui devront y 
être réunies, et ce, à la diligence de nos procureurs des jurisdictions ordinaires, dans le res­
sort desquelles seront situées les dites terres.

III. Ils ne pourront concéder les terres qui auront été une fois concédées, quoiqu'elles 
soient dans le cas d'être réunies, qu'après que la réunion en aura été prononcée, à peine de 
nullité des nouvelles concessions, et sans préjudice néanmoins de la reunion, laquelle pourra 
toujours être poursuivie contre les premiers concessionnaires.



IYr. Les gouverneurs et lieutenants gouverneurs pour nous et les intendants, ou les officiers 
qui les représenteront à leur defaut, ou en leur absence des colonies, continueront aussi de 
connoîtrc, à l’exclusion de tous autres juges, de toutes contestations qui naîtront entre les 
concessionnaires ou leurs ayant cause, tant sur la validité ut exécution des concessions, qu’au 
sujet de leurs positions, étendues et limites, et dans le cas où il y aura des mineurs qui seront 
parties dans les dites contestations, elles seront communiquées à nos procureurs des juris­
dictions ordinaires, dans le ressort desquelles les gouverneurs et intendants feront leur rési­
dence, pour y donner leurs conclusions de la même manière que si les dites contestations 
étoient portées aux dites jurisdictions ; n’entendons néanmoins comprendre dans la disposition 
du présent article, les contestations qui naîtront sur les partages de familles, dont les juges 
de nos jurisdictions ordinaires continueront de connoître.

V. Déclarons null* s et de nul effet toutes concessions qui ne seront pas faites conjointe­
ment par le gouverneur et l'intendant, ou par les officiers qui doivent les représenter respec­
tivement, comme aussi toutes réunions qui ne seront pas prononcées, et tous jugements qui 
ne seront pas rendus en commun par eux ou leurs représentants. Autorisons néanmoins l’un 
des deux, dans le cas de décès de l’autre, ou de son absence de la colonie et de défaut d’offi­
ciers qui puissent représenter celui qui sera mort ou absent, à faire seul les concessions, même 
à procéder aux réunions a notre domaine, et aux jugements des contestations formées entre 
les concessionnaires, en appellant cependant, pour les jugements des dites contestations, seu­
lement tels officiers des conseils supérieurs ou des jurisdictions qu’il jugera à propos ; et il 
sera tenu de faire mention tant dans les concessions et réunions, que dans les jugements des 
contestations particulières, de la nécessité où il se sera trouvé d’y procéder ainsi; et ce à 
peine de nullité.

VI. Dans les cas où les gouverneurs et intendants se trouveront d’avis différents sur les 
demandes qui leur seront faites de concessions de terres, voulons qu'ils suspendent d’en expé­
dier les titres, jusqu’à ce que nous leur ayons donné nos ordres, sur le compte qu’ils nous 
rendront de leurs motifs, et dans les cas de partage d’opinions entr’eux, soit pour les juge­
ments de réunion soit pour ceux des contestations d’entre les propriétaires de concessions, ils 
seront tenus d'y appcller le doyen du conseil supérieur, ou en cas d'absence ou d’empêche­
ment légitime, le conseiller qui le suit, selon l’ordre du tableau, le tout sans préjudice de la 
prépondérance de la voix des gouverneurs dans les affaires concernant notre service, où elle 
doit avoir lieu.

VII. Dans les affaire s où il écherra d'ordonner des descentes sur les lieux et des nomina­
tions et rapports d'experts, ou de faire des enquêtes, les dispositions prescrites à cet égard, 
par les titres vingt-un et vingt-deux de l'ordonnance de mil six cent soixante-sept, seront 
observées à peine de nullité.

VIII. Pourront les parties se pourvoir par appel en notre conseil, contre les jugements 
qui seront rendus par les gouverneurs et intendants, tant sur les dites contestations particu­
lières, que par les réunions à notre domaine. Les dits appels pourront être interjettes par 
de simples actes, et les requêtes qui seront présentées en conséquence seront remis avec les 
productions des parties ès mains du secrétaire d'état ayant le département de la marine, 
pour, sur le rapport qui en sera par lui fait en notre conseil, être par nous statué ce qu'il 
appartiendra.



Si donnons en mandement à nos aînés et féaux les gens tenant notre conseil supérieur de 
Canada, que ces présentes ils ayent à faire lire, publier et régistrer, et le contenu en icelles 
garder, observer et exécuter selon leur forme et teneur, nonobstant tous édits, déclarations, 
arrêts et ordonnances, réglements et autres choses à ce contraires, auxquels nous avons 
dérogé et dérogeons par ces présentes ; car tel est notre plaisir.

Kn témoin de quoi nous y avons fait mettre notre scel.

Donné à Versailles, le dixseptièine jour du mois de juillet, fan de grâce mil sept cent 
quarante-trois et de notre règne le vingt-huitieine.

Et plus bas,
Par le Itoi,

(Signé) LOUIS.

(Signé) PIIELIPPEAUX.

(Les 13 Documents suivants ayant été fournis à l’IIonorable Conseil 
Législatif pendant la dernière Session, en conformité d*Adresses à 
cette fin, se trouvent aussi dans l’Appendice No. 8, page 352.)

[Ueg. Français, lettre (i.f page 260.]

Opinion de trois avocats distingués au parlement de Paris, relativement à la légalité 
de certaines clauses et conditions renfermées dans les titres des seigneuries, et dû­
ment enregistre à Quebec, le 28 août 1782.

Le conseil soussigné qui a vu le mémoire à consulter sur l'effet que doivent produire diffé­
rentes clauses portées dans les brevets de concession de terrein en Canada, émanés de 8a 
Majesté et actuellement soumis à la domination de Sa Majesté britannique, estime qu'il faut 
considérer d'abord quel effet auroient eu les brevets en question sous la domination du roy, 
et examiner ensuite si la transmission de la souveraineté en d'autres mains peut faire changer 
le principe de décision.

Dans quelques-uns de ces brevets il esi dit : “ à la charge aussi de conserver et de faire 
« conserver par ses tenanciers, les bois de chesnes propres pour la construction des vaisseaux 
(i de 8a Majesté."

Dans les brevets moins anciens il est dit : “ En cas que dans la suite Sa Majesté eût be- 
“ soin d'aucune partie du dit terrein pour y construire des forts, batteries, places d’armes, 
“ migasins et autres ouvrages publics, elle pourra les prendre, aussi bien que les arbres qui 
“ seront nécessaires pour b*s dits ou . rages publics et le bois de chauffage pour la garnison 
“ des dits forts, sans être tenue à aucun dédomagement."

Dans d'autres brevets encore il est dit : u 8e réserve aussi sa dite Majesté la liberté de 
“ prendre sur la dite concession les bois de chesne, mâture et généralement tous les bois qui



“ seront propres pour la construction et armement de ses vaisseaux, sar » être également tenue 
u à aucune indemnité.”

Il est évident que ces brevets par leurs différences même, annoncent dans le droit du roy, 
une différence très marquée, les uns sont plus onéreux aux concessionnaires, les autres moins, 
et pour chacun d'eux il faut suivre la loy porté dans le contract de concession.

La clause insérée dans les premiers, de conserver et de faire conserver par les tenanciers, 
les bois de chesne propres pour la construction des vaisseaux de 8a Majesté, ne réserve 
nullement au roy la propriété de ces bois.— lo. Parce qu’un concédant ne se réserve dans 
la chose concédée que ce qu’il a formellement exprimé. Il ne peut rien prétendre de plus, 
et la concession est une véritable translation de propriété qui en fait passer tous les droits 
au concessionnaire sous les seules charges exprimées dans l’acte de concession. 2o. Parce 
«pie la mention spéciale qui a été faite par le roy dans les autres brevets de concession qu’il 
ne seroit tenue à aucune indemnité pour les bois qu’il feroit prendre pour la construction de 
ses vaisseaux, est une preuve qu’on a crû de la part du roy cette mention nécessaire pour lui 
assurer une faculté aussi exorbitante du droit commun, que l’est celle de prendre le bien 
d’un propriétaire sans le payer, ainsy cette mention n’ayant pas été faite dans les premiers 
brevets, il est impossible de prétendre que le roy puisse avoir le droit de prendre tous les 
bois ou partie sans aucune indemnité.

Le roy en cette partie ne traite vis-à-vis de son sujet que comme seigneur inféodant, et 
et non comme souverain. IL doivent être payes l’un et l’autre par les loix des conventions, 
loix qui dans un contract obligent également le prince et les sujets, et même s’il pouvoit y 
avoir quelque doute sur le sens de la clause, le principe fondamental de la matière est qu’il 
faudroit se décider en faveur du concessionnaire, parce qu’il est l’obligé, et que toutes les 
loix veulent qu'on tende toujours a a loucir l'obligation.

Le sens de la clause des premiers brevets, n’est donc autre que d’assujétir les proprié­
taires de ces buis de cbèsne a certaines règles qui se pratiquent en France pour assurer au 
roy, qu'il trouvera toujours et par préférence a tout autre dans les bois de ses sujets, ceux 
dont il aura besoin pour l’entretien de sa marine et la construction de ses vaisseaux. C’est 
dans cet esprit que l’article 2, du titre de l’ordre des eaux et forêts des bois à bâtir jmtr 
les maisons royales et bâtiments de mcry porte : “ Si touttes fois ou avoit besoin d’au- 
“ cunes pièce» de telle grosseur et longueur qu’elles ne se pussent trouver dans les ventes 
“ ordinaires, en ce cas le grand maître sur les états qui en seront arrêtés en nôtre conseil, 
“ et lettres patentes duement vérifiées en pourra marquer et le faire abattre dans nos forests 
“ es lieux moins douiageables, et s’il n’y en trouvoit pas, les fera choisir et prendre dans les

bois de nos sujets, tant ecclésiastiques qu'autres sans distinction de qualité, et à la charge 
M de payer la juste valeur qui sera estimée par experts, dont notre procureur en la maîtrise 
u et les parties conviendront par devant le grand maître, lequel au déffaut ou refus en nom- 
u mera d'office. ” Les bois voisins de la mer et des rivières navigables sont sujets à une 
police qui leur est particulière a cause des besoins que le roy peut en avoir pour la con­
struction des vaisseaux, et quand une foi* il y en a de marqués du marteau de la marine, les 
propriétaires ne peuvent plus les faire abattre, cela leur est deffendu sous peine de confis­
cation et de 3000/ d’amende par arrest du conseil du 23 juillet 1748.
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Voilà à quoi se réduit en France le droit du roy, c’est un droit de préférence et de pré­
libation sur les droits de scs sujets pour le service de sa marine ou de ses maisons royales, 
mais un droit qui ne s’exerce qu’en payant la juste valeur à dire d’experts choisis de part et 
d’autre comme l’on pourroit faire entre deux particuliers, et même nous vivons sous des 
loix assez justes, et sous des souverains assez bienfaisants pour être en droit de dire qu’il 
seroit également et contre leur vœu, et contre leurs volontés légales, qu’on pu prendre en 
leur nom le bien d’un sujet sans le payer sous quelque prétexte que ce soit de besoins 
publics, de service de l’état ou autres qui présupposants toujours le payement de la chose 
dont le roy a besoin, a moins encore une fois, qu’il n’y ait une obligation expresse et litté­
rale dans l’acte d’alliénation ou de concession qui l’en dispense, ce qui ne se rencontre 
point icy.

Cette obligation du roy est devenue celle du roy d’Angleterre, lorsque la souveraineté du 
Canada a passé dans ses mains, l'équité naturelle qui detlend les propriétés a continué d’estre 
sous ce gouvernement le premier titre des concessions. Le traité de paix qui réserve 
expressément les droits de chaque sujet est devenu un second titre infiniment respectable. 
Enfin les loix d’Angleterre fournissent pour les consultais une décision précise à laquelle il 
faut aussi rendre hommage, et qui réclame pour eux. Nous la trouvons dans l’excellent 
ouvrage de M. Blackstone sur les loix d’Angleterre, en son introduction, section 4*, en 
laquelle il traite des pays sujets aux loix d’Angleterre. Il parle des colonies et il distingue 
les colonies en nationales, et en conquises ou cédées. Les premières sont celles qui ont eu 
pour fondateurs des Anglais et qui se sont établies par vove de défrichement et de première 
occupation. Lesquels ont été à l’instant de leur formation sujettes aux loix d’Angleterre. 
“ Mais quant aux pays conquis ou cédés qui ont leurs propres lois, le roy peut à la vérité 
a réformer et changer ces loix, mais jusqu’à ce qu’il l’ait fait, les anciennes loix de ces 
“ pays subsistent, à moins qu’elles ne soient contraires à la loix de Dieu, comme dans le 
u cas d’un pays infidèle. Nos plantations d’Amérique sont principallement de cette der- 
a nière classe, ayant été acquises à l’Angleterre dans le dernier siècle ou par droit de 
.< conquête ou par des traités. Et conséquemment le droit commun d’Angleterre, comme droit 
a commun d’Angleterre, n’y a pas lieu et n’y fait point autorité parce qu’elles ne sont point 
“ partie de la métropole ou mère contrée, mais en sont des domaines distincts quoique dépen- 
“ dants. Elles sont sujettes néantmoins à l’inspection du parlement, mais elles ne sont pas 
“ liées par ses actes (non plus que l’Irlande, l’Isle de Man et autres pays à moins qu’elles n’y

soyent dénommées). ”

D’après ces principes, tout le droit du roy sur les concessions dans lesquelles on n’a fait 
qu’obliger les concessionnaires a réserver leurs chesnes sans exprimer qu’on ne leur devra 
point d’indemnité, se réduit à pouvoir prendre ces chesnes pour le service ties vaisseaux en 
payant leur valeur a dire d'experts. iSi le gouvernement ne les prend point, et qu’il 
devienne indispensable de les couper pour empêcher leur dépérissement, ou nécessaire de le 
faire pour le service du propriétaire, celuici représentera rc , A e aux personnes chargées de 
l'autorité du roy en cette partie pour demander permission de le faire, voila quelle doit être 
la clause de son contract. Si le roy ne peut prendre les bois sans payer, a plus iorte raison 
les chefs de la colonie n’en peuvent gratillier arbitrairement qui il leur plait, et ils ne le 
peuvent même à l’égard des bois des concessions ou le roy a la clause de m point indem­
niser, car cette clause si onéreuse doit être renfermée dans son cas précis, et ne peut

0
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s’exercer que pour des bois réellement destinés, et qui soient effectivement employés pour 
les vaisseaux du roy. Quant aux bois étant sur les terreins des vassaux, si le seigneur s’en 
est expressément réservé la propriété, nul doute que les vassaux ne les peuvent couper ny 
vendre, puisqu’il ne font pas partie de la concession. Si le seigneur s’en est réservé qu’une 
préférence, les vassaux les peuvent vendre en notifiant la vente au seigneur afin qu’il se 
substitue à l’acheteur s’il le juge à propos comme il se pratique parmis nous pour le retrait 
féodal, ainsy cela dépend des termes des contracts qu'on n’a pas mis sous nos yeux dans le 
mémoire à consulter.

Les brevets de concessions portent aussi la clause suivante “ a la charge de donner avis à 
“ Sa Majesté des mines, minières ou minéraux si aucunes se trouvent dans la dite concession.”

Le mémoire demande si cette clause doit s’entendre comme si le roy était rendu parallèle 
propriétaire des mines, minières, ou minéraux qui se trouvent dans la concession, ou si seu­
lement Sa Majesté veut en être informé pour estre en état de mettre en sûreté et à l’abri 
de toute conquête ces trésors, aiin que l’état en profite, et si à tout évènement le roy ne lui 
doit pas une indemnité ou une part considerable dans le prolit des mines, ou si le propriétaire 
du terrein ne l’est pas par cela même des mines, et s’il peut y avoir quelques compagnies 
formées avec privilège ou autrement qui puisse le luy disputer.

Le conseil répond que cette question doit encore se résoudre par lesloix de France suivant 
ce qui a été dit cy dessus. Or suivant rordonnance de Charles six, du *10 may 1413, qui 
est la loix la plus ancienne que nous ayons sur cette matière, u les mines d’or appartiennent 
“ au roy et à lui et non à autre appartient la dixième partie de tous métaux purifiés mis au 
“ cler sans être tenue de payer aucune chose, sinon de protéger les ouvriers.” Cette or­
donnance t Vs particuliers maîtres des très-fonds et propriétaires des mines. Charles 
neuf, a ordonné par un édit du *2(> may 1503, que les en gagistes du domaine ne pourraient 
prétendre aucun droit sur I< n mines s’il ne leur a été expressément engagé. Henry quatre, 
par un édit du mois de juin 1G01, ré gist ré le 31 juillet l(>03, après avoir ordonné par l’ar­
ticle 1er. que le dixième sera payé en nature franc et quitte par et affirmé en toute les dites 
mines, excepta par l’article et affranchit du droit de lOine. les mines de souffre, salpestre, 
fer, ocre, petrotl, charbon de terre, ardoise, plâtre, craye, et autres sortes de pierres pour 
bâtimens et meules de moulin. I n arrêt du conseil rendu en forme de réglement a ordonné 
par Particle 1er. qu’a l’avenir personne ne pourroit ouvrir et mettre en ex/ ’ 3ii des mines 
de houilles sans en avoir obtenu la permission du contrôleur général des finances, soit que 
ceux qui voudront faire exploiter des mines soient seigneurs haut justiciers ou qiéils ayent la 
propriété des terrains où elles se trouvent. L’article 11, de ce même arrêt ordonne que 
ceux qui entreprendront l’exploitation de> mines de charbon de terre en vertu de permissions 
qu’ils auront obtenues, seront tenus d’indemniser les propriétaires des terrains qu’ils feront 
ouvrir de gré à gré, ou a dire d’experts (pii seront convenus entre les parties sinon qui «eront 
nomine d’office par les intendants et commissaires de parais. Quelque fois le roy donne des 
brevets a des particuliers pour faire ouvrir et fouiller des mines et minières, mais d’ordinaire 
le brevet porte, qui seront découvertes de gré à gré des propriétaires en les dédoinageant 
préalablement.

Voilà quel est en France le droit public sur les mines et voilà à quoi se réfère l’obligation 
de donner avis à Sa Majesté des mines, minières, et minéraux, non pour que le roy en de­
venue aussitôt le maître, mais pour qu’il exerce sur elles suivant leur nature les droits résul­
tants des loix du royaume.

6791
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Enfin on demande quel sera Pertet des clauses suivantes portées dans les concessions faites
par les seigneurs à leurs tenanciers “ s’obligent les dits tenanciers à mett-e incessament leur 
“ terre en valeur et culture et à tenir feu et lieu pour le plus tard dans l’an et jour des pré- 
“ sentes, et dans le cas où les dits concessionnaires eussent manqué à remplir les clauses

éuoncées au dit contrat, il sera loisible au seigneur de rentrer de plein droit dans la pos- 
“ session de la dite terre, sans être tenu à aucun dédomageinent pour les travaux que les 
“ dits concessionnaires pourroient y avoir faits.” On demande si le seigneur ne peut pas par 
une simple publication à la porte de l'église paroissiale à l’ofTicc d’une grande messe, rentrer 
de plein dans les terres dont les clauses n’ont point été remplies, s'il n’en est pas même le 
propriétaire ipso Judo, et si le concessionnaire peut y revenir après et s'y installer de 
nouveau.

Le conseil répond qu'il est beaucoup plus régulier et même plu* sur à plusieurs égards, 
nonobstant la clause de plein droit de faire au tenancier en défaut une sommation de satis­
faire aux clauses de son contrat, avec déclaration que faute par lui de l'avoir fait tel jour, le 
le seigneur entend le dit jour se mettre en possession de la concession aux termes de son 
contrat, à l’etïet de quoi il lui fait une sommation de se trouver si bon luy semble, sur la dite 
habitation pour être présent à la dite rentrée en possession et en voir dresser procès-verbal. 
Et effectivement au jour indiqué, deux notaires se transportent avec le seigneur, dressent 
procès verbal de l’état dans lequel se trouve l’habitation, des choses qui peuvent s’y trouver 
appartenant aux tenanciers et ils rétablissent le seigneur dans la possession sans qu’on puisse 
l'accuser d’avoir diverty ni soustrait les effets de son vassal, et d'avoir plutôt fait une invasion 
qu'un acte de justice, si le tenancier est absent, les notaires dresseront leur acte par défaut.

Délibéré à Paris le 1 1* février, 1767.

EUE 1)E BEAUMONT, 

'PARGET,

(Signé;

IlOUC II ET 

Nous, prévost des marchands et echevins de la ville de Paris, certifions a tous qu’il ap­
partiendra que Messrs. Elie de Beaumont, Rouchet, et Target, qui ont signés cy-dessus,
sont avocats au Parlement de Paris, et que foi doit être ajoutée a leurs signatures tant en
jugement que dehors.

En témoins de quoi, nous avons signé ces présentes et a icelles fait mettre le scel de la 
ville de Paris, fait ce vingt mars mil sept cent soixante-sept.

(Signe)

«i

BEüUON, 

LARSON N Y EU,

CHARLIER,

BIGOT.
Scellé le ilit jour,

BOY Kl’RD.
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[Reg. Fiançais, 28 mars 1771- au *28 avril 1836, lettre (i, page 260.J 

Terre et seigneurie de Longueuil érigée en baronnie.

Lotis, par la grâce de Dieu, roy de France et de Navarre.

A tous présens et à venir, salut :

Fstant de nostre grandeur et de noslrc justice de récompenser ceux qui par leur mérite 
et leur courage se sont portez à des actions de remarque, et mettant en considération les 
services qui nous ont esté rendues par feu Charles Lemoyne, escuyer, sieur de Longueuil, 
qui des l’année 1610 a passé de France en Canada pour s’y establir, où il a donné en 
touttes les occasions de guerre contre les Iroquois, tant de marques de valeur et de fidélité 
à nostre service, qu’il a esté employé par nos gouverneurs et intendants généraux du dit 
pays, dans touttes les expéditions militaires et dans touttes les négociations et traittés de 
de paix dont il s’est toujours acquitté à leur contantement.

Ft ensuite Charles Lemoyne, escuyer, son fils, voulant continuer ses services à (’exemple 
de son père, auroit servy depuis qu’il a esté capable de porter les armes, soit en France en 
qualité de lieutenant dans le régiment de M. Laurent, soit en Canada depuis 1687, en la 
inesrne qualité de lieutenant et en celle de capitaine d’une compagnie du détachement de la 
marine, dans lequel service il a esté estropié d’un bras fracassé d’un coup de fusil par les 
Iroquois, dans le combat qui se donna au lieu nommé Lac bine, et sept de ses frères cadets 
voulants suivre le inesme exemple se sont mis dans les armes ;

Jacques Le Moyne de St. lléleine par ces services dans plusieurs occasions a obtenu une 
compagnie du détachement de la marine, et après a esté tué en combattant contre les An- 
glois lorsqu'ils assiégèrent Québec, estant à la teste des Canadiens avec le dit Charles Le- 
Moyne, son frère, qui fut pareillement blessé.

Le Sr. Le Moyne d'Iberville, capitaine de fregatte légère, a >crvy et commander soit 
par terre dans la prise des forts qui sont au fonds de la Haye d’Hudson dans celle du fort de 
Corlard, soit par mer en la dite qualité de capitaine de fregatte légère, dans laquelle il sert 
encore présentement.

Le Sr. Joseph Le Moyne de Bienville fut fait enseigne dans les dites troupes de la ma­
rine, et il fut tué par les Iroquois à l’attaque du lieu nommé ilepentigny.

Le Sr. Louis Lemoyne de Cbateauguay faisant la fonction d’enseigne sous le sieur d’I­
berville, son frère, a esté tué a la prise du fort Bourbon dans la Haye du Nord.

Le :8r. Faul Le Moyne de Maricour, est enseigne de vaisseau et capitaine d’une compa­
gnie du détachement de la marine servant d’enseigne sous le sieur d’Iberville, son frère, pour 
se conformer par le dit Charles L .Moyne, fils ayné, à nos desseins dans l’établissement du 
Canada, il a fait une dépense considérable pour placer des habitans sur la terre et seigneu­
rie de Longueuil, qui contient environ deux lieues sur le fleuve St. Laurent sur trois et demye 
de profondeur qui relève de nous à haute, moyenne et basse justice, dans laquelle il travaille 
à establir trois paroisses, et poor la conservation des dits habitans pendant la guerre, il a
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fait bastir à ses frais un fort flanqué de quatre bounes tours, le tout de pierre et maçonnerie, 
avec un corps de garde, plusieurs grand corps de logis et une très belle église, le tout dé­
coré de toutes les marques de noblesse, avec une belle basse court dans laquelle il y a 
grange, estable, bergerie, colombier, et autres bâtimens, tous de maçonnerie enfermez dans 
le dit Fort, à costé § il y a un moulin bannal et une belle brasserie a ussy de maçonne­
rie très utiles à la colonie, et le tout accompagné d'un nombre considérable de domestiques, 
chevaux et esquipages, tous lesquels bâtimens luy ont coûté plus de soixante mil livres, telle­
ment que la dite seigneurie est à présent une des plus belles de tout le pays et la seule forti­
fiée et bâtie de cette manière, qui a considérablement contribué à la conservation de tous 
les habitans des seigneuries voisines, laquelle terre est d'un revenu considérable par les 
grands défrichemens, et les excessifs tiavaux qu'il a fait faire et qu'il continue en y entrete­
nant ordinairement trente ouvriers, ce qu'il est en estât de soutenir et de tenir un rang de 
distinction appuyé sur le mérite et la vertu.

Four lesquelles considérations nous avons cru qu'il estoit de notre justice de donner, non 
seulement à sa terre et seigneurie de Longueuil un titre d'honneur, mais encore à sa per­
sonne quelque marque d'une distinction honorable qui passe à la postérité et qui soit un sujet 
d'une louable émulation à ses enfans pour les engager à suivre son exemple.

A ces causes de nostre grâce spéciale, pleine puissance et authorité royallc, nous avons 
créé, errigé, ellevé et décoré, créons, errigeons et décorons par ces présentes signées de 
nostre main, la dite terre et seigneurie de Longueuil scituée en nostre pays tie Canada, en 
titre, nom et dignité de baronnie pour en jouir parle dit sieur Charles LeMoyne,ses enfans, 
successeurs, ayans cause et les descemlans d'iccux en légitime mariage, pleinement et paisi- 
bleinent, relevant de nous a cause de notre couronne à une seule foy et hommage, adveu et 
dénombrement requi par les loix de nostre royaume et Coutume de Paris suivie au dit pays 
au dit titre, nom et dignité de baronnie, voulons qu'ils se puissent dire, nommer et qualifier 
Barons en tous actes tant en jugement cjue dehors, qu'ils jouissent des droits d'armes, blasons, 
honneurs, prérogatives, rang, prééminar.ces en fait de guerre, assemblées de noblesse et 
autres, ainsy que les autres barons de nostre royaume ; que les vassaux, arriéres vassaux, 
et autres tenants et relevants de la dite seigneurie de Longueil, noblement et en roture, les 
reconnaissent pour barons et leur rendent leurs avens, dénombrement et déclarations le cas 
y esc béant, en la dite qua’ité, laquelle nous voulons pareillement estre inserrée dans les sen­
tences qui seront rendues par les officiers en l'administration de la justice sur les dits vassaux 
et justiciables, le tout en la susdite qualité de barons de Longueuil, sans néanmoins u* les 
dits vassaux soient tenus à cause du contenu ez dites présentes à autres plus grands > »s et 
devoirs que ceux dont ils *ont chargés à présent, aucun changement de ressort, n'y contre­
venir aux cas royaux. i>i donnons en mandement à nos ainez et féaux conseillers les gens 
tenants nostre conseil souverain en nostre pays de Canada, que ces présentes ils fassent 
régistrer et du contenu en icelles jouir et i.»er le dit sieur Charles LeMoyne, ses enfans, 
postérité et lignée, successeurs et ayans cause, pleinement, paisiblement et perpétuellement, 
cessant et faisant cesser tous troubles et empêchements à ce contraires car tel est notre 
plaisir.

Et enfin que ce soit chose ferme et stable a toujours, nous avons fait mettre nostre scel 
à ces dites présentes.

/

1
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Donné à Versailles, le vingt-sixième du mois de janvier, l’an de grâce rail sept cent, et de
nostre règne la cinquante-septième.

(Signé) LOUIS.

Et sur le repi) s,
Par le Iloy, 

PIIELIPEAUX 

Et à costè visa Phelipeaux, pour l’érection d’une baronnie en Canada, et au dos est 
escrit “ enregistré le neuvième mars, 1700.”

TOUFFLOT. 

Avec paraphe.

(Signé)

Les dites lettres patentes scellées du grand sceau en cire verte sur lacs de soye cramoisy 
et verte, registries suivant Parrest du conseil souverain de Québec, rendu à cet effet le 
vingt cinquième du présent mois par moy conseiller secrétaire du roy et greffier en iceluy 
soussigné.

A Québec, ce vingt huitième avril mil sept cent un.

A. rEUVPvET.(Signé)

[C.—Fweg. Français du 23 oct. 1765 au 27 mai 1766, folio 4*63.j

Ratification de concession en faveur du sieur de Longueuil.—Enregistrée dans U 
bureau du registrateur le 31 mars 1766 à 6 heure« P. M.

Aujourd’huy huit février mil sept cent tr* nte cinq, le roi étant à Marly, voulant confir­
mer et ratifier la concession faite en seigneurie le vingt-un avril mil sept cent trente-quatre 
par les sieurs Marquis de BeauLamois, gouverneur et lieutenant général pour 8a Majesté 
en la Nouvelle-France, et llocquart, intendant au dit païs, au sieur Joseph LeMoyne, 
chevalier de Longueuil, capitaine dans les troupes y entretenues, de l’étendue de terre qui 
se trouve sur le bord du fleuve Saint Laurent au lieu appelé les Cascades, depuis la borne 
de la seigneurie de Soulange jusqu’à la l’ointe au Baudet inclusivement, faisant environ 
deux lieues de front sur trois lieues de profondeur avec les isles, islets et battures at^a- 
centes ; Sa Majesté a ratifié et confirmé la dite concession, voulant que le dit sieur de Lon­
gueuil, ses héritiers ou ayans cause en jouissent à perpétuité comme de leur propre, à titre 
de fief et seigneurie, avec haute, moyenne et basse justice, et droit de chasse et de pesche et 
de traite avec les sauvages dans l’étendue de la dite seigneurie, sans que pour raison de ce, il 
soit tenu de payer a 8a Majesté n’y à ses successeurs roys, aucune finance n’y indemnité, 
desquelles, à quelque somme qu’elles puissent monter, Sa Majesté lui fait don et remise à 
la charge de prêter foi et hommage au chateau de Saint Louis de Québec, duquel le dit 
fief relèvera, et des autres redevances accoutumées suivant la coutume de Paris suivie au
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dit pais, et que les appellations du ju^e qui y sera établi ressortiront en la justice royale de 
Montréal, à la charge aussi de conserver et faire conserver par leurs tenanciers les bois de 
chérie propres pour la construction des vaisseaux de Sa Majesté, de donner avis à Sa 
Majesté, au gouverneur ou intendant du dit pais des mines, minières ou minéraux si 
aucuns se trouvent dans la dite concession, de la mettre en valeur, et d’y tenir et faire 
tenir feu et lieu par leurs tenanciers a faute de quoi, elle sera réunie au domaine de Sa 
Majesté, de laisser tels chemins nécessaires pour l’utilité publique et de laisser aussi les 
grèves libres à tous peschcurs à l'exception de celles dont ils auront besoin pour leur 
pèse lie, et en cas que dans la suite, Sa Majesté ait besoin d’aucune partie du dit terrein 
pour y construire des forts, batteries, places d’annes, magasins et autres ouvrages publics, 
elle pourra les prendre aussi bien que les arbres qui sont nécessaires pour les dits ouvrages 
publics et bois de chauffage pour la garnison des dits forts, sans être tenue d’aucun 
dédomagement, voulant î^a Majesté que la dite concession soit sujette aux conditions 
ci-dessus énoncées, sans aucune exception sous prétexte qu’elles n’auroient pas été stipu­
lées dans la dite concession. Et pour témoignage de sa volonté, elle m’a ordonné d’expé­
dier le présent brevet qui sera enregistré au greffe du conseil supérieur de Québec, pour y 
avoir tel recours qu’il appartiendra, et qu'elle a voulu signer de sa main et être contresigné 
par moi son conseiller secrétaire d’état et de ses commandeinens et finances.

(Signe) LOUIS.

“ P1IILYPEAUX.

Le présent brevet a été enregistré dans les registres du conseil supérieur de la Nouvelle- 
France, ouy le procureur-général du roi, suivant l’arrêt de ce jour, par nous conseiller, 
secrétaire du roi, greffier en chef du dit conseil.

A Québec, le \ingt six septembre mil sept cent trente cinq.

(Signé) DAINE.

Le présent brevet de ratification ci-devant transcrit est une véritable copie tiree de 
l’original registré et collationne par moi.

(8igné) J. GOLDFRAP,
Député llégistrateur.

[Reg. d’int., Cah. 5 et G, folio 571]

Ratification en faveur de la Dame de Soulangc (Tune concession faite au feu Sr. 
Pierre Jacques Marie Jaibcrt de Soul a âge son an ut, le 12 octnbtc 1702, tf nue 
langue de terre aux Cascades.

MADAME sot LANGE.

Aujourd’huy cinquiesme may mil sept cent seize, le roi étant a Paris, voulant confirmer 
et ratifier en faveur de la dame veuve du feu Sr. de boulange, capitaine en Canada, la con-



cession laite par les sieurs de Callièrc et de Beauharnois cy devant gouverneur général et 
intendant de la Nouvelle France, le 12 octobre mil sept cent deux, au nom de Sa Majesté, 
au dit feu sieur Pierre Jacques Marie Joibert de Soulange, d’un terrrain dans le dit païs, 
Sa Majesté de l’avis de Monsieur le duc d’Orléans régent, a confirmé et ratifié la dite 
concession, voulant eue la dite dame de Grandville, veuve du dit feu sieur de Soulange, 
ses heritiers ou ayant cause en jouissent a perpétuité comme de leur propre, a titre de fief 
et seigneurie, haute moyenne et basse justice, avec droits de chasse, pesche et traitte avec 
les sauvages dans l’étendue de la dite concession, sans que pour raison de ce, elle soit tenue 
de payer a Sa Majesté ni a ses successeurs rois, aucune finance ni indemnité, desquelles, à 
quelque somme quelles puissent monter, Sa Majesté luy a fait don et iemise, à la charge 
de ; irter foy et hommage au chateau St. Louis de Québec, du quel elle relèvera et des 
autres redevances ordinaires de conserver et faire conserver par ses tenanciers les bois de 
chésne propres pour la construction des vaisseaux du roi, de donner avis à .Sa Majesté ou 
aux gouverneurs et intendants du dit païs, des mines, minières et minéraux si aucuns se 
trouvent dans I étendue de la dite concession ; que les appellations du juge qui y sera 
estably ressortiront en la justice royale de Montréal ; d’y te iir feu et lieu et le faire tenir 
par ses tenanciers, à faute de quoy elle sera réunie au domaine de Sa Maie té ; de déserter 
et faire déserter incessament la dite terre, laisser les chemins nécessaires pour Futilité 
publique, laisser les grèves libres à tous pesclieurs à l’exception de celles dont elle aura 
besoin pour si pesche ; et en cas que dans la suitte Sa Majesté ait besoin d’aucune partie 
du dit terrain pour y faire construire des forts, batteries, places d’armes, magasins et autres 
oui rages t ‘ ’ s, î>a Majesté pourra les prendre aussi bien que les arbres qui seront néces­
saire* pour les dits ouvrages m et le bois de chauffage pour la garnison des dits forts 
sans être tenue d'aucun dédommagement ; voulant .Sa Majesté que la dite concession soit 
sujette aux conditions c y dessus énoncées sans aucune exception, sous prétexte quelles 
n’auroient pas été stipulées dans la dite concession, et que le présent brevet soit enregistré 
au greffe du conseil supérieur de Québec, pour y avoir tel recours qu’il appartiendra. Et 
pour témoignage de sa volonté, .Sa Majesté m’a commandé d’expédier le dit brevet qu’elle 
a voulu signer de sa main et être contresigné par moi conseiller secrétaire d’état, et de ses 
commandeinens et finances.

(Signé) LOUIS.
Et plus bas,

PHELJPFEAUX.
Ensuite est écrit :
Aujourd’hui, le titre de concession accordé au feu sieur de Soulange, le vingt troisième 

octobre, mil sept cent deux, et le brevet de confirmation cy dessus ont été registres au 
grefie du conseil supérieur de Québec, suivant son arrêt de ce jour, par moy conseiller 
secrétaire du roy, greffier eu chef du dit conseil soussigné à Québec, le septième décembre 
mil sept cent seize.

(Signé) DE MONSEIGNAT,

“ M. ANNE GRANVILLE DE
SOULANGE,

BEGON.

N. B.—Le titre de concession se trouve à la page 334 do la première partie do cet 
ouvrage.

00
5
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[Reg. A. Ins. Cons. Sup. 1663 à 168*2. N° 1, folio 84.J

EXTRAIT DES REGISTRES DU CONSEIL D'ÉTAT.

Arrêt qui confirme les concessions faites par Mr, le gouverneur et Mr. Vintendant d 
plusieurs particuliers y nommés, depuis le 12 net. 1676 jusqiCau 5 sept. 1679.

Vu par le roi étant en son conseil, les lettres patentes de Sa Majesté du vingte. mai, 1676, 
portant pouvoir au sieur comte de Frontenac, gouverneur et lieutenant général pour Sa 
Majesté en Canada, et au sieur Ducliesneau, intendant de justice, police et finances au dit 
pays, de donner conjointement les concessions des terres tant aux anciens habisants du dit 
pays qu'à ceux qui s'y viendront habiter de nouveau, à condition que les concessions leur 
seront représentées dans l'année de leur date pour être confirmées, et que les terres con­
cédées seront défrichées et mises en valeur dans les six années du jour de leurs concessions 
à peine de nullité ;

Les dites lettres régistrées au conseil souverain du Canada le dix neuf octobre, 1676 ; et 
l’état des concessions faites par le dit sieur comte de Frontenac conjointement avec le dit 
sieur Ducliesneau, depuis le douzième octobre* 1676, jusque et compris le cinquième sep­
tembre 1679, des hets, terres, isles et rivières, aux nommés Pierre de Joybert, damoiselle 
de boulange et de Marfon, llandin, de la Vallières, de Itépentigny, Berthier, damoiselle 
Marie Anne Jucliereau, veuve de sieur de la Combe, de Bécancour, Marie Guillemette 
Hébert, veuve de sieur Couillard, demoiselle Couillard, Nicholas Rousselot dit la Prairie, 
Noel Langlois, François Bellanger, d'Ainours, Deschaufour, Crévier, de Verchères, Bizart, 
Romain Becquet, de Boyvinet, Jacques île la Lande, Louis Jolliet, Nicholas Jucliereau 
de St. Denys pour Joseph Juchereau son fils, André de Chaume, Antoine Caddé, Charles 
Marquis, Jean Levrard et aux supérieurs et ecclésiastiques de îSt. Sulpice de Paris,

Ft Sa Majesté voulant confirmer les dites concessions, afin d'en rendre la jouissance pai­
sible et perpétuelle aux dénommés ci-dessus, leurs hoirs et ayants cause, ouï le rapport du 
sieur Colbert, conseiller ordinaire du roi en son conseil royal, et controlleur général des 
finances, le roi étant en son conseil, a confirmé et confirme les concessions faites aux dits de 
Joybert, llandin, de la Vallière, de Rcpentigny, Berthier, veuve la Combe, de Bécancour, 
veuve Couillard, Geneviève Couillard, Rousselot, Langlois, Bellanger, d’Amours, Deschau­
four, Crévier, de Verchères, Bizart, Becquet, de Boyvinet, Lalande, Jolliet, de St. Denys 
pour Joseph Juchereau son fils, de Chaume, Caddé, Marquis, Levrard et supérieurs et 
ecclésiastiques du séminaire de Paris, par le dit sieur comte de Frontenac conjointement 
avec ledit leur Ducliesneau, ordonne qu'ils en jouiront leurs hoirs et ayant cause, en la 
forme et manière portées par les actes de concession, même le dit Langlois, ses hoirs et 
ayant cause, de la maison qu'il a fait bâtir, sans pouvoir être troublés en la possession et 
jouissance pour quelque cause et occasion que ce soit, à la charge de défricher et mettre les 
terres à eux concédées en valeur, dans six années à compter du jour des dites concessions, 
a peine de nullité d'icelles, et aussi à la charge de payer les redevances dont elles seront 
expédiées.

Veut Sa Majesté que le présent arrêt avec les dites concessions soient enregistrés en son 
conseil souverain de la Nouvelle France, séant en la ville de Québec, pour y avoir recourt 
•u cat de besoin.



Fait au conseil d'état du roit Sa Majesté y étant, tenu a Fontainebleau, le viugt neu­
vième mai, mil six cent quatre-vingt.

(8igni*) COLBERT.

[Reg. B. Ins. Cons. Sup. de 1679 à 1707), No. 2, folio 1$.]

Arrêt du conseil d'état portant confina ali on (1rs concessions faites par Alonsr. le gou­
verneur et Alonsr. l'intendant, à plusieurs particuliers y nommés, depuis le be 
janvier, 1682, jusque et compris le 17c septembre, 1683.

Vu par le roi, étant en son conseil, les lettres patentes de 8a Majesté du vingtième mai, 
mil six cent soixante seize, portant pouvoir au gouverneur et lieutenant général pour 8a 
Majesté en Canada, et intendant de la justice, police et finances au dit pays, de donner 
conjointement les concessions de terre, tant aux anciens liabitans du dit pays, qu'à ceux qui 
y viendront habiter de nouveau, à condition que les concessions leur seront représentées 
dans l’année de leur d .e, pour être enregistrées, et que les terres concédées seront défri­
chées, et mises en valeur dans les six années du jour de leur concession, à peine de nullité, 
les dites lettres régistiees au conseil souverain du Canada, le 19e octobre, mil six cent 
soixante seize, et l’état des concessions faites par le sieur de la Barre, gouverneur et lieu­
tenant général, et le sieur de Meulles, intendant de la justice, police et finances au dit 
pays, depuis le 5e janvier, mil six cent quatre vingt-deux, jusques et compris le 17e sep­
tembre, mil six cent quatre-vingt-trois, des fiefs, terres, isles et rivières, aux nommés Denis 
Derome, Anne Aubert, (tiiillaume Bonhomme, Pierre du Pré, Martel, Jean le C hasseur, 
aux deux filles du défunt Becquet, notaire, Jean Amiot, Charles Amiot, lténé Fasquier 
aux 1 . P. Jésuites, Fauteuil, de Lamotte de Lucière, Laurent Philipe, Jacques Lefèvre, 
de \ itré, aux Religieuses Crsulines de Québec, Dugué et de Pominainville, et 8a Majesté 
voulant confirmer les dites concessions, afin d'en rendre la jouissance paisible et perpétuelle 
aux dénommés ci-dessus, leurs hoirs et avant-cause : Sa Majesté étant en son conseil, a 
confirmé et continue les concessions faites aux dits Derome, Aubert, Bonhomme, du Pré, 
Martel, Le Chasseur, deux tilles de défunt Becquet, Jean Amiot, C harles Amiot, Pas- 
quier, P. P. Jésuites, Fauteuil, de Lamotte de Lucière, Laurent Philipe, Lefèvre, de 
A itré, Religieuses I rsulines, Dugué, et de Pominainville, par le dit sieur de la Barre, 
conjointement avec le dit sieur de Meulles, ordonne qu'ils en jouiront, leurs hoirs et ayans 
causes en la forme et manière portées par les actes de concession, sans pouvoir être troublés 
en la possession et jouissance, pour quelque cause et occasion que ce soit, à la charge de 
défricher et mettre les terres à eux concédées en valeur dans six années, à compter du jour 
des dites concessions, a peine de nullité d'icelles, et au^si à la charge de payer les rede­
vances, dont elles seront chargées.

Et pour l’exécution du présent arrêt, toutes lettres nécessaires seront expédiées ; veut 
Sa Majesté que le présent arrêt avec les dites concessions soient enregistrées au conseil sou­
verain de la Nouvelle-France, séant en sa ville de Québec, pour y avoir recours en cas 
de besoin.

Fait au conseil d’état du roi, Sa Majesté y étant, tenu a Versailles, le 15 avril mil six 
cent quatre vingt-quatre.

(Signe) COLBEKT.
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Edit de création rVune justice royale à Montréal.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre.

A tous présents et a venir, salut :

La colonie françoise établie en Plsle de Montréal, en la Nouvelle-France, s’étant beau­
coup accrue, tant par les soins que nous avons pris de ces sortes d’établissements pour la 
propagation de la Foi et le bien du commerce, que par les secours spirituels et même tem­
porels que les ecclésiastiques du séminaire de .St. Sulpice de notre bonne ville de Paris, ont 
donné aux habitants françois et aux sauvages, depuis environ cinquante ans que leur zélé 
pour la religion leur inspira d'y passer, ce qui auroit engagé les propriétaires de la dite isle 
de leur en céder l’entière seigneurie, et avec tous leurs droits, pour leur donner plus de 
moyens de continuer leurs progrès dans les conversions des sauvages et l’instruction des 
François, dont non-, leur avons accordé amortissement par nos lettres patentes du mois de 
mai 1077.

Nous avons jugé à propos d’y établir une justice royale, ainsi que nous avons fait dans 
les autres colonies ; et les dits ecclésiastiques s’étant réunis entièrement à nous, et nous 
ayant seulement fait supplier de vouloir les indemniser di s émoluments qu’ils retirent de 
l’exercice de la justice, qui font une partie considérable de la fondation de leur séminaire en 
la dite isle, et des missions qu’ils font parmi les savages, à quoi désirant pourvoir et leur 
donner moyen de continuer les assistances spirituelles qu’ils donnent aux habitants des 
deux nations.

A ces causes, nous avons par ces présentes, signées de notre main, accepté et agréé, 
acceptons et agréons, la démission qui nous a été faite par les dits ecclésiastiques de Injus­
tice qui leur appartient en la dite isle, et pour l’exercer dorénavant, nous avons créé un 
juge royal, dont les appellations ressortiront dans notre conseil souverain de Québec, un 
procureur pour nous, un greffier, quatre huissiers, comme aussi quatre procureurs postulants 
et quatre notaires royaux pour recevoir tous les actes et contats des habitants.

Et afin que les ecclésiastiques du séminaire de St. Sulpice établis dan* la dite isle ne 
reçoivent aucun préjudice de ces changements, et pour h s indemniser des émoluments qu’ils 
rctiroient de l’exercice de la dite justice, nous leur avons accordé pour la première fois la 
nomination du juge royal, et à cet effet nous ferons expédier des provisions à Mire. Jean 
Baptiste Migeon sieur de Braussal, avocat en notre parlement de Paris, qu’ils nous ont 
nommé, pour jouir du dit office de notre juge royal comme les autres pourvus de semblables 
offices, et en faire l’exercice dans toute l’étendue de la dite isle, à la réserve de l’enclos des 
dits ecclésiastiques établis a \ ille-Marie, dans la dite isle de Montréal, et dans leur ferme 
de St. Gabriel, dont nous leur avons réservé la justice haute, moyenne et basse, ressortis­
sant pareillement de notre conseil souverain de Québec ; et nous leur avons accordé à per­
pétuité et incominutablement la propriété du greffe de la justice nouvellement créé pour le 
faire exercer par personnes capables, qui seront reçues par le juge royal sur les présenta­
tions des dits ecclésiastiques, auxquelles, sur leurs présentations, toutes lettres nécessaires 
seront expédiées. Comme aussi nous les avons déchargés pour toujours des gages qui seront



attribues aux officiers nouvellement créés, et de région Ire de leurs mal-jugé.'* et [irises à 
partie, et pareillement des frais de poursuite des accusés, de fournir les prisons, le pain des 
prisonniers, la nourriture des enfants trouvés ; et généralement de toutes les charges dépen­
dantes des justices. .Si donnons en mandement à nos arnés et féaux les gens tenant le con­
seil souverain à Québec, et à tous nos autres officiers qu’il appartiendra, que ces présentes 
ils tussent registre!*, et de leur contenu jouir et user les dits ecclésiastiques du dit séminaire, 
pleinement, paisiblement et perpétuellement, cessant et faisant cesser tous troubles et em­
pêchements ; car tel est notre plaisir.

Kt alin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous avons fait mettre notre scel a 
ces dites présentes.

Donné à Versailles, au mois de mars, l’an de grâce mil six cent quatre-vingt-treize, et 
de notre régne la cinquantième.

(Signé) LOUIS.

Et sur le repli,

Par le iioi,

riIELllTEAUX.

lit. v/si/.y I>oiTHKKAT. Lettres pour l’établissement d'une justice royale à Montréal, et 
scellées du grand sceau en cire verte sur lacs de soie cramoisie et verte.

Lu, publié et registre au greffi: du conseil souverain, oui et ce requérant le procureur- 
général du roy, pour être exécuté en tout son contenu selon sa forme et teneur, suivant 
son arrêt de ce jour.

A Québec, le cinquième octobre mil six-cent-quatre-vingt-treize.

PEUVRET.

[lleg. C. 1ns. Cous. Sup. de 1701* à 1711. N ° 3, folio 71*, t*o*J

Arrêt fit( roi tua ordonne que les terres dont les concessions ont été faites, soient mises 
en culture et occupées par des habitans. G juillet 1711.

Le roi étant informé que dans les terres que Sa Majesté a bien voulu accorder et con­
céder en seigneurie à ses sujets en la Nouvelle France, il y en a partie qui ne sont point en­
tièrement habitées et d'autres ou il n'y a encore aucun habitant d'établi pour les mettre en 
valeur, et sur lesquelles aussi, ceux a qui elles ont été concédées en seigneurie, n'ont pas 
encore commencé d'en défricher pour y établir leurs domaines;

.Sa Majesté étant au>si informée qu'il y a quelques seigneurs qui refusent, sous différents 
prétextes, de concéder des terres aux habitans qui leur en demandent, dans la vue de pouvoir 
les vendre, en leur imposant en même terns des mêmes droits de redevances qu'aux habitans 
établis, ce «pii est entièrement contraire aux intentions de Sa Majesté, et aux clauses des titres
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des concessions par lesquelles il leur est permis seulement de concéder les terres a titre de re­
devance ; ce qui cause aussi un préjudice très considérable aux nouveaux liabitans qui trouvent 
moins de terre à occuper dans les lieux qui peuvent mieux convenir au commerce :

A quoi voulant pourvoir, Sa Majesté étant en son conseil, a ordonr* et ordonne, que 
dans un an du jour de la publication du présent arrêt, pour toute préfixion et délai, les habi- 
tans de la Nouvelle-France, auxquels Sa Majesté a accordé des terres en seigneuries, qui 
n’ont point de domaine défriché, et qui n’y ont point d’habitants, seront tenus de les mettre 
en culture et d’y placer des habitants dessus, faute de quoi, et le dit teins passé, veut Sa 
Majesté qu’elles soient réunies à son domaine, à la diligence du procureur-général du 
conseil supérieur de Québec, et sur les ordonnances qui en seront rendues par le gouverneur 
et lieutenant général de 8a Majesté et l’intendant au dit pays :

Ordonne aussi 8a Majesté que tous les seigneurs au dit pays de la Nouvelle-France, 
îiyent à concéder aux liabitans, les terres qu’ils leur demanderont dans leurs seigneuries a 
titre de redevance, et sans exiger d’eux aucune somme d’argent, pour raison des dites con­
cessions, sinon et à faute de ce faire, permet aux dits habitants de leur demander les dites 
terres par sommation, et en cas de refus de se pourvoir pardevant le gouverneur et lieu­
tenant général et l’intendant au dit pays, auxquels 8a Mujesté ordonne de concéder aux 
dits habitants les terres par eux demandées dans les dites seigneuries, aux mêmes droits im­
posés sur les autres terres concédées dans les dites seigneuries, lesquels droits seront payés 
par les nouveaux habitants entre les mains du receveur du domaine de Sa Majesté, en la 
ville de Québec, sans que les seigneurs en puissent prétendre aucun sur eux, de quelque 
nature qu’ils soient,

Et sera le présent arrêt enregistré au greffe du conseil supérieur de Québec, lû et publié 
partout où besoin sera.

Fait au conseil d’état du roi, 8a Majesté y étant, tenu a Marly, le sixième jour de 
juillet mil sept cent onze.

(Signé) Fl I EL l PPE A U X.

[Reg. C. Ins. Cons. Sup. de 170J* à 1714-, N° 3, folio 76.]

Arrêt du rot qui déchoit les habitants de la projtriété des terres qui leur auront ett con­
cédées, s'ils ne les mettent en valeur, en y tenant feu et lieu, dans un an et 
jour de la publication du dit arrêt, du tie. juillet 1711.

Le roi étant informe qu’il y a des terres concédées aux habitants de la Nouvelle-France, 
qui ne sont habitées ni défrichées dans lesquelles ces habitants sc contentent de faire quel­
ques abbatis de bois, croyant par ce moyen, et les concessions qui leur en ont été faites par 
ceux auxquelles Sa Majesté a accordé des terres en seigneuries, s’en assurer la propriété, 
ce qui empêche qu’elles ne soient concédées à d’autres habitants plus laborieux, qui pourroient 
les occuper et les mettre en valeur, ce qui est aussi très préjudiciable aux autres habitants 
habitués dans ces seigneuries ;
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Parce que ceux qui Débitent, ni ne font point valoir leurs terres, ne travaillent point aux 
ouvrages publics qui sont ordonnés pour le bien du pays et des dites seigneuries, ce qui est 
très contraire aux intentions de Sa Majesté, qui n’a permis ces concessions que dans la vue 
de faire établir le pays, et à condition que les terr/s seront habitées et mises en valeur ; et 
étant nécessaire de pourvoir à un pareil abus,

Sa Majesté, étant en son conseil, a ordonna et ordonne, que dans un an du jour de la 
publication du présent arrêt, pour toute préfixion et délai, les habitants de la Nouvelle- 
France qui n'habitent point sur les terres qui leur ont été concédées, seront tenus d’y tenir 
feu et lieu, et de les mettre en valeur, faute de quoi et le dit terns passé, veut Sa Majesté 
que sur les certificats des curés et des capitaines de la côte, comme les dits habitants auront 
été un an sans tenir feu et lieu sur leurs ter es, et ne les auront point mises en valeur, ils 
soient déchus de la propriété, et icelles réunies au domaine des seigneuries, sur les ordon­
nances qui seront rendues par le sieur Begon, intendant au dit pays de la Nouvelle-France, 
auquel elle mande de tenir la main à l'exécution du présent arrêt, et de le faire enregistrer 
au greffe du conseil supérieur de Québec, publier et afficher partout où besoin sera, à ce 
que personne n'en ignore.

Fait au conseil d'état du roi, Sa Majesté y étant, tenu à Marly, le sixième jour de 
juillet, mil sept cent onze.

(Signé) PHELIPPEAUX.

fPteg. D. Ins. Cons. Sup. de 1714 a 1718, No. 4, folio 67.]

lettres patentes en forme (Pédit, concernant les justices de F isle de Montréal et Côte 
St. Su/pice, du mois de. juillet 1714.

Louis, par la grâce de Dieu, roi de France et de Navarre.

A tous présents et à venir, salut :

Les ecclesiastiques du séminaire de Saint Sulpice nous ont représenté que sur leur 
requête, nous aurions rendu un arrêt de notre conseil, le 22e du mois d’avril 1704, par 
lequel en interprétant en tant que besoin seroit notre édit du mois de mars 1693, portant 
création d'une justice royale en l’Isle de Montréal, dans la Nouvelle-France, que sur la 
démission qui nous auroit été faite par les dits ecclésiastiques de la justice qui leur apparte- 
noit dans la dite isle, nous aurions déclaré n’y avoir entendu comprendre la basse justice de 
l'isle de Montréal, qui leur demeureroit réservée, pour les cens, rentes et autres redevances 
des maisons et biens étant dans la censive des fiefs dépendants de la seigneurie de Montréal, 
laquelle justice pourroit être exercée par le bailly et les officiers de la haute justice de l’en­
clos du séminaire de YMlc-Marie et ferme St. Gabriel, réservés aux dits ecclésiastiques,

Et qu’en conséquence de la démission par eux faite de la haute justice, à eux apparte­
nante sur la terre et côte St. Sulpice, et sur les islots Courcelles, dépendants de leurs sei­
gneuries, nous aurions ordonné qu’elle demeurerait réunie à la justice royale de la dite i&l*



«!«* Montréal, et pour indemniser les dits ecclésiastiques et leur procurer tics avantages qui 
puis ,eut c ontribuer a leur établi* nient, nous leur aurions accordé les droits seigneuriaux 
tins pour tous les échanges des terres et héritages dépendants de leur dite seigneurie, con­
formément aux édits et déclarations du vingtième mars 1673, et vingtième février 1671, et 
autres, données en conséquence, le tout a la charge par les dits ecclésiastiques du séminaire 
de St. Sulpice, de ne pouvoir ri u demander aux communautés des frères hospitaliers de 
F Hôpital-Général de Moutiéal, des religieuses hospitalières de Pllôtel-Dieu, et des tilles de 
la congrégation séculière de Notre-Dame, établies dans la meme isle, pour les droits d’in­
demnité ni d’échange de biens et héritages par elles possédés, tant en vertu des concevions 
des dits ecclésiastiques du séminaire, que par autres acquisitions, soit en iîef ou roture, en­
semble de tous ceux qu’elles acquéreroient à l’avenir ;

Que cette exception qu’on a fait glisser dans cet arrêt, sur une requête présentée à l’ins- 
çue des exposants, par les dites trois communautés, non-seulement des biens et héritages 
tant en fief qu’en roture, que ces trois communautés possédoient dans l’isle de Montréal, 
qui sont fort considérables, mais encore pour tous les biens qu’elles acquéreroient et possé- 
deroient dans la suite, ne peut être présumée avoir été accordée par nous aux dites trois 
communautés, qu’en présuposant que c’était une chose concertée avec les dits ecclésias­
tiques, t! i '“s en étoicnt d’accord, puisqu’ils n’avaient rien objecté contre cette requête, 
laquelle se trouvant jointe à celle des exposants, sembloit ne leur avoir pu être cachée;

Que cependant la vérité est qu’elle ne leur a jamais été communiquée ni connue avant le 
dit arrêt ; que s'ils l’avoient prévue ils n’auroient pas manqué de s'y opposer, comme ils 
nous « 1 de leur permettre de le faire, si besoin est, puisqu'il est certain que la plus
grande grâce que ces communautés aient à demander, comme elles l'ont fait «m plusieurs 
occasions, aux dits ecclésiastiques, s'est toujours bornée aux indemnités des biens qu’elles 
possédoient alors, sans qu’elles ayent jamais pensé de demander la remise de l'indemnité, ni 
des autres droits seigneuriaux des biens qu’elles recevroient ou acquiéreroient dans la suite, 
comme quelqu’unes de ces communautés l'ont déclaré depuis, qu’une telle remise purement 
gratuite, vague et indéfinie, étant sans exemple, les exposants nous en demandent la modi­
fication, quoique la remise soit ordonnée par le dit arrêt, dont ils n’ont eu connoissance que 
longtemps après, et qui n'a point encore eu d'execution, parce que les expéditions en ayant 
été envoyées directement en la Nouvelle-Franee, sans passer par leurs dites mains, elles 
furent perdues avec le vaisseau qui les portait ;

Que cet arrêt, par lequel notre intention étoit de les favoiiser, leur seroit plus préjudi­
ciable qu’avantageux s’il subsistoit ; car il ne porte point la confirmation de l'amortissement 
que nous avons bien voulu leui accorder par nos lettres patentes du mois de mai 1671, de 
la donation qui a voit été faite des dites isles de Montréal, terre appelée maintenant cuit* 
St. Sulpice, islots Courcelles et dépendances, dont ils jouissent sans qu’ils puissent être 
obligés dans la suite de payer aucune finance ou autres droits pour raison des dits échanges 
et amortissement, ni donner homme vivant et mourant, comme il est porté ès dites lettres 
patentes ;

Qu’ils espéroient de notre bonté que nous voudrions bien les décharger de cette obligation 
et leur accorder la confirmation de l’amortissement que nous leur avons donné gratuitement 
par nos lettres patentes de 1677, et qu’ils ont lieu d’espérer présentement, même à fifre
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onéreux, tant en considération des dépenses immenses qu’eux et leurs auteurs ont faites 
pour l’établissement, l’augmentation et la conservation de la dite isle de Montréal, côte St. 
Sulpicc, islots Courcclles et dépendances, que par forme de dédommagement de la haute 
et moyenne justices de l’isle de Montréal, et de la haute justice de la côte St. Sulpice, 
islots Courcclles, et dépendances, qu’ils nous ont cédée, et de la moyenne justice de la dite 
côte St. Sulpice, islots Courcelles, et dépendances, qu’ils offrent de nous céder, encore 
d’un moulin et de tout le terrain des environs qui leur appartenoit, situé sur le coteau de 
Ville Marie, pris pour les fortifications de la dite ville, et de la remise des indemnités con­
sidérables que doivent les trois communautés énoncées dans la dite requête, si Sa Majesté 
jugeoit à propos de les en gratifier pour le passé seulement, comme ils le consentent 
moyennant la confirmation du dit amortissement.

Et comme il leur est important que toutes ces demandes et celles qui leur ont déjà été 
accordées par notre dit arrêt du 22me avril 1704, soient réglées dans les mêmes lettres 
patentes, ils nous supplient qu’il nous plût en interprétant en tant que besoin seroit, notre 
édit du mois de mars 1093, portant création d’une justice royale dans l’isle de Montréal, 
déclarer que nous n’avons point entendu comprendre la basse justice de la dite isle, qui leur 
demeurera réservée ; laquelle basse justice pourra être exercée par le bailly et les officiers 
de la haute justice de l’enclos du séminaire de Ville Marie et ferme de St. Gabriel à eux 
réservés par le dit édit, ou tels autres officiers qu’ils jugeront à propos d’établir pour cet 
effet, auxquels ils nous supplioient d’accorder le pouvoir de juger toutes les contestations qui 
naîtront au sujet du recouvrement des cens et rentes, redevances, lots et ventes, quint et 
relief, et tous autres droits seigneuriaux qui seront prétendus par les dits ecclésiastiques, à 
telle somme qu’fis puissent monter.

Qu’en conséquence de la démission qu’ils nous ont faite de la côte St. Sulpice, islots 
Courcelles et dépendances, que nous avons acceptée par arrêt de notre conseil du vingt- 
deuxe. avril mil sept cent quntre, et qu'ils nous renouvellent, aussi bien que de la moyenne 
justice de la dite côte St. Sulpice, islots Courcelles et dépendances, qu’iis nous offrent à 
présent, ils nous supplioient d'accorder aux officiers qui exerceront la basse justice qu'ils se 
réservent dans la dite côte St. Sulpice, islots Courcelles et dépendances, le pouvoir de 
juger aussi toutes les contestations qui naîtront au sujet du recouvrement des cens et rentes, 
redevances, lots et ventes, quint et relief, et tous autres droits et devoirs seigneuriaux, qui 
seront prétendus par les dits ecclésiastiques à cause de la dite côte St. Sulpice, islots Cour- 
c les et dépendances ;

Les décharger de l'obligation de remettre les indemnités et autres droits seigneuriaux qui 
sont ou qui seront dûs par les frères hospitaliers, les religieuses hospitalières et les filles de 
la congrégation séculière de Montréal, ou que, si nous désirons gratifier ces trois commu­
nautés, nous voulions bien déclarer que la dite remise gratuite n’aura lieu que pour l’indem­
nité seulement des biens et héritages qui étoient possédés par les dites trois communautés, 
lorsque la demande en a été formée sous leur nom, et non pour l’indemnité et autres droits 
seigneuriaux des biens et héritages qu’elles ont acquis depuis, ou recevront ou acquerront à 
l’avenir, à quelque titre que ce soit, dont elles seront tenus de paye, l'indemnité en son 
entier, et les autres droits et devoirs seigneuriaux et accoutumés, et qu’enlin tant en consi­
dération des grandes dépenses que les dits ecclésiastiques et leurs auteurs ont faites jusqu'à
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présent pour l’établissement et ^augmentation de l'isle de Montréal et côte St. Sulpice, 
islots Courcelles et dépendances, que par forme d’échange et de dédommagement des jus­
tices par eux cédées dans les dits lieux, de leur moulin de Ville Marie, employé aux forti­
fications, et des indemnités considérables qui leur seroient dûes par les trois communautés 
ci-devant énoncées, si nous jugions à propos de les en gratifier pour le passé seulement, 
leur accordant la confirmation à titre onéreux de l’amortissement de la dite isle de Montréal, 
côte St. Sulpice, islots Courcelles et ses dépendances, lequel amortissement nous leur avons 
déjà accordé gratuitement par nos lettres patentes du mois de mai 1(577, et leur accorder de 
nouveau les droits seigneuriaux dus pour toutes les échanges des héiitages situés dans 
l’étendue des dits lieux, pour percevoir à leur profit les dits droits à perpétuité, conformé­
ment aux édits et déclarations des vingtième mars 1(>73, et vingtième février 1674*, et 
autres donnés en conséquence, sans que pour raison des droits d'amortissement et d’échange, 
ils puissent jamais être obligés de nous payer dans la suite, ni à nos successeurs rois, 
aucune finance et autres droits, ni donner homme vivant et mourant ; le tout nonobstant 
tous édits et déclarations, arrêts et autres choses à ce contraires ;

A ces causes et autres, à ce nous mouvant, nous avons, par ces présentes signées de 
notre main, dit et déclaré, disons et déclarons n'avoir entendu comprendre dans notre édit 
du mois de mars 1693, la basse justice de l’islc de Montréal, que nous voulons demeurer 
réservée dans toute l’étendue de la dite isle, aux dits ecclésiastiques du séminaire de Saint 
Sulpice, qui pourront la faire exercer par tels officiers que bou leur semblera, même par le 
bailly et les autres officiers de la haute justice de l’enclos du séminaire de Ville Marie, et 
ferme de St. Gabriel, a eux réservés, dans la dite isle de Montréal, par le dit édit, 
auxquels olficiers nous donnons et attribuons le pouvoir de connoître en première instance de 
toutes les contestations qui naîtront du recouvrement ou reconnoissance des cens et rentes, 
redevances, lots et ventes, quints, reliefs, et tous autres droits et devoirs seigneuriaux et 
féodaux, à telles sommes qu'ils puissent monter, qui seront prétendus par les dits ecclé­
siastiques, à cause de leur terre, fief et seigneurie de Montréal et dépendances, à la charge 
que toutes les appellations de la dite justice ressortiront mêinement devant nos juges dans la 
dite isle de Montréal ;

Et nous avons par ces mêmes présentes réuni et réunissons à la justice royale de la dite 
isle de Montréal, la haute et moyenne justice de la côte St. .Sulpice, islots Courcelles, et 
dépendances, appartenants aux dits ecclésiastique ; voulons qu'ils jouissent seulement de la 
basse justice de la dite côte St. Sulpice, islots Courcelles et dépendances, avec faculté à 
eux d’y établir des juges pour l’exercer, auxquels nous donnons et attribuons le pouvoir de 
connoître pareillement de toutes les contestations qui naîtront pour raison du recouvrement 
ou reconnaissance des cens et rentes, redevances, lots et ventes, quints et reliefs, et tous 
autres droits et devoirs seigneuriaux et féodaux, a telles sommes qu’ils puissent inouter, qui 
seront prétendus par les dits ecclésiastiques a cause de leur terre, fief et seigneurie de la 
dite côte 8t. Sulpice, islots Courcelles et dépendances, a la charge que toutes les appella­
tions de la dite justice ressortiront inémement devant nos juges de l’isle de Montréal ;

Nous avons auvsi accordé et accordons aux dits ecclésiastiques du séminaire de St. Sul­
pice les droits seigneuriaux dus par tous les h&bitans pour les échanges des terres et héritages 
de leur dite seigneurie de la dite isle de Montréal, côte St. Sulpice. islots Courcelles et
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dépendances, a la charge néanmoins par eux de ne pouvoir rien demanded aux commu­
nautés des frères hospitaliers de l’IIôpital Général de l’isle de Montréal, des religieuses hos­
pitalières de l’Hôtel-Dieu, des filles de la congrégation séculière de Notre i)ame établie dans 
la môme isle, pour les droits d’indemnité ni d’échange des biens et héritages par elles pos­
sédés jusqu’à ce jour, tant en vertu des concessions des dits ecclésiastiques du séminaire, que 
par autres acquisitions, soit en fief ou en roture, voulant que les dits ecclésiastiques jouissent 
des droits dûs par tous les échanges des terres et seigneuries et héritages de leur dite sei­
gneurie de l’isle de Montréal, cote St. Sulpice, islots Courcelles et dépendances, confor­
mément à nos édits et déclarations des vingtième mars 1673 et vingtième février 1074*, et 
autres donnés en conséquence ;

Nous avons en outre confirmé et confirmons par ces présentes, à titre onéreux, en con­
sidération des indemnités qui seroient dus aux dits ecclésiastiques pour ce qu’ils nous ont 
abandonné dans leur seigneurie de Montréal et côte St. Sulpice, et autres considérations 
expliquées ci-devant, l’amortissement que nous leur avons accordé par nos lettres patentes 
du mois de mai 1677, de la dite isle de Montréal, terre à présent appelée côte St. Sulpice. 
islots Courcelles et dépendances, qui leur appartenoient dès lots, sans que pour raison du 
dit amortissement ni de droits d’échange, ils soient tenus à l’avenir de nous payer, ni à nos 
successeurs rois, aucune finance, ni indemnité, rl aucuns autres droits, ni homme vivant et 
mourant.

Si donnons en mandement a nos aînés et féaux les gens tenant notre conseil supérieur à 
Québec, que les présentes ih ayent à faire enrégistrer, publier et exécuter selon leur 
forme et teneur, nonobstant tous édits, déclarations et réglements à ce contraires, auxquels 
nous avons dérogé et dérogeons ; et afin que ce soit chose ferme et stable à toujours, nous 
avons fait apposer notre scel à ces dites présentes.

Donné à Marly, au mois de juillet, l'an do grâce mil sept cent quatorze, et de notre 
règne le soixante-douzième.

(îSigné) LOUIS.

Et plus bas,

Par le lloi,

(Signé) PIIELIPPEAUX.

Avec paraphe.

Et a côté, visa, Voisin, et scellées du grand sceau en cire verte, sur lacs de soye rouge 
et verte.

Les lettres patentes ci-devant transcrittes ont été régistrées au grc fie du conseil supé­
rieur de Québec, suivant son arrêt de ce jour, par moi conseiller secrétaire du roi, greffier 
en chef du dit conseil, soussigné, a Québec, le vingtième septembre mil sept cent dix-sept.

DE MONSEIGNAT.
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[Orel, de 1732, N° 20, folio 110.]

Ordonnance portant réunion des terres des particuliers y dénommés, au domaine du 
sieur Boucher de Niverville, en vertu de Vordonnance du 24>c juillet 1730, qui 
les oblige à tenir feu et lieu, et leur défend, ainsi qu'à tous autres, de vcndrc9 
céder ou éclLanger leurs terres, pour éviter toute surprise; du Tic juillet 1732.

Vu notre ordonnance du 24-e juillet, 1730, rendu sur la requête du sieur Jean Baptiste 
Boucher de Niverville, écuyer, seigneur de Chambly, par laquelle nous aurions ordonné 
que tous les liabitans y dénommés tiendront feu et lieu sur leurs terres, et seront tenus d’y 
faire du désert dans huit mois, pour tout delay, à compter de la date de notre dite ordon­
nance, jusqu’au premier avril mil sept cent trente-un, inclusivement, passé lequel tems et 
sur les certificats des dits curé et capitaine de milice du lieu, comme ils n’y auront point tenu 
feu et lieu ni fait du désert, il sera par nous procédé à la réunion des dites terres au domaine 
du dit sieur de Niverville, avec défense aux dits habitants et à tous autres, de céder, échanger 
ou vendre leurs terres, sans en avoir donné connoissance à leur seigneur, à l’effet d’être les 
dites cessions, échanges ou ventes par lui ratifiées, pour éviter toutes surprises ; la dite 
ordonnance publiée par trois dimanches consécutifs, à commencer du 30e juillet au dit an 
par les nommés Laloire et Lavallé, officier de milice.

La requête à nous présentée par le dit sieur de Niverville, contenant que depuis le dit 
délay accordé par notre précédente ordonnance, et qui est expiré depuis plus d’un an, les 
dits habitants y dénommés ne se sont point mis en devoir de tenir feu et lieu sur leurs dite s 
terres et tendante à ce qu’il nous plaise prononcer la réunion des dittes terres à son domaine, 
sur les certificats des curé et capitaine de milice de la dite seigneurie, joints à la dite re­
quête, et ce conformément à l’arrêt du conseil d’état du roi du six juillet mil sept cent 
onze, pour en faire et en disposer par le suppliant en faveur de qui bon lui semblera ; et 
condamner en outre les dits habitants à payer au suppliant les cens et rentes qu’ils lui doivent 
de tout le tems de leur possession ;

Et vu le dit état certifié des missionnaire et capitaine de Chambly, le douze du présent 
mois, par lequel il appert que depuis la publication de notre précédente ordonnance, les dits 
habitants y dénommés n’ont point tenu feu et lieu, ni fait aucuns travaux sur leurs terres 
savoir, Marien Lebault, pour trois arpents de front sur trente de profondeur; L’Epine,pour 
une terre de pareille étendue; Nicolas Favereau, pour trois arpents et demi sur trente de 
profondeur; Michel Charbonueau, aussi pour trois arpents et demi sur trente de profondeur; 
André Languedoc, Joseph Labrie, Etienne Petit, Antoine lloy, Pierre Marié, Jean Ar­
chambault, Joseph. Lorion, Jean Milet, André Archambault, François Chrétien, Pierre 
Ci roux, François Sérat l'Espagnol, Pierre Avare, Jean Baptiste Cousineau, Ignace Martin, 
tous les susdits habitants, chacun pour trois arpents de front sur trente de profondeur ; René 
Lafieur, pour trois arpens sur quarante de profondeur, la veuve Latulipe ; pour quatre arpents 
de front sur quarante de profondeur; Louis Languedoc, Antoine Languedoc, François Lan­
guedoc, chacun pour une terre de trois arpents de front ar trente de profondeur; Jean 
Baptiste Cousineau, pour deux terres de trois arpents sur trente de profondeur ; François 
Voyer dit Labrie, pour trois arpents sur trente de profondeur ; Pierre Ci roux, pour deux 
terres de trois arpents sur trente de profoudeur ; François Sérat, aussi pour deux terres de 
trois arpents de front sur trente de profondeur ; Autoiuc Lorion, pour trois arpents sur même
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profondeur ; René Lorion, pour trois arpents sur trente de profondeur ; Louis et André 
Archambault, chacun pour trois arpents sur trente de profondeur ; tout considéré,

Nous, en vertu du pouvoir à nous donné par Sa Majesté, et en exécution du dit arrêt du 
conseil d’état, du sixième juillet mil sept cent onze, avons déclaré tous les dits particuliers 
ci-dessus dénommés bien et duement déchus de la propriété des dites terres à eux con­
cédées par le sieur de Niverville, et situées en la dite seigneurie de Chambly, faute par eux 
d’y avoir tenu feu et lieu, et d’y avoir fait aucuns travaux dans les tems ordonnés, tant par 
le dit arrêt du conseil d’état que par notre dite ordonnance du 24>me juillet mil sept cent 
trente, et icelles avons réunies au domaine du dit sieur de Niverville ;

Et sera la présente ordonnance lue et publiée en la manière accoutumée, à ce qu’aucun 
des y dénommés n’en ignore.—Mandons, &c.

Fait à Montreal le vingt sept juillet 1732.

(Signé) HOCQUART.

[Ord. de 1722, No. 8, folio 25.]

Ordonnance qui defend aux fud/itans de la Grande Anse de tendre des pêches à harengs 
et à sauvums au-devant du fief St. Denis, attendu ypic les propriétaires dicelui 
sont sur le point d'y faire un établissement de pêche à marsouins} ( peine de tous 
dèpctis contre les contrevenants.

Michel Begun, &c.

Sur ce qui nous a esté représenté par dame Thérèse Lalande, épouse de sieur Aubert, 
conseiller du conseil supérieur de cette ville, faisant tant pour elle que pour les propriétaires 
du fief St. Denis, que plusieurs habitans de la Grande Ance et autres endroits se sont ingé­
rés depuis plusieurs années de tendre pour la pesche aux harengs et aux saulmons au devant 
du dit lief. Que se trouvant sur le point de faire dans le même endroit un établissement 
d'une pesche à marsouin avec les nommés Charles Gagnon et Pierre François, habitans de 
Beaupré, ils ne pourroient réussir si les dits habitants continuoient de tendre comme ils ont 
fait par le passé, ce qu’ayant intérêt de prévenir elle nous demande qu’il nous plaise faire 
defiance à toute personne de tendre à l’avenir au devant du dit fief St. Denis et de troubler 
les dits Gagnon et François dans l’établissement qu'ils feront de la dite pesche à marsouin 
à quoy ayant égard.

Nous faisons défoncé aux dits habitants de la Grande Ance et à tous autres de tendre à 
l’avenir pour la pesche des harengs et saumons au devant du dit fief St. Denis, et de trou­
bler les dits Charles Gagnon et Pierre François dans l’établissement qu’ils doivent faire 
d'une pesche à marsouins dans le dit lieu, à peine contre les contrevenants de tous dépens, 
dommages et intérêts.—Mandons, Stc.

Fait à Québec le vingt-quatre mars mil sept cent vingt-deux.

(Signé) BEGUN.
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[Ord. de 1713, N° 31, folio 121.]

Ordonnance qui condamne la Dame Ve. Pimimcreau à 'payer au Sr. de Lafontaine 
es noms qiCil agit la somme de 1808 lis. 13 sols 9 deniers jxjar la moitié île la 
redevance par elle due pour les Isles Mingan qidelle occupe, moyennant que les 
sieurs Lalande et Joliet lui accordent titre de concessions des isles, i slot s et batures 
vis-à-vis de sa œncession en terre ferme, tçc»

Charles Marquis de Beauharnois, &c.

Gilles IIocquart, btc.

Entre demoiselle Françoise Bouclier de Boucherville, veuve du sieur Pomincreau, pro­
priétaire du poste appellé le Gros Mécatina, appcllante de la saisie faite de ses meubles les 
trente un octobre et cpiatrc novembre dernier, d’une part ;

Et le sieur Jacques de Lafontaine, conseiller au conseil supérieur de Québec, et demoi­
selle Charlotte Bissot son épouse, au nom et comme donnatairc du sieur Jacques Lalande 
Gayan, capitaine des vaisseaux de Sa Majesté Catholique, propriétaire pour moitié des 
Isles Mingan, le dit sieur Lafontaine au dit nom encore comme fondé du pouvoir de la 
dame Louise de Grignon veuve de feu sieur Pierre Lalanne baron de Castelnau et du sieur 
Charles Jolliet, le sieur Joseph Fleury de Lagorgendiêre agent de la Compagnie des Indes 
au nom et comme ayant épousé demoiselle Claire Joliet, le sieur Volant d'ilautebourg, au 
nom et comme ayant épousé la veuve du sieur Jean Jolliet, stipulant pour ce dernier le sieur 
Jean Taché, en vertu du pouvoir de la demoiselle Volant fondée de procuration de Sun 
mary, tous héritiers en partie du feu sieur Joliet, intimés, d'autre part.

Vu le procès-verbal de saisie des meubles de la dite appcllante faite à la requeste des 
dits intimés, le trente un octobre dernier par les huissiers Courtin et Thibault, au bas duquel 
est la réponse de la dite appcllante, qu’elle est preste a payer la redevance portée par 
notre réglement du quatre octobre dernier, ce qu’elle n’a jamais refusé de faire, moyennant 
que les dits intimés luy donne bonne et valable décharge et titre de concession des isles et 
islots qui sont audevant de sa concession en terre ferme et dont elle aura besoin pour le 
succez de sa pesche sédentaire, avec protestations de tous dépens dommages et interests 
soufferts et a souflrir,

Autre procès-verbal de continuation de saisie des meubles de la dite appcllante à la 
même requeste et par les mêmes huissiers le quatre novembre dernier.

Une reconnoissance du sieur Foucault conseiller au conseil supérieur susdatté du quatre 
novembre dernier par laquelle il reconnoist que la ditte appcllante luy a remis la somme de 
trois mille six cens dix sept livres sept sols six deniers, avec soixante quinze peaux de loups- 
marins par forme de consignation entre ses mains, pour estre délivrés aux héritiers Jolliet et 
Lalande (intimés), ainsi qu’il en seroit par nous ordonné la dite reconnoissance signifiée au 
dit sieur Lafontaine és dits noms par Clesse, huissier, le cinq du dit mois de novembre.

Un écrit de la ditte appellante, par lequel elle conelud a ce que la saisie et exécution 
faite de ses meubles sera déclarée nule, injurieuse, tortionnaire et déraisonnable, et en con-
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séquence le dit sieur Lafontaine l’un des intimés condamné envers elle en deux mille livres 
de dommages et intérêts ou telle autre s)mme qu’il nous plaira arbitrer et en tous les 
dépens, pourquoy elle se rend incidament demanderesse, sauf a elle à prendre telles autres 
conclusions qu’elle avisera bon estre et sous la reserve de ses auties droits, noms, raisons, 
actions et pretentions. Le dit écrit signiffié au dit sieur Lafontaine es noms qu’il procède 
par Clesse, huissier le cinq novembre dernier, la réponse faite à l’instant par le dit sieur 
Lafontaine par lequel il est dit entr’autre chose que la consignation que la ditte appellante a 
faite entre les mains du dit sieur Foucault n’ayant point esté ordonné par aucune authorité 
supérieure ny par partie capable le dit sieur Lafontaine ne s’y arrestera point, qu’elle est 
maitresse de déposer son argent entre les mains de qui bon luy semblera, mais non celuy qui 
doit revenir au dit sieur Lafontaine pour la moitié de la redevance par nous ordonné.

Requeste a nous présentée par la ditte veuve de Pommereau tendante pour les raisons y 
contenues a ce qu’il nous plaise la recevoir appellante de la saisie et exécution de ses 
meubles, de tout ce qui a précédé et s’en est ensuivy, tenir son appel pour bien relevé 
déclarer la consignation faite entre les mains du sieur Foucault de la somme de trois mille 
six cent dix sept livres sept sols six deniers et des soixante quinze peaux de loups-marins, 
bonne et valable, qu’en conséquence il vuidera ses mains a qui par justice sera ordonné et 
que l’ordonnance qui interviendra vaudra titre de concession à la ditte appellante pour toutes 
les isles, islots et battures qui peuvent se trouver appartenir aux héritiers Jolliet et Lalande, 
au devant de la concession en terre ferme de la ditte appellante et faisant droit sur la saisie 
et exécution faite sur la dite appellante par le sieur Lafontaine et héritier Jolliet, la décla­
rer injuste, tortionnaire et déraisonnable et les condamner en deux mille livres de dommages 
et interests et en tous les dépeus ;

Notre ordonnance estant ensuite du huit novembre dernier portant reçue appelante, permis 
de faire assigner pour en venir devant nous le mardy lors prochain, trois heures de relevée.

Signification des dites requeste et ordonnance faite à la requeste de la ditte appelante aux 
dits intimés par Clesst*, huissier, le neuf du dit mois de novembre, avec assignation à com­
paroir devant nous le dit jour, mardy, douze du même mois.

Un écrit de réponses du dit sieur Lafontaine, es noms qu'il procède, signiffié à la ditte 
appellante le onze du dit mois, par lequel le dit sieur Lafontaine, es dits noms conclud, à 
ce qu’il nous plaise déclarer la consignation faite entre les mains du sieur Foucault comme 
non avenue, attendu qu’elle n’est point autorisée ;

Les saisies conservatoires faites et commencées sur les meubles et effets de la ditte appel­
lante, bonnes et valables, faute par elle d’avoir satisfait au dit réglement pour la fourniture 
du compte de vente en question qu’elle a fourni postérieurement ;

Condamner la ditte appellante à payer aux héritiers Jolliet ainsi qu’au dit sieur Lafon­
taine, comme donnataire du sieur Lalande, la somme de cinq mille quatre-vingt-seize livres 
seize sols en deniers, ou quittances ainsy qu’elle s’en reconnoist reliquataire, en donnant par 
le dit sieur Lafontaine es noms, si nous le jugeons nécessaire, caution pour la moitié qui luy 
revient dans la ditte somme, si ses titres ne nous paroissent pas suffire ;
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Luy donner acte de ce qu’il consent pour la part revenante au dit sieur Lalande, et à 

ceux dont d est fondé de pouvoir, que l’ordonnance qui interviendra vaille titre de conces- 
ssion à la ditte veuve Pommereau, pour les isles dont elle aura besoin et qui sont vis-à-vis 
de la sienne, au désir de notre réglement auquel il offre d’abondant de se conformer ;

Renvoyer la ditte appelante de sa demande imaginaire en dommages et interests, et la 
condamner en tous les dépens. L’écrit de répliques de la ditte appelante non signilîié en 
datte du douze du dit mois de novembre, par lequel elle persiste dans les conclusions qu’elle 
a prises par sa requêste du huit du dit mois de novembre ;

Notre ordonnance du dit jour, douze du dit mois de novembre, par laquelle nous aurions 
ordonné qu’il en seroit délibéré pardevant M. l’intendant dans huitaine, à l’effet de quoy les 
parties seroient tenues de luy remettre les pieces dont elles entendent se servir, ainsy que les 
titres sur lesquels elles appuyent leurs demandes, pour iceux vus et examinés estre par nous 
fait droit aux parties ainsi qu’il appartiendra dépens réservés.

Vû aussi la procuration sur papier timbré en datte du vingt-trois mars mil sept cent qua­
rante, passé devant Desloris, notaire, en la paroisse de Castelnau siège de St. Sever, 
dornée par dame Louise de Grignon, veuve du sieur Fierre de Lalanne, baron de Castel­
nau, pour jouir des Isles Mingan appartenant à la ditte dame. La ditte procuration léga­
lisée par le sieur Jean Marie Flanter, juge royal de Montfort le même jour, vingt-trois 
mars mil sept cent quarante, et signitfiée à la ditte appcllante le dit jour, trente-un octobre 
dernier ;

Ensemble la lettre écrite par la ditte dame de Castelnau, à l’épouse du dit sieur Lafon­
taine, le dix may mil sept cent quarante-un ;

La procuration en langue espagnole, portant donnation par usufruit des isles appellées 
Mingan, par le dit sieur Jacques Lalande de Gayon, au profit de dame Charlotte Bissot 
et au dit sieur Lafontaine, son mary ; pour en jouir par eux pendant l’intérim, et jusqu’à 
ce que le dit sieur Lalande en dispose d'une autre manière, par vente ou donnation, ce 
qu’il se réserve, pour pouvoir le faire lorsqu’il le jugera à propos ;

La ditte donnation sur papier timbré, en datte du huit avril mil sept cent quarante, 
passée devant Fierre Lopes de Santiago, notaire public, et principal du département de 
Serrol en Espagne, traduite en françois ; icelle donnation légalisée le dix-sept du dit mois 
d’avril mil sept cent quarante, par Joseph Prado y Andras, et Vano Antonio Lepanto, 
notaires publics et royaux, résidents dans le royaume de Galice, évesché de Mondônedo, 
ressort de la ville de Veutanzos ;

La copie en françois de la ditte donnation signitliée à la requêste du dit sieur Lafontaine, 
es noms à la ditte appellante, le trente-un octobre dernier ;

Nôtre réglement rendu entre les parties le quatre octobre dernier, signilîié à la ditte 
appellante le quatorze du dit mois ;

Un pouvoir en datte du huit octobre dernier, donné par le dit sieur Charles Jolliet, tant 
pour luy que pour les autres heritiers du feu sieur Jolliet son père, au dit sieur Lafon­
taine pour recevoir de la ditte appellante les sommes dont elle se trouvera reliquataire pour 
la redevance des Isles Mingans, pour la moitié revenante aux dits héritiers Jolliet.
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Un consentement en datte du dix du dit mois d’octobre, donné par les dits sieurs Lagor- 

gendière et Volant es noms qu’ils agissent au dit sieur Lafontaine, par lequel ils consentent 
que la dite appellante paye au dit sieur Lafontaine la moitié de la redevance que la cour 
a fixée cette année pour le droit que le sieur Lalande a dans les Isles Mingans, nonobstant 
les saisies que le dit sieur Lagorgendière a faites tant sur la ditte veuve que sur le sieur 
Estèbe. Les dits pouvoir et consentement cy-dessus signifiés à la ditte appellante le treute-un 
octobre dernier.

Et Testât du produit du poste nommé le Gros Mecatina appartenant à la ditte appellante 
depuis mil sept cent trente-neuf, jusqu’en mil sept cent quarante-trois, d’elle signé, et 
certifié véritable le vingt-cinq du dit mois d’octobre dernier, par lequel il appert, qu’il 
revient aux dits héritiers Joliet et Lalande, pour la redevance de trois pour cent pendant 
les dittes années la somme de cinq mille quatre-vingt-seize livres seize sols, et soixante- 
quinze peaux de loup-marin. Sur quoy les dits héritiers ont cy-devant reçu celle de qua­
torze cent soixante-dix-neuf livres huit sols six deniers, partant reste celle de trois mille six 
cent dix-sept livres sept sols six deniers, le dit estât signifié à la ditte appellante.

Tout considéré, Nous, sans nous arrèster à la saisie en question que nous avons déclaré 
nulle, et sans avoir égard à la consignation faite par la ditte veuve Pomraereau entre les 
mains du sieur Foucault, faisant droit sur les prétentions respectives des parties,

Avons condamné la ditte veuve à payer au dit sieur Lafontaine es noms, la somme de 
dix-huit-cent huit livres treize sols neuf deniers, faisant moitié de celle de trois mille six 
ceut dix-sept livres sept sols six deniers, restant des cinq mille quatre-vingt-seize livres 
seize sols, montant total de la redevance en question pour les quatre années du produit du 
poste de la ditte veuve Fommereau, ensemble à luy livrer trente-sept peaux et demy de 
loup-marin, faisant moitié de soixante-quinze peaux restant en nature en donnant par le dit 
Lafontaine es noms, bonne et suffisante caution de rapporter et restituera à qui il appar­
tiendra les sommes qu’il auroit touchées pour raison de la ditte donnation, dans le cas que 
le sieur Lalande eut disposé des dittes isles par vente ou donnation, ce qu’il s’est réservé 
de faire ;

Condamnons en outre la ditte veuve Fommereau a payer aux héritiers Jolliet ou aux 
porteurs de leurs procurations pareille somme de dix-huit cent huit livres treize sols neuf 
deniers, et a leur livrer aussi trente-sept peaux et demy de loup-inarin selon et a proportion 
de la part qui leur compete et leur appartient en la succession du feu sieur Jolliet ; au 
moyen de quoy seront tenus les dits sieurs Lalande et Jolliet d’accorder titre de concession 
à la ditte veuve Fommereau des isles, islots et battures qui se trouvent vis-à-vis et le long 
de sa concession en terre ferme, aux termes de l'article premier de notre réglement du dit 
jour, quatre octobre dernier ; et faute par eux de ce faire, la présente vaudra titre, 
Dépens compensés.—Mandons, etc.

Fait à Québec, *? trente décembre mil sept cent quarante-trois.

(Signé) BEAUHARNOIS, et
HOCQUART.

Contresignés et scellés.
Four copie,

(Signé) HOCQUART.
kC



[Commissions & Grants, &c., to & subsequent to the Conquest, folio 271.J

Clauses et conditions dans les concessions des terres. Droits et réserves du roi dans les 
concessions, et charges dans les octrois de concessions»

CLAUSES ET CONDITIONS DANS LES CONCESSIONS DES TERRES.

Int. De tenir feu et lieu dans une année au plus à compter de la date de la concession à 
peine de réunion.

2nt. De découvrir les deserts des voisins à mesure qu’ils en auront besoin et de cultiver 
leurs terres.

3nt. De souffrir tous chemins nécessaires pour le public, et faire les clôtures mitoyennes, 
ainsi qu’il sera réglé.

4*nt. De faire aligner, mesurer et borner la dite concession dans toute sa largeur et pro­
fondeur, à leurs dépends ; et de prendre un brevet de confirmation de îSa Majesté dans 
deux ans.

DROITS ET RESERVES DU ROI DANS LES CONCESSIONS.

Int. De payer par chacune année ai. jour et fétc de St Martin, au receveur du domaine 
de Sa Majesté ou à son commis un sol de cens par chaque arpent de front et 20s de rente 
par chaque 20 arpens en superficie, et un demi minot de bled froment par chaque deux arpens 
de front. Les dits cens portant profits de lods et ventes, défaut et amende, avec tous, 
autres droit royaux (sont les droits d'échange, d'héritage, contre héritage établis ]>ar Védit 
du roi du 20 mars 1673 dont les seigneurs particuliers ne sont pas en droit de jouir 
sans avoir acquis ce drr/it de Sa Majesté) et seigneuriaux quand le cas y échera, suivant 
la coutume de la prévôté et vicomté de Paris.

2nt. Se reserve Sa Majesté de prendre sur les dites terres tous les bois dont elle aura 
besoin pour charpente et construction des forts et bàtimens qu’elle établira dans la suite, et 
la propriété des mines, minières ou minéraux s’il s’en trouve dans les dites terres.

3nt. De conserver tous les bois de chêne et autres propres à la construction des vaisseaux 
de Sa Majesté.

CHARGES DANS LES OCTROIS DE CONCESSIONS.

De porter leurs grains à moudre au moulin banal lorsqu’il y en aura un d’établi, à peine 
de confiscation des grains et d'amende arbitraire.



[Commissions Grants, &c., to & subsequent to the Conquest, folio 274. | 

Formule d'un octroi ou concession par un seigneur à ten habitant.

Fardevant le notaire.................résident à....... .soussigné et témoins cy après nommés,

Fut présent A. B. seigneur primitif de.................lequel a reconnu &, confessé avoir baillé
et concédé à titre de cens et rentes seigneuriales foncières et non racliatables les dits cens 
portant lods et ventes, defaut, saisine et amende quand le cas y échéra dés maintenant à 
toujours avec promesse de garantie de tous troubles et autres empêchement quelconques à. • • 
à ce présent et acceptant preneur et retenant au dit titre pour lui ses hoirs et ayant causes 
c’est à savoir

Une pointe de terre situé dans la dite seigneurie &ca. ainsi que le tout se poursuit et com­
porte, sans aucune exception ni reserve, et que le dit preneur a dit bien savoir et connaitre 
pour l’avoir vu et visité dont il se tient content et satisfait, mouvant en censive de la dite
seigneurie de. • ............et envers icelle chargé par ces présentes de quatre livres deux sols
tournois et de deux minois de bled froment loial et marchand avec une journé de courvée 
quand elle lui sera demandée ou de la païer quarante sols au choix du dit sieur seigneur le 
tout de cens et rentes foncières non rachetable, pâiable au chacun an au jour de fête de St. 
Martin, onze novembre, à commencer de l’année qui l’on comptera mil sept cent soixante 
dix neuf, avec tout autre droit seigneuriaux quand le easy échoira suivant la coutume du paiy.

£?era la ditte concession sujet au droit de bannalité a peine d’amande et de pnier au meunier 
le droit de mouture ou de les grains qu’il aura fait moudre ailleurs se reservant le dit
"ieur seigneur le droit de retirer par préférence à tous parent de lignagers en cas de vente 
ou autre alliennatlon cquivolent de tout ou partie, en remboursant l’acquereur de son prin­
cipal frais et loiuux coût j ne pourra le dit preneur vendre, coder, transporter ni autrement 
aliéner le tout, ou portion de la dite terre en aucune communauté ou main-inortc ni y mettre 
cens sur cens sera loisible au dit seigneur de prendre sur la dite concession tous les bois de 
charpante necessaire pour moulin, église, manoir, presidium et autres ouvrages publics, en­
semble toutes les pierres de carierre, sable et autres matereaux sans de tout rien paiër au 
dit preneur scs hoirs ou ayant cause, qui seront tenus de souffrir, faire et entretenir tous les 
chemins et ponts utiles et a propos donner du découvert à ses voisins clore en alignement 
avec eux et cultiver le dite terre de maniéré que les dites cens et rentes stipulés puisse ais- 
sement s’y percevoir par chacun an ; en outre de conserver les bois de chêne propre pour la 
construction des vaisseaux de .Sa Majesté ; ni pourra le dite preneur y construire aucune 
moulin sans l’expres conscntiment du dit sieur seigneur qui se reserve toutes les pierres de 
inoulange qui se trouveront sur la dite terre ;

A tout ce que dessus le dit preneur tant pour lui que ses hoirs ou ayant cause s’est soumis 
et /obligé sous l’hipotheque de tous ses biens et special lenient de la dite terre affectée par 
privilège une obligation ne dérogeant à l’autre et faute par la dite preneur d’accomplir ce 
que dessus, eu ce cas, pourra le dit £r. seigneur rentrer en plein droit en la dt. terre sans 
pour ce garder aucune forme de procès ces présentés néanmoins demeurante en leur force et 
\ertu pour les arrerages dt. cens cl mites lors dus et échus; fournira le dte. preneur autant 
des présentés au dit î5r# seigneur.—Car aiiisi Su: a.



[Commissions & Grants, &c., to and subsequent to the Conquest, folio 24*.]

( Traduction.)

Exposé de la manière dont les seigneurs du Canada s'y prenaienty du temps du gou­
vernement français9 pour réunir à leurs domaines les terres des habitantsy leurs 
censitaires, qui négligeaient de les cultiver suivant les conditions contenues dans 
leurs contrais de concession.

Extrait d’un Mémoire à ce sujet présenté au lieutcnant-gouverncui leton par M. François 
Monnier, membre du conseil et l’un des juges de la cour des plaids communs, qui avait 
résidé en cette province du temps du gouvernement français.

Lorsqu’un habitant ou paysan canadien, qui avait obtenu d’un seigneur la concession d'une 
terre dans sa seigneurie, négligeait de la cultiver, selon la teneur du contrat de concession, 
le seigneur avait droit de demander qu’elle lui fût ôtée et réunie à son domaine (celui du 
seigneur). Cela se fesait, sans frais pour le seigneur, par l’autorité de l'intendant. Le 
seigneur présentant une requête à l’intendant, exposant le défaut par l’habitant de cultiver 
la terre qu’il lui avait concédée, et priant l’intendant d’en ordonner, pour cette cause, la 
réunion à son domaine. Sur ce, l’intendant envoyait l’ordre à l’habitant de remplir les con­
ditions de son contrat dans un délai de six mois, de huit mois, d’un an, ou de quelque autre 
temps donné que l'intendant jugeait raisonnable, à peine de voir sa terre réunie au domaine 
du seigneur. Cet ordre de l’intendant devait être publié pendant trois dimanches consécutifs 
à l'église paroissiale de la seigneurie, à l’issue du service divin ; et le délai accordé à l'habi­
tant pour remplir les conditions de son contrat devait se compter de la dernière de ces trois 
publications. Si, à l’expiration du délai ainsi accordé à l’habitant par l’ordre de l'intendant, 
le curé de la paroisse et le capitaine de milice certifiaient à l'intendant que la terre en question 
restait encore inculte, l’intendant rendait un second arrêt par lequel il réunissait la terre au 
domaine du seigneur.

Cette coutume était regardée comme très utile à la province en général aussi bien qu’aux 
seigneurs, en ce qu’elle tendait beaucoup à augmenter la culture et l’établissement de tout 
le pays.

[Reg. F. N° 6. Ins. Cous. Sup. de 1722 à 1731, folio 129.]

Concession à Charles marquis de Bcauharnois et à Claude de B eau harnais de Beau 
monty de six lieues de front sur 6 lieues de profondeur du lieu appelé u Ville- 
chauve ” (Bcauharnois) joignant la seigneurie de Chateau gué.

Aujourd’huy douze avril mil sept cent vingt neuf, le roy estant à Versailles, Sa Majesté 
estant satisfaitte des services que luy rend le «Sr Charle s marquis de Bcauharnois gouverneur 
et son lieutenant général en la Nouvelle France et de ceux qu'il luy a rendus en qualité de 
capitaine de ses vaisseaux pendant les dernières guerres et voulant favoriser le dessein qu’il a 
formé conjointement avec le Sr Claude de Bcauharnois de Beaumont aussy capitaine de vais­
seau son frère d’un établissement considérable—lequel sera avantageux à ceux de ses sujets



qui voudront y aller s’établir. Sa Majesté luy a accordé et au dit Sr. De Beaumont une con­
cession de six lieues de front sur six lieues de profondeur nord est et sud ouest joignant la sei­
gneurie de Chateau gué le long du fleuve St. Laurent avec les islets et islots adjacents pour en 
jouir par les dits Srs. marquis de Beauharnois et de Beaumont frère conjointement et en total 
par le survivant des deux, leurs enfants nez en légitime mariage et leurs héritiers à perpétuité 
comme de leur propre à titre de fief et seigneurie hautte, moyenne et basse justice droits de 
chasse et de peschc et autre droit seigneuriaux sans que pour raison de ce ils soient tenus de 
payer à Sa Majesté n’y à ses successeurs roys aucune finance n’y indemnité de laquelle a 
quelque somme quelle puisse monter, Sa Majesté leur en fait don et remise,

La dite concession de Ville Chauve à la charge de prester foy et hommage au chateau St. 
Louis de Québec duquel ils relevront aux droits et devoirs accoutumez quand le cas y es- 
cherra suivant la Coutume de Paris de conserver et faire conserver par leurs tenanciers les 
bois de cliesne propres pour la construction des vaisseaux de Sa Majesté de donner avis à 
Sa Majesté ou aux gouverneurs et intendants dudit pays des mines minières et minéraux si 
aucuns se trouvent dans l’étendue de la dite concession que les appellations du juge qui y sera 
étably ressortiront en la justice royalle de Montréal d’y tenir feû et lieu et le faire tenir par 
leurs tenanciers à fautte de quoy elle sera réunie au domaine de Sa Majesté de dezerter et 
faire dezerter incessament la dite terre, laisser les chemins nécessaires pour l’utilité publique. 
Laisser les grevés libres à tous pescheurs à l’exception de celles dont ils auront besoin pour la 
pose he et en cas que dans la suitte Sa Majesté ait besoin d’aucune partie du dit terrain pour 
y faire construire des forts, batteries, places d’armes, magazins, et autres ouvrages publics— 
Sa Majesté pourra la prendre aussy bien que les arbres qui seront nécessaires pour les dit* 
ouvrages publics et le bois de chauffage pour la garnison des dits forts sans estre tenu d’aucun 
dédommagement

Le tout en vertu du présent brevet qui sera enrégistré au greffe du conseil supérieur de 
Québec et que pour asseurance de sa volonté Sa Majesté a voulu signer de sa main et estre 
contresigné par inoy conseiller sécrétairc d’estat et de ses commandements et finances.

(Signé) LOUIS.

Et plus bas,

F1IELYPEAUX.

Le brevet de concession cy devant et des autres part manuscrit à esté régistré le 6 sep- 
terabre 1729.

(Signé) DAINE.
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t § XXXI, folio 33.]

Extrait de de VActe Impérial 3e Geo. 4, chap. 119, intitulé: “ Acte pour régler le 
“ cmnmcrcc des Provinces du Bas et du Haut-Canada, et pour (Vautres fins rela- 
44 tires aux dites Provinces.”

Et vu qu’il a existé des doutes si les tenures des terres tenues en fief et seigneurie dans 
les dites provinces du Haut et du Bas-Canada pouvoient être légalement changées: Et vu 
qu’il pourra tendre essentiellement à l’amélioration des dites terres, et à l’avantage général 
des dites provinces, que les dites tenures puissent être dorénavant changées de la manière 
qu’il est dit cy-aprés :

En conséquence, qu’il soit en outre statué et déclaré, que si en aucun temps après la 
passation de cet acte, aucune personne ou personnes, tenant des terres en fief et seigneurie 
dans les dites provinces du Bas et du llaut-Canada, ou dans l’une d’icelles, et ayant le 
pouvoir et l’autorité légale de les aliéner, s’en dessaisissent entre les mains de 8a Majesté, 
ses hoirs ou successeurs, et exposent, par pétition à Sa Majesté, ou au gouverneur, lieute­
nant-gouverneur, ou personne ayant l’administration du gouvernement de la province où les 
dites terres seront situées, qu’elles désirent tenir icelles en franc-alleu ; le dit gouverneur, 
lieutenant-gouverneur, ou personne ayant l’administration du gouvernement de la dite pro­
vince, fera faire, en conformité aux instructions de 8a Majesté, transmises par le canal de 
son principal secrétaire d’état pour les affaires coloniales, et de l’avis et consentement du con­
seil exécutif de la dite province,une nouvelle concession des dites terres à la dite ou aux dites 
personnes, pour être par elles tenues en franc-alleu, de la manière que les terres sont mainte­
nant tenues en franc-alleu dans la partie de la Grande-Bretagne appelée l’Angleterre; à la 
charge néanmoins par le dit concessionnaire ou les dits concessionnaires de payer à Sa Ma­
jesté, en échang pour les droits et redevances qui seraient payables d’après les anciennes 
tenures, telle somme ou telles sommes d’argent, et de telles autres conditions qui, à 8a 
Majesté, ou au dit gouverneur, lieutenant-gouverneur, .ou personne ayant l’administration 
du gouvernement comme susdit, sembleront justes et raisonnables: Pourvu toujours, que 
lorsqu’il sera fait une nouvelle concession comme susdit, il ne sera pas nécessaire d’alfecter 
ou approprier des terres au soutien d’un clergé protestant ; mais toute semblable concession 
sera valable et aura effet sans aucune appropriation de terres pour l’objet susdit, nonobstant 
toute loi ou statut à ce contraire.

Et qu’il soit en outre statué, qu’il sera loisible à 8a Majesté, ses hoirs et successeurs 
d’échanger avec toute personne tenant des terre* à cens et rente dans aucune censive ou fief 
de 8a Majesté dans l’une ou l’autre des dites provinces, et telle personne pourra obtenir de 
8a Majesté Taflranchissement de tous droits féodaux fondés sur la dite tenure, et recevoir 
de 8a Majesté, ses hoirs ou successeurs une concession en franc-alleu, moyennant qu’elle 
paie à 8a Majesté telle somme d’argent que 8a Majesté, ses hoirs ou successeurs pourront 
trouver juste et raisonnable, en considération de tel affranchissement et concession: et b îles 
sommes d’argent qui seront payées pour échanges fait* en vertu de cet acte seront appliquée* 
pour l’administration de la justice et le soutien du gouvernement ti\il de la dite province.
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«

ANNO SEXTO GEORGII IV REGIS.

CAP. LIX.

Acte pour pourvoir à l’cxiinction des droits et charges seigneuriaux sur les terres tenues à 
titre de fief et à titre do cens dans la province du Ras-Canada, à la conversion gra­
duelle de ces tenures en la tenure de Free and Common Soccage, et à d’autres objets 
relatifs à la dite province.

[22 juin 1825.]

3 Geo. 4, c. 119. A TTENDTJ que par un acte passé dans la troisième année du régne 
de Sa Majesté, et intitulé “ Acte 'pour régler le commerce des 

“ provinces du Bas et du Huit Canada, et pour d'autres objets relatifs aux dites pro- 
a l'inccsf il a été fait certaines dispositions pour un changement de la tenure des terres 
tenues en fief et seigneurie, comme aussi pour un changement de la tenure des terres tenues 
à cens et rentes, en la censivc de Sa Majesté, dans les provinces du Bas et du Iiaut-Ca- 
nada ; et attendu que les dites dispositions, en tant qu’elles ont rapport au changement de 
tenure des terres en fief et seigneurie, ne peuvent, dans la dite province du Bas-Canada, 
recevoir d’exécution là où telles terres ou parties d’icelles sont devenues, en vertu de con­
cessions des seigneurs, la propriété de personnes qui les tiennent à titre de fief, eu arriùre- 
fief, ou à titre de cens ; et qu’il faut des dispositions ultérieures à cet effet : A ces causes, 
qu’il soit statué par la Très-Excellente Majesté du Roi, par et de l’avis et consentement 
des Lords Spirituels et Temporels et des Communes, assemblés en ce présent parlement, 

et par leur autorité, Que lorsqu’une personne ou des personnes, tenant 
de Sa Majesté, comme propriétaire ou propriétaires de quelque fief 
ou seigneurie dans la dite province du Bas-Canada, et ayant légale­
ment le pouvoir de l’aliéner, dans lequel fief ou seigneurie des terres 
auront été concédées et seront tenues à titre de fief, en arrière-fief 
ou à titre de cens, demandera ou demanderont au roi, par l’entremise 
du gouverneur, lieutenant-gouverneur ou personne administrant le gou­
vernement de la dite province, une commutation et décharge du 
droit du quint, droit de relief, ou autres droits féodaux dus à Sa 

Majesté sur tel fief ou seigneurie, et remettra ou remettront entre les mains de Sa Majesté, 
scs héritiers ou successeurs toutes et telles parties ou portions de tel fief ou seigneurie qui 
resteront ou seront encore en sa ou leur possession non concédées, et ne seront pas tenues 
comme susdit à titre de fief, en arrière-fief, ou à titre de cens, il sera loisible à Sa Majesté, 
ou à tel gouverneur, lieutenant-gouverneur ou personne administrant le gouvernement comme 
susdit, en conformité des instructions de Sa Majesté transmises par le canal d’un de ses 
principaux secrétaires d’état, par et de l’avis du conseil cxécutit de la dite province, de 
commuer le droit de quint, le droit de relief, et tous autres droits et redevances féodaux 
dus à Sa Majesté sur ou à l’égard de tel fief ou seigneurie, pour telle somme d’argent ou 
considération, et à tels termes et conditions qu’à Sa Majesté, ou à tel gouverneur, lieute­
nant-gouverneur ou personne administrant le gouvernement comme susdit, en conformité de 
telles instructions, et par et de tel avis que susdit, il paraîtra convenable et expédient ; et, 
sur ce, d’atïranelnr la personne ou les personnes ce requérant, ses ou leurs hoirs et ayants-

Les» personne* tenant 
de* tief* ou seigneurie* 
pourront, en léadre*- 
«ant (\ Sa Majesté et 
lu» i omettant le* par­
tie* non concédée* <Ti- 
ceux, obtenir une coin* 
mutation et décharge 
de* droit* féodaux 
du* h 8a Majesté »ur 
iceux.
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cause, et toutes et chacune les terres comprises dans tel fief ou seigneurie, des dits droit
de quint, droit de relief, et de toutes autres chargus féodales dues ou à échoir à Sa Majesté,
Tel fief ou ssigneurie ses héritiers et successeurs, à perpétuité ; et de faire à la personne ou
pourra être concédé ûux personnes ce requérant une nouvelle concession de toutes les parties 
derechef ou proprié- r . . , „ * . . , r
taireen free and corn- ou portions de tel hef ou seigneurie qui resteront, comme susdit, en sa ou
m#n soccage. ieur possession non concédées et qui ne seront pas tenues à titre de fief,
en arrière-fief comme susdit, ou à titre de cens, pour être dorénavant tenues en free and
common soccage, en la même manière que les terres sont maintenant tenues en free and
common soccage dans cette partie de la Grande-Bretagne appelée l’Angleterre, sans qu’il
soit nécessaire pour la validité de telle concession qu’aucune assignation ou appropriation de
terres pour le soutien et la subsistance d’un clergé protestant y soit faite, nonobstant toute
loi ou statut à ce contraire.

Les droits féodaux et 
seigneuriaux sur les 
parties concédées de 
telle seigneurie ne 
seront pas affectées 
jusqu'à ce qu’il ait 
été obtenu une com­
mutation comme il j 
est pourvu ci-aprés.

II. Pourvu toujours, et qu’il soit de plus statué, que lorsqu’il sera 
fait une nouvelle concession comme susdit, rien de ce qui est contenu 
dans le présent acte ne s’étendra et ne sera interprété comme s’éten­
dant jusqu’à enlever, diminuer, changer ou afl’ecter en quelque manière 
que ce soit les droits féodaux, seigneuriaux ou autres droits du seigneur 
ou personne en faveur de qui telle concession sera faite, sur et à l’égard 
de toutes et chacune les terres de lui tenues à titre de t^ns, ou à titre

fief, en arrière-fief, comme susdit, et fesant partie de son fief ou seigneurie, sur lequel une 
commutation du droit de quint ou du droit de relief aura été obtenue comme susdit, mais 
que tous et chacun tels droits féodaux, seigneuriaux et autres continueront et resteront en 
pleine force et vigueur sur et à l’égard de telles terres ainsi tenues à titre de fief, en arrière- 
fief comme susdit, ou à titre de cens, et des propriétaires et possesseurs d’icelles, comme si 
telle commutation ou concession n’avait pas été faite, jusqu’à ce qu'une commutation, dé­
charge et extinction d’iceux aient été obtenues en la manière indiquée ci-après.

III. Et qu’il soit de plus statué, que dans tous les cas où un seigneur 
ou des seigneurs, une personne ou des personnes possédant des terres 
à titre de fief dans la dite province du Bas-Canada auront, à raison ou 
au moyen d’une commutation avec Sa Majesté, ou d’un abandon de son 
ou de leur fief ou seigneurie, ou d’aucune partie d’icelui, ou à raison ou 
au moyen d’une commutation avec son ou leur seigneur supérieur immé­
diat, ou en quelque autre manière que ce soit, obtenu ou obtiendront à 

l’avenir, pour lui ou eux, ses ou leurs hoirs et ayants-cause, de Sa Majesté ou du gouver­
neur, lieutenant-gouverneur ou personne administrant le gouvernement de la dite province 
du Bas-Canada, ou de son ou leur seigneur supérieur immédiat, une décharge et xtinction 
du droit de quint ou droit de relief, dû et payable par lui ou eux, ses ou leurs hoirs et ayants- 
cause, pour ou à l’égard de terres ainsi possédées à titre de fief, tel seigneur ou personne, 
ou tels seigneurs ou personnes, ses ou leurs hoirs et ayants-cause, seront tenus et obligés, 
lorsqu’il sera ou qu’ils seront de ce requis par aucun de ses ou de leurs censitaires ou per­
sonnes qui possèdent maintenant ou posséderont ci-après les dites terres ou aucune d’elles ou 
partie d’elles à titre de fief, en arrière-fief comme susdit, ou à titre de cens, de consentir, 
accorder et permettre, en faveur de tel censitaire ou autre persoune ou personnes ce requé-

Lci personnes possé­
dant des terres en 
fief et obtenant una 
commutation comme 
susdit seront tenues 
d'accorder pareille 
commutation à leurs 
tenanciers s’ils l’exi­
gent.
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rant, une commutation, décharge et extinction du droit de quint et du droit de relief, ou du 
droit de lods et ventes suivant le cas, et de tous autres droits et charges féodaux et sei­
gneuriaux dont tel censitaire ou autre personne ou tels censitaires ou autres personnes, ses 
ou leurs hoirs et ayants-cause, et ses ou leurs terres ainsi tenues par lui ou eux, seront 
chargés ou passibles envers tel seigneur ou personne, ou tels seigneurs ou personnes comme 
susdit, pour un prix, indemnité ou considération juste et raisonnable, à être payé pour iceux ; 
Pour tel prix ou in- *oclue* ?TiX> indemnité ou considération, dans le cas où les parties y in­
demnité qui *»eni fixé téressées différeraient concernant icelui, sera déterminé et fixé par des 
par a** experts. experts a être pour ce nommés et désignés conformément aux lois en 
vigueur dans la dite province du Bas-Canada, en ayant égard à la valeur des dites terres 
ainsi possédées à titre de cens, ou à titre de fief, en arrière-fief, comme susdit.

Le» «eigneur» ou au­
tre» qui refuseront 
d’accorder telle com­
mutation pourront 
être cité» devant une 
cour de justice, et U 
commutation accor­
dé» par telle cour à 
la partio la requé­
rant,«ur paiement d'i 
prix ou indemnité.

IV. Et qu'il soit de plus statué, que si aucun seigneur ou personne, 
aucuns seigneurs ou personnes possédant des terres à titre de fief, qui 
auront obtenu comme susdit une décharge du droit de quint ou droit de 
relief, refusent ou négligent, lorsqu'ils en seront requis par aucune per­
sonne ou aucunes personnes tenant aucune des dites terres à titre de fief, 
en arriére-fief, ou par aucun censitaire ou aucuns censitaires tenant au­
cune des dites terres à titre de cens comme susdit, sur paiement ou offre 
légale du prix, indemnité ou considération, auquel il est ci-devant

pourvu à cet égard, de consentir, accorder et allouer, en faveur de telle personne ou per­
sonnes tenant telles terres à titre de fief, en arriére-fief comme susdit, ou de tel censitaire 
ou tels censitaires, une commutation, décharge et extinction du droit de quint, et du droit de
relief, ou du droit de cens et du droit de lods et ventes, suivant le cas, et de tous autres
droits et redevances féodaux et seigneuriaux comme susdit, ou refusent ou négligent de 
concourir à la nomination d'experts pour déterminer et fixer le prix, indemnité ou considé­
ration à payer pour telle commutation, décharge et extinction, ou refusent ou négligent de 
faire et passer, en faveur de telle personne ou telles personnes tenant telles terres à titre de 
fief, en arriére-fief comme susdit, ou de tel censitaire ou tels censitaires, suivant le cas, un 
acte par écrit devant deux notaires, ou un notaire et deux témoins, contenant telle commu­
tation, décharge et extinction, il sera loisible à telle personne ou telles personnes tenant 
telles terres à titre de fr f, en arriére-fief comme susdit, ou à tel censitaire ou tels censi­
taires, suivant h cas, de citer tel seigneur ou personne, tels seigneurs ou personnes comme 
susdit, devant aucune des cours de Sa Majesté de jurisdiction compétente en la dite pro­
vince du Bas-Canada, pour se voir contraindre à accepter le prix, indemnité ou considéra­
tion auxquels il est pourvu ci-devant, à être déterminés et fixés comme susdit, pour la 
commutation, décharge et extinction du droit de quint et du droit de relief, ou du droit de 
cens et du droit de lods et ventes, suivant le cas, et de tous autres droits et redevances féo­
daux et seigneuriaux, demandées et exigées par tel censitaire ou tels censitaires, ou telle 
autre personne ou telles autres personnes comme susdit ; et afin d’obtenir le plein et entier 
bénéfice de telle commutation, décharge et extinction, sur paiement ou offre légale et dépôt 
du prix, indemnité ou considération payable par telle personne ou telles personnes, ou tel 
censitaire ou tels censitaires, entre les mains du protonotaire ou greffier de telle cour, pour 
l’usage du dit seigneur ou des dits seigneurs, de la dite personne ou des dites pei sonnes, 
ainsi cités devant la dite cour, il sera loisible à la dite cour, et icelle est par le présent re­
quise d’adjuger et décerner, par son jugement >ur telle citation, à telle personne ou telles

l2



personnes comme susdit, ou à tel censitaire ou tels censitaires, le bénéfice de la dite com­
mutation, décharge et extinction, pour et à l’égard des terres pour lesquelles tel paiement 
ou offre légale et dépôt auront été faits, aussi pleinement et efficacement, à toutes fins et 
intentions quelconques, que si telle commutation, décharge et extinction avaient été volon­
tairement consenties, accordées et allouées par le dit seigneur ou les dits seigneurs, la dite 
personne ou les dites personnes, cités comme susdit.

V. Et qu’il soit de plus statué, que dans tous les cas où telles com­
mutation, décharge et extinction comme susdit, auront été volontaire­
ment consenties par et entre aucun seigneur ou personne ou aucuns 
seigneurs ou personnes possédant des terres à titre de fief, qui auront 
obtenu une décharge du droit de quint ou du droit de relief comme 
susdit, et son ou leur censitaire, ses ou leurs censitaires, ou autre per­
sonne ou autres personnes comme susdit, dans et par un acte ou accord 

par écrit, passé devant deux notaires ou un notaire et deux témoins, et dans tous les cas 
où telles commutation, décharge ou extinction auront été prononcées, adjugées et décer­
nées par aucune cour de jurisdiction compétente, par son jugement comme susdit, en faveur 
d’aucune personne ou d’aucunes personnes comme susdit, ou d’aucun censitaire ou d’aucuns 
censitaires, contre son ou leur seigneur, ses ou leurs seigneurs, cités comine susdit, tous et cha­
cun les droit de quint et droit de relief, droit de cens et droit lods et ventes, et droits de

Telle commutation 
ayant été consentie 
volontairement ou 
adjugée par une conr 
de justice,tous droits 
et redevances féo­
daux cesseront sur 
les terres pour les­
quelles aile aura été 
accordée.

toute espèce sur les mutations, droit de retrait, casuel et conventionnel, droit de banalité, 
droit de corvée, et tous droits et redevances féodaux et seigneuriaux quelconques, sur ou à 
l’égard des terres pour lesquelles telles commutation, décharge et extinction auront été 
consenties, prononcées, adjugées ou décernées comme susdit, seront, à compter de la pas­
sation de tel acte ou accord par écrit, ou du prononcé de tel jugement comme susdit, abso­
lument et à toujours abolis, éteints et annulés, tant à l’égard de tel censitaire ou tel» censi­
taires, ou de telle autre personne ou telles autres personnes comme susdit, de ses ou leurs 
hoirs et ayants-cause,qu’à l’égard des dites terres, et la tenure des dites terres sera doréna- 
Et U tenure conver- vant convert»e en fi et and common soccage y et les dites terres seront 
ti# en free and corn- tenues et seront prises et considérées comme tenues en fne and com- 
mijn ^ ' 7non soccage, de la métne manière que les terres sont tenues en free
and comynon soccage dans cette partie de la Grande-Bretagne appelée l’AngleU rre, nonob­
stant toute loi, usage ou coutume à ce contraire.

Rien dece qot e*t ici VI. Pourvu toujours, et qu il sou de plus statué, Que rien de ce qui 
contenu ne s’étendra . . . %, t . . , . . .
jusqu’à décharger est :C1 contenu ne setendra et ne sera interprète comme s étendant jus-
des arréragée. qu’à décharger d’aucuns arrérages de cens et rentes, ou d’aucuns lods
et ventes, ou autres droits et redevances féodaux et seigneuriaux qui seraient échus avant 
que telle commutation comme susdit ait été requise par un censitaire ou des censitaires, ou 
jusqu’à détruire, altérer ou affecter en quelque manière que ce soit le recours que le seigneur 
ou les seigneurs à qu; seront dus tels arrérages, lods et ventes, ou droits et redevances, au­
raient pu avoir ou prendre pour leur recouvrement si telle commutation n’avait pas été faite.

Let personnes qui VII. Pourvu néanmoins, et qu’il soit de plus statué. Que dans tous 
commutation en don- *es cas ou “ #erâ demandé telles commutation, décharge et extinction 
neront avis public de droits, redevances ou charges féodaux ou seigneuriaux, à l’égard de



•m personne# ijent terres tenues soit immédiatement de la couronne, ou en arrière-fief 
autre«P droitse* sur comme susdit, il en sera donné avis public parle requérant, durant 
teilee terres. l’espace de trois mois de calendrier, dans la Gazette de Québec publiée
par autorité, et dans deux autres journaux publiés respectivement dans les villes de Québec 
et de Montréal, par là invitant toutes personnes qui pourraient avoir ou prétendre quelque 
droit présent ou à venir, intérêt, sûreté ou charge, soit par hypothèque générale ou spé­
ciale, expresse ou implicite, ou sous tout autre titre ou par tout autre moyen quelconque, 
dans ou sur les terres à l’égard desquelles seront demandées telles commutation, décharge 
et extinction de droits, redevances et charges féodaux et seigneuriaux, à signifier par écrit, 
sous trois mois de calendrier de la date de telle notification, leur consentement ou leur refus 
de consentir à la remise, nouvelle concession et changement de tenure de telles terres, et à 
la commutation, décharge et extinction des droits, redevances et charges féodaux et sei­
gneuriaux ainsi demandées; lequel consentement ou refus par écrit sera, dans le os d’une 
demande faite par requête à Sa Majesté comme il est dit ci-dessus, déposé sous ledit délai 
mentionné en dernier lieu de trois mois de calendrier (et toutes personnes y auront librement 
accès) au bureau du conseil exécutif de la dite province ; et dans le cas où telles commu­
tation, décharge et extinction de droits, charges et redevances féodaux et seigneuriaux seront 
requises d’un seigneur pour et a l'égard de terres tenues sous lui à titre de fief, en arrière- 
fief, tel consentement ou refus par écrit sera déposé sous ledit délai (et toutes personnes y 
auront accès) au bureau du protonotaire ou greffier de lu cour supérieure de première in­
stance pour les affaires civiles dans le district où telles terres seront situées; et pourvu en 
outre qu’aucune telle remise, nouvelle concession, changement de tenure, ou commutation, 
décharge et extinction de droits, charges et redevances féodaux et seigneuriaux ne seront 
bons, valables ou efficaces pour aucune fin quelconque, à moins que telle notification n’ait 
été préalablement faite, et que le consentement ou le refus de toutes personnes ayant, pos­
sédant ou prétendant quelque droit ou intérêt, sûreté, charge ou hypothèque dans ou sur les 
dites terres n’ait été signifié ou déposé comme susdit, ou jusqu’à ce que la personne demandant 
telles commutation, décharge et extinction de droits, charges et redevances féodaux et sei­
gneuriaux ait montré, à la satisfaction du conseil exécutif de Sa Majesté, ou de son seigneur 
supérieur immédiat, qu’aucune telle réclamation n’a été faite ou signifiée, ou qu’ayant été 
faite, il y a été satisfait, ou elle a été déchargée, ou a été déclarée par jugement d’une 
cour de justice compétente n’ètre pas fondée.

Le# terre* tenue* en VIII. Et attendu qu’il s’est élevé des doutes si les terres concédées 
^cagtàîu »°le B - Cm- dans *a dite province du Bas-Canada par Sa Majesté ou par aucun de 
nada feront rrf’gie* *es royaux prédécesseurs, pour être tenues en free and common soc- 
urr#e# ^ An^le" cagCy seraient tenues par les propriétaires d’icelles ou passeraient dans 

la suite à d'autres personnes suivant les règles d’hérédité et d’aliéna­
tion en usage en Angleterre ou suivant celles qui étaient établies par les anciennes lois de 
la dite province, pour l’hérédité ou l’aliénation des terres y situées ; qu’il soit en consé­
quence déclaré et statué, Que toutes terres en ladite province du Bas-Canada, qui ont été 
ci-devant concédées par Sa Majesté ou par aucun de ses royaux prédécesseurs, à aucune 
personne ou aucune.', personnes, leurs hoirs et ayants-cause, pour être tenues en free and 
common saccage, ou qui seront à l’avenir ainsi concédées par Sa Majesté, ses héritiers et 
successeurs à aucune personne ou aucunes personnes, leurs hoirs et ayanto-caure, pour 
être tenues en fret and common saccage, pourront être et seront par tels concessionnaires,
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leurs hoirs» et ayants-cause, tenues, concédées, vendues, aliénées, transportées, et il en 
pourra être et sera par eux disposé, et elles pourront passer et passeront par héritage en la 
manière et forme et sous les règles et restrictions qui sont établies et en usage d’après les 
lois d’Angleterre à l'égard de la concession, vente, aliénation, transport, disposition et 
hérédité des terres tenues par la même tenure en Angleterre, ou du douaire ou autres droits 
des femmes mariées dans telles terres, et non autrement, nonobstant toute loi, coutume ou 
usage à ce contraire : Pourvu néanmoins que rien dî ce qui est ici contenu ne s'étendra 
jusqu’à empêcher 8a Majesté, avec l'avis et consentement du conseil législatif et de ras­
semblée législative de la dite province du Bas-Canada, de faire et décréter toutes et telles 
lois et statuts qui seraient nécessaires pour mieux adapter les règles susmentionnées des lois 
d’Angleterre, ou aucune d'elles, aux circonstances locales et à la condition de la dite pro­
vince du Bas-Canada et des habitants d'icelle.

Certaine» partie» de IX. Et attendu que par et en vertu d'un certain acte passé dans la 
et le» île» adjacente» quarante-neuvième armée du régné de feu Sa Majesté le tvoi George 
réannexée* au Ba-- Trois, intitulé : Acte pour établir des cours de justice dans nie de 
c*'27.aô üetî *4 c. Terre neuve tt dans les lies adjacentes, et pour réannexer partie de 
<*7- la côte de Labrador et les îles situées sur la dite côte au gouverne­
ment de Te ne neuve ; et de l'acte passé dans la cinquième année du règne de 8a présente 
Majesté, intitulé : Acte jtour une meilleure administration de la justice à Terre neuve 
et pour (Vautres fins, la cote de Labrador, depuis la rivière 8aint-Jean jusqu'au détroit 
d’IIudson, et l'île d Anticosti, et toutes les îles adjacentes à la dite cote, excepte les îles 
de la Madelaine, sont annexées au gouvernement de Terrencuve et en font partie ; et qu'il 
est expédiant qne certaines parties de la dite cote de Labrador soient réannexées à la pro­
vince du Bas-Canada et en fassent partie ; qu'il soit en conséquence statue, Que toute cette 
partie de la dite cote qui est située a l’ouest d'une ligne qui *era tirée nord et sud depuis la 
bai ou havre de l'Anse Sablon, icelle comprise, jusqu'au cinquante-deuxième degré de 
latitude nord, ensemble Tile d'Anticosti, et autres îles adjacentes à la partie susmentionnée 
en dernier lieu de la côte de Labrador, seront et elles *ont par le présent réannexées à la 
dite province du Bas-Canada et en font partie, et seront dorénavant régies par les lois de 
la dite province, et par nulles autres ; et tout ce (pii des actes précités, passés dans la qua­
rante-neuvième année du règne de feu >u Majesté le Roi George Trois et dans la cinquième 
année du régne de 8a présente Majesté, a rapport à la dite partie mentionnée en dernier 
lieu de la côte de Labrador, et a l’île d’Anticosti et autres ile* adjacente*, sera et est par

X. Et attendu qu'il est nécessaire de mettre 8a Majesté en état de 
pouvoir plus facilement, de temps à autre, rentrer en possession de 
telles terres tenues en free and common soccage, et non cultivées, dans 
la dite province, qui sont maintenant ou pourront a l'avenir être sujettes 
a confiscation et réunion au domaine «le Sa Majesté, à raison de dé­
chéance de possession pour non accomplissement des conditions d'éta­
blissement et de culture, ou autres conditions mentionnées et contenues 
dans les lettres-patentes ou concessions «l'icelles, faites ci-devant ou qui 
pourront à t’avenir être faites par 8a Majesté, soit en vertu de cet acte 
ou autrement ; qu’il soit statué, Qu'il sera loisible au gouverneur, lieu­
tenant-gouverneur ou personne administrant le gouvernement de la dite

le présent rappelé.

Une cour de» dé­
chéance» et confis­
cation» (actuals end 
fofeiture») pourra 
être constituée dan* 
ladite provir.ee pour 
juger lu déchéance 
de possession ( for­
feiture) de» terre» 
non mises en valeur, 
sujettes à contisca- 
catioB ou réunion au 
domaine de la cou­
ronne (escheat to the 
crouni )
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province, avec l'avis du conseil exécutif d'icelle, de nommer et constituer, par une commis­
sion sous le grand sceau de ladite province, une ou plusieurs personnes pour être commis­
saire ou commissaires des déchéances et confiscations de terres dans ladite province ; lequel 
commissaire ou lesquels commissaires est et sont par le présent autorisés et investis du 
pouvoir, de temps à autre, sur information donnée et déposée devant lui ou eux, par le 
procureur-général ou le solliciteur-général de ladite province, ou autre personne nommée à 
cet effet de la part de Sa Majesté, ses héritiers ou successeurs, concernant l'accomplisse- 
mc-nt ou le non-accomplissement des conditions de toutes concessions ou lettres-patentes par 
lesquelles aucune terre comme susdit aura été possédée en aucun temps, de s'enquérir, pour 
et au nom de 8a Majesté, sous les serments de douze hommes honnêtes et compétents, à 
ê;re dûment assermentés à cet effet par le scherif, sur un mandat à lui adressé du bureau du 
secrétaire de la province, si les terres mentionnées dans ladite information sont sujettes à 
confiscation et réunion au domaine de Sa Majesté, à raison du non-accomplissement d'au- 
Comment la rour cu,ie des conditions des concessions ou lettres-patentes respectives d’i- 
procédera. celles ; et ledit commissaire ou lesdits commissaires procéderont dans la
connaissance des matières susdites en se conformant, autant que les circonstances le per­
mettront, aux règles de procédure et à la pratique des lois d'Angleterre en pareil cas, et 
auront pouvoir et autorité de sommer des témoins de comparaître et rendre témoignage 
devant ladite enquête ; et le témoignage sous serinent d'un ou de plusieurs témoins compé­
tents, rendu devant ladite enquête ou pris en écrit devant une personne ou des personnes à 
être nommées à cet effet par ledit commissaire ou lesdits commissaires, et rapporte et produit 
devant ladite enquête, sera une preuve valable et suffisante des matières alléguées dans telle 
information ; et ledit commissaire ou lesdits commissaires fera ou feront dûment rapport des en- 
Rapport sera fait Je aura ou (lu*ls auront faites de temps à autre, sous son sceau ou
l’enquête. leurs sceaux, et les sceaux de ceux sous les serments desquels il aura ou ils
auront fait icelles, au bureau du secrétaire de la province, sous trente jours après les avoir 
faites, et en remettra ou remettront copie, sous le même délai, à la cour supérieure de pre­
mière instance pour les affaires civiles dans le district ou seront situées les terres et dépen­
dances comprises dans l'information ; et, sur ce, telles terres et dépendances qui auront été 
trouvées sujettes à confiscation pour non-accomplissement des conditions auxquelles elles au­
ront été concédées, seront et elles sont par le présent déclarées être dévolues à Sa Majesté, 
ses héritiers et successeurs, nonobstant toutes concessions ou lettres-patentes antérieures 

d'icelles : Pourvu toujours qu'il ne sera pas fait de nouvelle concession 
de telles terres pendant l'espace d'une année à compter de la date de 
telle enquête, si ce n'est à la personne ou aux personnes les possédant ou 
réclamant sous les lettres-patentes antérieures d'icelles, ou par quelque 

titre legal en dérivant.

A?i» qui sera dDnné. XI. Kl qu'il soit de plus statué, que le greffier de la dite cour des dé­
chéances et confiscations, lequel sera nommé en la même manière que le dit commissaire ou 
les dits commissaires, fera insérer dans la Gazette de. Québec publiée par autorité, sous 
quarante jours après le dépôt de telle information, un avis signé de lui, et le fera afficher 
dans quelque lieu public, aussi près que les circonstances le permettront des terres mention­
nées dans la dite information, notifiant par icelui à toutes personnes intéressées dans les 
dites terres que telle information a été déposée pour les fins susdites, et en quels temps et 
lieu uuc enquête d'office sera tenue devant le dit commissaire ou les dits commissaires, con-

I! ne »era pa» fait 
pendant un an de 
nouvelle concPMiofi 
des terre* confis­
qué»-*.
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cernant les matières y alléguées, lequel temps ne sera pas plus de quatre mois ni moins de 
deux mois de calendrier après la publication de tel avis; et tel avis, étant ainsi publié, et 
preuve en étant laite à la satisfaction du dit commissaire ou des dits commissaires, tiendra 
lieu de tous autres avis, exploits, mandats, sommations, ou autres procédures quelconques, 
pour la notification et la comparution de la personne ou des personnes intéressées dans telles 
terres, et forclora toutes telles personnes à jamais : Pourvu qu’il sera loisible à toutes per­
sonnes intéressées dans les terres ou ayant droit aux terres comprises dans le rapport d’au­
lx parties intéres- cune en(lu^te ainsi faite, de faire opposition devant la cour à laquelle en 
•été pourront faire aura été fait le rapport, sous trois mois de calendrier après la date d’i- 
oppobition. celui. ej, pavjs cj.dessus requis, et l’enquête ainsi faite en conséquence,
seront censés une notification suffisante à l’opposant et à tous autres intéressés dans telle 
opposition ; et, sur ce, la dite cour entendra et jugera la dite opposition, aussi conformément 
que les circonstances le permettront aux régies de procédures et à la pratique des lois d’An­
gleterre en pareil cas ; et le jugement de la dite cour sur la dite opposition sera final.

Certaine* partie* de* \H. Ft atteodu que diverses personnes dans la dite province du Bas- 
danYla ditVproeince Canada possèdent ou réclament par occupation, prescription légale ou 
pourront être aban- transport, ou par des titres douteux, diverses terres de celles qui, en 
et concédée* d^nuu- conformité d'un acte du parlement passé dans la trente-unième année du 
reau pour certain* règne de feu Sa dite Majesté le Roi George Trois, ont été appropriées 
autre* objets.'0* ** ^ans dite Prov*nce du Bas-Canada au soutien d’un clergé protestant ;

et attendu que diverses parties des terres ainsi appropriées au soutien 
d’un cleigé protestant sont requises de temps à autre comme sites pour des édifices publics 
et autres ouvrages exécutés à frais publics dans la dite province ; et attendu que diverses 
parties des terres ainsi appropriées, qui n’ont pas été mises en valeur par ou au bénéfice du 
clergé protestant dans la dite province, sont quelquefois requises pour mettre Sa Majesté 
en état de compléter l’établissement d’autres terres incultes dans le voisinage immédiat 
d’icelles, mais qu’à raison de ce que les dites terres sont ainsi appropriées il est impossible, 
sans le consentement du parlement, d'assurer la possession des personnes qui les réclament 
par des titres tels que susdit, ou d’obtenir un abandon et transport ou d'effectuer un échange 
de telles parles d’icelles qui peuvent être requises comme susdit pour le service public ou 
pour compléter des établissements comme susdit ; qu'il soit statué en conséquence, Que 
toutes et qualités fois qu'il paraîtra au gouverneur, lieutenant-gouverneur ou autre personne 
administrant le gouvernement de la dite province, que l’abandon et cession d'aucune partie 
des terres appropriées comme susdit au bénéfice d'un clergé protestant dans la dite pro­
vince, est nécessaire pour assurer les titres d’aucuns des sujets de Sa Majesté à des terres 
tenues ou réclamées par eux par occupation, prescription légale, transport, ou par des titres 
douteux comme susdit, ou est nécessaire pour la construction d'aucuns édifices ou travaux 
publics, ou pour rétablissement plus efficace d'aucun district ou étendue de terres dans la 
dite province, ou autrement pour le service de Sa Majesté, ou pour l'avantage de la dite 
province, ou des sujets de Sa Majesté y résidants, alors et dans ancun des cas susdits il 
sera loisible à l’évêque de Québec alors en charge, pour et au nom du dit clergé protestant, 
sur réquisition à lui faite par écrit à cet effet par tel gouverneur, lieutenant-gouverneur ou 
autre personne administrant le gouvernement de la dite province, et il est par le présent 
requis d’abandonner, céder et transporter, par acte sous son seing et son sceau, dûment 
attesté par deux ou plusieurs témoins dignes de foi, a Sa Majesté, ses héritiers et succès-
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leurs, les terres comprises et désignées dans telle réquisition, eu échange pour d’autres 
terres situées dans la dite province, d’égale étendue et valeur, à être par Sa Majesté 
appropriées et mises à part pour le soutien d’un clergé protestant en icelle ; et lequel acte 
ainsi passé par le dit évêque de Québec alors en charge sera valide et efficace en loi pour 
mettre Sa Majesté, ses héritiers et successeurs en possession de toutes les terres y com­
prises ; et telles terres pourront être et seront, par Sa Majesté, ses héritiers et succes­
seurs, concédées et transportées de nouveau à toute autre personne ou personnes, pour 
assurer leur possession ou leurs titres, ou autrement, comme de temps à autre il sera expé­
dient ou nécessaire, sans que, pour ce, il soit fait d’autre appropriation de terres au béné­
fice d’un clergé protestant.

PROCLAMATION.

DALHOUSIE, GOUVERNEUR.

George Quatre, par la grâce de Dieu, Roi du Royainme-Uni de la Grande-Bretagne et 
d’Irlande, Défenseur de la Foi.

A tous nos amés sujets, que ces présentes peuvent concerner, salut:

Attendu que par un Acte du Parlement de notre Royaume-Uni de la Grande-Bretagne et 
d’Irlande, passé dans la sixième année de notre règne, intitulé u Acte pour pourvoir à l’ex­
tinction des droits et charges féodaux et seigneuriaux, sur les terres tenues à titre de fief et 
à titre de ceus, dans la Province du Bas-Canada, et pour la conversion graduelle de ces 
tenures en la tenure de roture franche et commune, et pour d’autres objets relatifs à la 
dite province,” il est entr’autres choses statué : “ Que lorsque quelques personne ou per­
sonnes tenant de nous comme propriétaire ou propriétaires d’aucun fief ou seigneurie dans la 
dite Province du Bas-Canada, et ayant le pouvoir légal de les aliéner, dans lequel fief ou 
seigneurie des terres ont été concédées, et sont tenues à titre de fief, en arrière-fief ou à 
titre de cens, nous adressera par l’entremise du gouverneur, lieutenant-gouverneur ou de la 
personne ayant l’administration du gouvernement de la province, une requête pour obtenir une 
commutation et décharge du droit de quint, du droit de relief ou autres charges féodales 
à nous dues sur tel fief ou seigneurie, et remettra entre les mains de nous, nos héritiers ou 
successeurs toutes telles parts et portions de tel fief et seigneurie, qui leur resteront et seront 
en leur possession n’étant point concédées, et ne seront point tenues comme susdit à titre de 
fief en arrière-fief, ou à titre de cens, il pourra être et il sera loisible à nous ou à tel gou­
verneur, lieutenant-gouverneur ou personne ayant l’administration du gouvernement comme 
susdit, se conformant à nos instructions transmises par un de nos principaux secrétaires d’état, 
par et de l'avis du conseil exécutif de la dite province, de commuer le droit de quint9 le 
droit de relief et tous autres droits et charges seigneuriaux à nous dus sur et à l’égard de 
tel fief ou seigneurie, pour telle somme d’argent ou considération et à tels termes et condi­
tions que à nous ou à tel gouverneur, lieutenant-gouverneur ou personne ayant l’administra­
tion du gouvernement comme susdit, en conformité à telles instructions et par et de l’avis 
comme susdit, il paraîtra propre et convenable et là-dessus de décharger la ou les personnes



qui aura ou aurout fait telle application, son ou leurs héritiers et ayans cause et toutes et 
chacune terres comprises dans tel fief ou seigneurie du dit droit de quint, droit de relief et 
de toutes autres charges féodales dues et à devoir sur icelles à nous, nos héritiers ou succes­
seurs, de quelque genre ou nature qu’elles puissent être, et de faire faire un nouvel octroi à 
telle personne ou personnes ayant ainsi fait application, de toutes telles parts et portions de 
tel fief ou seigneurie qui, comme dit ci-dessus, restenl ?t sont encore dans sa ou leur posses­
sion sans avoir été concédées, et qui ne seront pas tenues à titre de fief en arrière-fief comme 
susdit, ou à titre de cens, pour à l'avenir être tenues en franche et commune roture en la 
même manière que les terres sont de présent tenues en franche et commune roture dans cette 
partie de la Grande-Bretagne nommée Angleterre, sans qu'il soit nécessaire pour la validité 
de tel octroi qu'il y soit fait aucune assignation ou appropriation pour le soutien et maintien 
ü'un clergé protestant, nonobstant aucune loi ou statut à ce contraire/’

Et attendu qu'en vertu du dit acte ci-devant en partie récité, et dans l'exercice des pou­
voirs a nous conférés, nous avons transmis par le très-honorable le comte Bathurst, un de 
nos principaux secrétaires d'état ayant le département des colonies, au très-honorable le 
comte de Dalhousie, notre capitaine-général et gouverneur en chef dans et sur notre dite 
province du Bas-Canada, nos instructions royales pour et concernant la commutation du droit 
de quint, droit de relief et de toutes autres charges à nous dues, dont la commutation est 
pourvue pour, dans et par le dit acte, et concernant la somme d'argent et considération, les 
termes et les conditions auxquelles telle commutation doit être accordée et allouée, suivant 
les provisions du dit acte.

21?
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Bâchez donc qu*a l'edet de rendre publiques nos dites instructions royales a cet égard, et 
afin que les personnes qui ont droit ou qui désirent de participer au bénéfice de commutation 
pourvue pour, dans et par le dit acte, quant à ce qui a rapport aux terres tenues de nous a 
titre de fief, puissent se pré valoir d'un tel bénéfice, nous avot.* jugé à propos, avec l’avis de 
notre conseil exécutif de notre dite province, d'émaner celle-ci notre proclamation royale, 
et par icelle publier et déclarer à nos féaux sujets qui pein ent y être concernés, que lors­
qu'une ou des personnes tenant de nous comme propriétaire aucun fief ou seigneurie dans la 
dite province et ayant le pouvoir légitime d'en disposer à son ou leur gré, dans lequel fief ou 
seigneurie il a été concède des terres qui sont tenues à titre de fief en arrière-fief ou à titre 
de cens, fera ou feront application pour la commutation dans et par le dit acte pourvue en la 
manière ci-dessus mentionnée, et aura eu auront actuellement pay/' és mains de notre rece­
veur-général de notre dite province, une somme d'argent égalé à la vingtû partie de la 
valeur de tel fief ou seigneurie, alors et dans tout tel cas, notre gouverneur, lieutenant-gou­
verneur ou la personne ayant l'administration du gouvernement de notre dite province, con­
courra, avec l'avis de notre dit conseil exécutif, en conformité aux dites instructions royales, 
à commuer tous et chaque droit de quint, droits de relief et tous autres droits et charges qui 
pourraient à l'avenir, si telle commutation n’avait pas lieu, accroître et devenir dus à nous sur 
et à l’égard de tel fief ou seigneurie, a décharger a l’avenir telles personne ou personnes, ses 
ou leurs héritiers et ayans cause et toutes et chacune terres comprises dans tel fief ou sei­
gneurie, des diverses charges susdites et à faire emaner en faveur de telle ou telles personnes 
un titre-nouvel d'octroi en la manière prescrite dan.^ et par le dit acte ci-devant et en partie 
récité.

y



Et en ras que telles personne ou personnes comme susdit ne conviendraient pas avec le 
gouverneur, le lieutenant-gouverneur ou la personne ayant l'administration du gouvernement 
de notre dite province, agissant par et avec l’avis comme susdit, quant à la valeur d’aucun 
tel tief ou seigneurie, et que le montant de la somme à être payée en considération de t de 
commutation ne pAc pas être déterminée par et entr’eux, alors et dans tout tel cas, en con­
formité à nos dites instructions royales, nous voulons et requérons que notre dit gouverneur, 
lieutenant-gouverneur ou personne ayant l’administration du gouvernement de not • dite pro­
vince, par et de l'avis de tel conseil comme susdit, ait à procéder à la nomination et àl’ap- 
pointrmcnt d'experts pour constater la valeur de tel fief ou seigneurie, suivant le cours de la 
loi dans notre dite province.

Pourvu toujours et nous déclarons par le présent que telle commutation à être ainsi faite 
et accordée comme susdit, n’aura nullement reflet d’éteindre ou affecter le recouvrement 
d'aucun droit de quint, droit de relief ou autres droits et charges féodaux, ou aucuns arré­
rages d’iceux, antécédeminent accrus et devenus dus à nous sur et à l’égard du fief ou 
seigneurie _ "equel telle commutation aura été accordée, mais que tout tel droit de quint, 
droit de relief et autres charges et droits féodaux, et les an crages d'iceux ainsi accrus et à 
nous dus avant l’exécution et l'octroi de telle commutation, seront recouvrables par les 
mêmes voie-, et en la même manière et forme que si telle commutation n’eût pas été faite et 
accordée.

Et par les présentes nous nous réservons expressément à nous, nos héritiers et successeurs, 
le pouvoir île révoquer et d'altérer de teins en temps, suivant que l’occasion pourra le re­
quérir, les termes et conditions auxquels les commutations seront accordées comme susdit.

En témoignage de quoi nous avons fait faire celles-ci nos lettres-patentes, et apposer à 
icelles h* grand sceau de notre dite province du Bas-Canada.

Témoin notre fidèle et bien-aimé George Comte de Dalhousie, ier ( Îrand-Cheval 
Croix du très-honorable Ordre .Militaire du Bain, notre capitaine-général et gouverneur en 
chef dans et sur notre dite province du Bas-Canada, vice-amiral en icelle, Set., Sec., Sec.

A notre Château Saint-Louis, en notre cité de Québec, dans notre ».ite province, le qua­
torzième jour d'avril en l'an de Notre-Seigneur mil huit cent vingt-six, et dans la septième 
année de notre règne.

L>.

• 4s •
Louis Montizambeut.

i. l\ de Secret. Pro*l.
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ANNO OCTAVO VICTORIÆ REGINÆ.

CAF. XLII.

Acte pour faciliter la commutation volontaire de la tenure des terres en roture situées dans 
les fiefs et seigneuries du Bas-Canada, en celle de franc-aleu roturier.

[2!) mars 184*5.]

^TTENDU qu’il est expédient de faciliter, lorsque les parties lePréambule.

trouvent mutuellement avantageux, et s’accordent volontairement 
sur les conditions, la commutation de la tenure des terres tenues en roture dans les divers 
fiefs et seigneuries du Bas-Canada, en celle de franc-aleu roturier et l’extinction de tous 
droits, charges et redevances féodales sur les dites terres, tant dans les fiefs et seigneuries 
dont les seigneurs ou propriétaires n’auraient pas encore commué avec la couronne relative­
ment à ses droits et intérêts en iceux, y compris également les fiefs et seigneuries en maiu- 
rrurrte, que dans ceux dont les seigneurs ou propriétaires ont effectué ou effectueront la dite 
commutation: qu'il soit en conséquence statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, 
par et de l'avis et du consentement du conseil législatif et et de rassemblée législative de la 
province du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans 
le parlement du Royaume-Uni de la Crande-Bretagne et d'Irlande, intitulé : 44 Acte pour 
réunir les provinces du Haut et du Bas-Canada, et pour le gouvernement du Canada;” et 
il est par ces présentes statué, par la dite autorité, que toutes les fois qu'un ceusitaire ou 
Lorsque le censitaire propriétaire d’une terre tenue en roture dans un fief ou seigneurie situé
et le seigneur seront dans la partie de cette province appelée Bas-Canada, y compris les fief* 
d'accord sur le prix . . , .
de commutation, et et v ,s,aur,eM en main-niorte, dusirera commuer la tenure de la dite
qu’un ante notarié en terre en roture en celle de franc-aleu roturier, et aura dans ce dessein

U. , / • . • .

commutation vulon- lait rom lu un arrangement, par écrit par-devant notaires, avec le
taire aura lieu. seigneur ou propriétaire du fief ou seigneurie dans lequel la terre sera
située, ou son agent, procureur ou autre représentant légal, quant à la somme ou indemnité
à être donnée ou payée à tel seigneur ou propriétaire, pour la libération de la terre dont il
s’agira, dt tous et tels droits, charges et redevances féodales ou seigneuriales y relatives, et
pour sa commutation de la tenure en roture en celle «le franc-r.leu roturier ; et que le dit
arrangement par écrit aura été dûment enregistré dans le bureau d’enregistrement du comté
où la terre sera située, la commutation «le la tenure «le cette terre ou de ces terres en
La commutation li- roture, en la tenure en franc-aleu roturier, sera à toutes fins et inten-
berera la terre de tious quelconques considérée comme parfaite et accomplie, et la tenure
toute» charge» »ei- .. .. 1 1
gneuriale» quelcon- de la dite terre ou des dites terres sera dès lors et à toujours prise et

considérée comme étant en franc-aleu roturier, et comme telle sera en 
conséquence libérée et déchargée pour toujours a l'avenir de tous droits, charges, obligations 
et redevances féodales ou seigneuriales quelconques, de quelque genre que ce soit, et cela, 
en la même manière que le sont les terres teuues en franc et commun soccage dans les town­
ships du Bas-Canada.

Mode suivant lequel II. Et qu'il soit statué, qu? le prix de commutation ou indemnité con- 
tîuoi? pourra" être venu P<>urra» *u choix et de l’agrément «les parties, demeurer appuyé 
laissé avec garanti» sur la dite terre ou bien-fonds dont la tenure aura été ainsi commuée 
•ur la terre commute commc susdit, à constitution de rente, à rente foncière ou autrement,



sin it la stipulation des parties, avec le même privilège ex causû, et comme bailleur de 
fonds, et la même préférence sur toutes autres réclamations hypothécaires aftcctant la dite 
terre, qu’auraient eu légalement tel seigneur ou propriétaire pour le recouvrement de tous 
droits seigneuriaux dus sur la dite terre ou provenant d’icelle, avant qne la tenure en fût 
commuée.

III. Et qu’il soit statué, que toi t et chaque seigneur ou propriétaire 
d’un fief ou seigneurie dans cette province, qui, eu conformité aux pré­
sentes, aura commué à l’égard d’aucune terre ou terres situées dans son 
fief ou seigneurie, sera tenu de transmettre au receveur-général de la 
province, dans le cour* des dix premiers jours du mois de janvier qui 
suivra la commutation, une copie authentique de l’arrangement par- 

devant notaire ou acte de toutes et chacune les commutations auxquelles il aura consenti dans 
le cours de l’année précédente, accompagnée d’une attestation sous serment (lequel serment 
tout et chaque juge de paix est par les présentes autorisé à administrer, et sera tenu de le 
faire lorsqu’il en sera requis), inscrite au dos et constatant que le dit acte notarié spécifie 
toutes et les seules conditions auxquelles la commutation à laquelle il se rapporte a été faite ; 
et tout et chaque seigneur ou propriétaire, après avoir rendu compte des commutations effec­
tuées pour aucune terre ou terres, ou autres biens-fonds situés dans son lief ou seigneurie, 
sera teuu, suivant icelui, de payer, le ou avant le premier jour de juillet qui suivra le rem­
boursement actuel du montant principal stipulé comme prix de !a commutation, entre les mains 
du receveur-général de la province pour les usages i ‘ ‘ ls d’icelle (à moins tpi il ne lui en 
soit fait remise comme il sera «lit ci-après), une somme égale à un vingtième du montant total 
du prix de commutation connue susdit, ou cinq par cent sur t 1 montant ou indemnité, comme 
étant la proportion du prix do commutation due à lu couronne en su qualité do seigneur 
suzerain ou dominant.

Le seigneur domi- IV. Et qu’il soit statué, que tout et chaque seigneur ou propriétaire 
à*îa counjnn«°Cu d’aucun arrière-lief dans cette province, possédant sous un seigneur ou 
cinquième d.i mon- des seigneurs dominants, autres que lu couronne, qui aura en conformité 
Unt reçu pour cou»- présentes commué quant à aucune terje située dans son arrière-lief, 

sera tenu de fournir a son dit seigneur dominant dans le cours des dix 
premiers jours de janvier suivant telle commutation, une copie authentique de l’arrangement 
par devant notaires ou act. pour toute et chaque telle commutation à laquelle il aura con­
senti dans l'année précédente, accompagnée d’une attestation sous serment, (lequel serment 
tout juge de paix est par les présentes autorisé à ; Jministrer et requis de le faire) inscrite 
au dos, et constatant que tel acte notarié spécifie toutes et les seules conditions auxquelles la 
commutation a laquelle il se rapporte a été faite, et tout et chaque seigneur ou propriétaire 
d’aucun tel arrière-fief, après avoir ainri rendu compte des commutations effectuées pour 
aucune terre ou terres ou autres bien-fonds dans son arriére-fief, sera tenu en conformité à 
icelui de payer le ou avant le premier jour d’avril alors suivant (a moins que remis, lui ait 
été faite pour le tout ou pour partie par h* seigneur dominant) entre les mains du dit seigneur 
dominant, un montant égal a un cinquième du total du prix de la commutation ou indemnité 
qu’il aura reçu ou dont il sera convenu comme vjvhl, comme étant la proportion du prix de 
la commutation due au dit seigrteui dominant.

Le seigneur, on ca» 
de commutation,sera 
tenu *le fournir copie 
des actes d’icelie au 
receveur g^ni'ril, et 
de payer un ifUe ou 
5 par cent sur tel 
prix de commutation.
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V. Et qu’il soit statué, que le dit seigneur dominant sera de la même manière tenu a son 
tour de payer le ou avant le premier jour de juillet alors suivant, (à moins que remise lui en 
ait été faite te! que mentionné ci-après) entre les mains du receveur-général de la province 
pour les usages publics d'icelle, un montant égal à un vingtième du montant total du prix de 
la commutation ou indemnité à laquelle il aura droit en vertu des présentes, ou dont il sera 
convenu comme étant la proportion ou le montant à lui dû comme seigneur domiuant, et tel 
seigneur dominant, lorsqu'il fera tel paiement au receveur-général ou avant icelui, donnera 
une attestation sous serment (lequel serment tout et chaque juge de paix est par les pré­
sentes autorisé à administrer et requis de le faire,) que la dite somme d'argent forme un ^ 
cinquième du montant total du prix de la commutation ou indemnité par lui reçu ou dont il 
Proviso. est convenu comme tel seigneur dominant : Pourvu toujours, que rien
de ce qui est contenu dans la présente section ainsi que dans celle qui la précède immédia­
tement, ne s’étendra et ne sera compris s'étendre à empêcher aucun seigneur ou propriétaire 
d'aucun arrière-fief relevant d'aucune autre seigneurie, de faire et conclure un arrangement 
par écrit par devant notaire avec son dit seigneur dominant, pour l'extinction totale de tous 
les droits, charges et redevances féodales et seigneuriales l’a fie étant et appartenant a tel 
seigneur dominant, avant commutation de sa part avec ses propres censitaires, et de stipuler 
une somme fixe ou une rente constituée ou rente foncière ou autrement, pour h; prix de 
commutation ou indemnité en faveur de tel seigneur dominant pour tous ses droits et pii- 
vilèges sur icelui ; et tel seigneur dominant lors du remboursement de telle somme d argent 
ainsi stipulée et convenue sera tenu «le payer au receveur-général une vingtième 4
d icelle, dans le même temps, avec les mêmes formalités et la même attestation sous serment 
tel que ci-dessus mentionné et requis : Pourvu toujours, que dans tous les cas de paiement 
immédiat par h* seigneur servant au seigneur dominant pour la commutation convenue 
entr eux, ou pour le cinquième de la considération d’aucune commutation entre le seigneur 
servant et ses censitaires, h* seigneur servant déposera en la manière établie ci-aprés dans 
le même cas lorsqu d s'agit des censitaires, et avec les mêmes formalités, dans le bureau du 
protonotaire, le montant revenant au seigneur dominant, la-dessus les mêmes procédures 
auront lieu, que celles requises par le présent acte dans ce cas, pour protéger les 
droits de tierces parties, et avec les mêmes eficts quant a la terre dont la tenure aura clé 
commuée.

I milité & r.’ivon «. • \ I. Et qu il soit statue*, que tout Mugneur ou proprietaire d une sei-
rt-fus ou ni u lie»* iue ... .... c .
île «e conformer à U gneurie fi111’ apres avoir commue, négligera ou refusera de transmettre 
section précédente, copie ou copies île l'arrangement ou des arrangements notant s au 
sujet Je la commutation ou des commutations comme susdit, dans le delai fixé par 
les dispositions du présent acte, paiera a Sa Majesté, Ses Heritiers et Successeurs, 
pour chaque tel refus ou négligence, un montant éral au double «h* la somme dont 
il serait redevable conformement au présent acte, a raison de chacune des dites com­
mutations.

L e gouverneur pour- \ 11. Et qu'il soit statué, qu'il sera loisible au gouverneur, ou a la per- 
lii.-!«tniii?é due a U sonm‘ administrant le gouvernement «le la province pour le temps d alors, 
couronne, de I e remise, dans tous les cas «le commutation effectuée en vertu du
présent acte, s’il juge a propos d'encourager et faciliter la commutation que les présentes 
ont en vue, de la proportion fixée ci-dessus comme étant riudeuimU; qui devra être payée a
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la couronne, cl pourra être réclamée par elle, à raison 'le la commutation ; et de la même 
manière, il lui sera loisible s'il le juge à propos, soit à raisou de la perle ou non usage 
d'aucuns droits seigneuriaux appartenant ci-devant à des fiefs ou seigneuries du Bas-Canada, 
par quelque cause que ce soit, ou seulement dans le but de faciliter, avancer et promouvoir 
la commutation contemplée par le présent acte, d'abandonner et céder à tout seigneur ou 
propriétaire d'aucun tel fief ou seigneurie désirant promouvoir la commutation de la tenure 
des terres dans f on fief ou seigneurie, toute réclamation pour toute indemnité comme susdit, 
revenant à la couionne, ou qui pourrait lui être due ou réclamée par elle, ou d’accepter une 
somme moindre que celle ci-dessus mentionnée (dans la troisième section) comme étant 
l'indemnité due à la couronne sur telles commutations, et telle indemnité étant abandonnée 
et cédée, ou la somme établie c1 fixée comme indemnité pour la couronne étant payée dans 
le trésor de la province, le seigneur ou propriétaire en faveur duquel tel abandon aura été 
fait, ou qui ai ra payé telle indemnité sera de ce temps-là et pour toujours à l’avenir, libre 
de commuer pour aucunes et toutes terres dans son fief ou seigneurie, sans être pour 
cela, ou a raison de telle commutation, tenu de rendre compte en aucune manière à la 
couronne*

I.o prix de li com- VIII. Et qu'il soit statué, que tous deniers provenant de la coimnu- 
iuiuieubie! ,a,llmU tation de la tenure d'aucune terre en vertu du présent acte, soit qu'ils 

soient payés au seigneur comme susdit, ou qu'ils deviennent le principal 
d'une rente constituée ou foncière, ou autreme nt, seront considérés être des biens immeu­
bles par fiction de la loi, et censés être des propres de la partie à qui la seigneurie dans 
laquelle telle terre est située, était propre, et seront sujets à emploi en conséquence, et sur 
tel emploi de bonne foi aucune déclaration convenable de remploi, seront substitués aux 
droits qu'ils représentent, et auront la même destination qu'auraient eue tels dioils.

Préambule. IX. Et atten ' t * ‘ est expédient, dans le cas où le censitaire com­
muant la tenure de toute terre tenue en roture en celle de franc-areu roturier, préférera 
effectuer de suite le paiement du prix de la c ommutation ou indemnité qu'il est convenu de 
donner au seigneur ou propriétaire susdit du fief ou seigneurie où la dite terre est située, de 
pourvoir a ce qu’il soit donné avis suffisant et convenable de la commutation, afin que tous 
ceux dont les intérêts pourraient être par la lésés ou atfectés de quelque manière que ce 
soit, puissent se prévaloir de l'avis susdit, et avoir leur recours en conséquence : qu'il soit 
I/todeinniu' consc». en conséquence statué, que la somme dont seront convenus le censitaire
ti« MT* Ut )>•’»< eriutu t t |t. .sfijmeur comme indemnité à être payée au seigneur pour la com- 
le bu H du ■ i . . i
notaire,en «ttcudsut mutaii m comme susdit de la tenure de toute terre en roture dans son 
le jugement. fief ou seigneurie, en la tenure en franc-aleu roturier, sera lors de son
paiement, déposée à la diligence du censitaire ou propriétaire de terre, dans les trente jours 
qui suivront le jour de la commutation, ave c une copie authentique de l'arrangement par 
devant notaire ou instrument par écrit y relatif, dans le bureau du protonotaire de la cour du 
banc de la reine pour le district clans ’ I la dite terre sera située, (et le protonotaire sera 
tenu de lui donner acte du dit dépôt), pour y rester jusqu'à ce qu'il en soit disposé par la 
cour, dans le c as ou quelque réclamation ou réclamations hypothécaires y relatives seraient 
produite^ et présentées devant la dite cour: Pourvu toujours, qu'il sera permis à tout sei­
gneur ou proprietaire de retirer et consent*r e ntre sc s mains le dit prix de commutation ou 
indemnité ainsi dépose, en dounaul un cautionnement (et pour dresser te cautionnement, le

9
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protonotaire aura droit à ni. honoraire d'un schelling e! trois deniers et pas plus,) ou une 
garantie à la satisfaction d’un des juges de la dite cour, que le montant en sera remis et 
payé au bureau du protonotaire, dans les vingt jours qui suivront tout ordre ou jugement 
rendu par la dite cour (soit qu’avis du dit ordre ou jugement lui soit donné ou signifié ou 
non) ordonnant la distribution et le paiement dudit montant à tous et chacun les réclamants 
ayant des hypothèques sur icelui, pour en être disposé conformément au dit ordre ou 
jugement.

Le protonotiilre don­
nent avU de chaque 
commutation dans la 
gazette et autres 
journaux daignés 
par la cour.

X. Ht qu’il soit statué, qu’il sera du devoir du protonotaire de faire 
insérer un avis de telle commutation, au moins trois fois dans le cours 
des quatre mois qui suivront la date du dépôt susdit, dans les langues 
anglaise et française, dans la gazette et dans un autre journal ou d’aUtrt s 
journaux qui seront désignés par la cour, ou l’un des juges de la cour, et

publiés dans le district ou la dite terre commuée sera située ; et par criée ou proclamation
comme dans le cas de décret ou vente par le shérif, trois fois pendant le dit espace de 
quatre mois, à la porte de l’église de la paroisse où la dite terre est située comme susdit, a 
l’issue du service divin du matin, et s’il n’y a pas d’église, à l’endroit le plus public de la 
dite seigneurie, désignant la terre ou les terres ou autres biens-fonds, et requérant toutes 
personnes ayant une ou plusieurs réclamations hypothécaires qui pourraient en quelque ma­
nière allecter b* dit prix de commutation ou indemnité, de pré>< nterot filer à son bureau leurs 
réclamations dans le cours de quinze jours suivant l’expiration des dits quatre mois d’avis, 
aim que la cour puisse les examiner et en disposer suivant h: cours ordinaire de la loi ; et a
défaut de les présenter et filer dans le temps fixé, les dites réclamations seront déclarées 
forcloses pour l’avenir ; et en conséquence, toutes réclamations qui auraient pu d’après la 
loi en quelque manière allecter le dit prix de commutation ou indemnité, et qui n’auront pas 
été présentées dans le délai fixé, seront forcloses pour l’avenir ; et celles (pii auront été 
présentées, seront " # es pour le paiement par ordre de priorité ou privilège, par juge­
ment de la cour, et seront payées sur et à même le montant du prix de commutation, en 
autant que le dit montant pourra y sullîre.

Honoraire du proto- \I. Ht qu il soit statue, que pour I entilure du susdit arrangement 
notaire pour enfllore . . .
de l'arrangement notani* 1)11 instrument par écrit, b- protonotaire aura droit a un hono-
parderant notaire et raire de un selielling et pas plus; et jour son enregistrement dans un 
raaregialraff . / x ,registre paraphe (qu il sera de son (b,voir de tenir pour cet objet,) il
aura sur le pied de trois deniers par cent mots, et pas plus, de même que pour toutes copies 
certifiées qu il en délivrera ; et toute personne qui le requerra, pourra avoir accès gratin 
au dit registre en tout temps pendant les heures de bureau ; et le dit honoraire, et tous frai' 
et dépenses il impression en vertu des présentes seront taxés dans tous b** cas au taux le plus 
bas auquel ils puissent en justice être fixés par un ou plusieurs juges de la dite cour devant 
laquelle la procédure sera pendante, et seront défrayés par les parties qui commueront en 
proportions égales, a moins qu’il ne soit stipulé entr’eui autrement dans l’acte ou arrange­
ment pour commutation ; mais tous les (rais et coûts relatifs ou incidents à toute réclaina- 
tion contre tel prix de commutation ou indemnité, seront a la charge du réclamant ou du 
seigneur ou propriétaire qui aura commué comme susdit, selon qu'il apparaîtra en justice, et 
qu il sera décidé par la cour saisie de l’atlaire.
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S'il n’est présenté XII. Et qu’il soit statué, quo s’il n’est présenté et enfilé aucune 
un mémoire scru in»- Hypothèque comme susdit dans le délai fixé, suivant l’avis plus haut pres­
crit sur le registre, crit, un mémoire à cette fin sera inscrit sur le registre plus haut men- 
et le cautionnement , . , , .. c . ,, . , A .
donné par le seî- tionne et tenu a cette lui ; et 1 acte du cautionnement donné comme
gneur deviendra ca- susdit (lorsqu’il aura été donné caution) par tel seigneur ou propriétaire, 

sera déchré caduc et censé annulé, et un mémoire sera à cette fin 
inscrit au dos du dit acte par le protonotaire, et entré sur le registre de la môme manière, 
et la procédure sera par là close ; et il sera également du devoir du protonotaire de payer 
tous deniers que la cour, par un ordre ou jugement sur toute matière régée d’après le sens 
ou les dispositions du présent acte, ordonnera de payer à un réclamant, et d’en exiger les 
les reçus et quittances nécessaires, Pesant mention des dits paiements et quittances dans 
le dit registre, avec leurs dates respectives, afin de pouvoir y référer par la suite au 
besoin ; et pour ce service il aura droit à telle rémunération qui lui sera allouée par la 
cour.

Apre* l’enfilure de XIII. Et qu’il soit statué, que depuis et après l’enfilure du dit ar- 
l’acte notarié et le , ■ . »
dépôt du prix do rangement pardevant notaire ou instrument par écrit comme susdit, et 
commutation, le pro. après le dépôt au bureau du protonotaire, du prix de commutation 
ri*dégrevé*débouté 011 indemnité convenue comme susdit, le détenteur actuel, et tout futur 
h/potheque créée détenteur de toute terre dont la tenure aura été ainsi commuée, et la 
par e seigneur. dite terre également, cesseront dès lors et pour toujours d’être assu­
jettis ou sujets à aucune réclamation hypothécaire quelconque, et de quelque nature que ce 
soit, créée ou établie par le seigneur ou propriétaire de la seigneurie ou la dite terre est 
située, ou à raison de ce que quelqu’un de ses auteurs ou prédécesseurs auront possédé la 
dite seigneurie.

Le prix du rachat .XI \ . Et qu il soit statue, que chaque fois qu aucune rente constituée 
tuées, etc., sera iu- ou n nt“ foncière, créée en vertu du présent acte, entre seigneur et sei- 
jet à défaut en cour, gneur ou entre seigneur et censitaire, sera rachetée par un paiement de 
fail, soit par l’opération de la loi et d’une compulsoire ou par accord mutuel, suivant le cas, 
tel rachat sera sujet au même dépôt par rapport au prix ou principal d’icelle dans la cour du 
banc de la reine, tel que ci*dessus établi pour la protection de tierces parties, et les mêmes 
procédures auront lieu à la diligence de la personne tenue de payer les dits prix ou prin­
cipal : Pourvu toujours, que telle rente constituée ou rente foncière sera considérée en 
matière de succc-sion et dans les procédés judiciaires, et à toutes lins et intentions quel­
conques, comme étant un droit foncier attaché au domaine de la seigneurie du seigneur 
ou propriétaire auquel elle sera payable, et ne sera pas sujette à être transportée, sai­
sie, vendue, aliénée, hypothéquée, ou engagée à part de la dite seigneurie, mais en fera 
partie, et sera aussi transportée, saisie, vendue, aliénée, hypothéquée et engagée, et 
traitée autrement d’après la loi avec la dite seigneurie, et le registre que devront tenir 
les seigneurs, tel que ci-aprés mentionné, sera considéré comme un des titres de la dite 
seigneurie.
I.c* communauté* re­
ligieux du Bus-Ca­
nada pourront pla­
cer le» denier* pro­
venant decom.nuU- 
* ion».

XV’. Et qu’il soit statué, qu'il sera loisible aux diverses communautés 
religieuses ou ecclésiastiques du Bas-Canada, possédant dans cette 
partie de la proviucc des fiefs ou seigneuries en main-morte, de placer 
de temps 4 autre, à volonté, sur des biens-fonds ou propriétés foncières



dans cette province, ou sur des garanties publiques ou privées dans le royaume-uni ou dam 
cette province, selon qu’elles le jugeront plus convenable ou plus avantageux pour leurs 
coin mutés respectives, toutes et chaque somme ou sommes de deniers qui pourront 
leur revenir de toute commutation faite en vertu du présent acte.

Toute ronte con»»ti- XVI. Et qu'il soit statué, que toute rente constituée établie comme 
tme 'lo consideration de la commutation comme susdit, sera raclietable au grécommutation sera ru- 7 n
chctable conformé- du propriétaire de la terre, par lin seul paiement, ou par plusieurs, s'il

au prisent ^ ainsj convenu, y compris tous arrérages, dans le cas où le seigneur 
aura le droit d’aliéner telle rente, et en observant les formalités et

ment
acte.

procédures plus haut mentionnées, relativement au paiement effectue au comptant pour 
l'extinction de toutes réclamations hypothécaires ; mais si la seigneurie est substituée ou 
possédée en main-morte, ou par une corporation, ou si la commutation est faite au nom du 
seigneur par un tuteur, curateur, ou administrateur, la rente et les arrérages seuls seront 
reçus, et la somme principale ne sera payable que dans les cas prévus par la loi, ou lorsque la 
partie à laquelle la rente est payable, aura le droit d’aliéner la seigneurie où la dite rente 
sera due : Pourvu toujours, que dans tous les cas où la partie avec laquelle la commutation 
est effectuée, soit comme seigneur, soit comme représentant de seigneur, n'aura pas le 
droit d’aliéner un droit seigneurial commué, la commutation de ce droit sera faite pour une 
rente annuelle, et non pour une somme une fois payable.

La commutation do XVII. Et qu'il soit statué, que la commutation de tout droit sei-
tlroil* seigneuriaux 
•era accompagnée 

mêmes formali­
tés que l’aliénuLion 
des immeuMej.

t'e gu eu rial dans une seigneurie possédée en main-morte, ou par une corpo- 
•i- ration, sera accompagnée des mêmes formalités que le serait l’aliéna- 
Jl1 tion de toute propriété immobilière appartenant à la même partie ; et 

les tuteurs, curateurs et administrateurs de toutes sortes seront autorisés
à ce faire, en la manière requise par la loi pour les autoriser à aliéner les propriétés immo­
bilières des parties qu'ils représentent ; et les propriétaires et possesseur» de tous droits 
seigneuriaux substitués, dont le droit de propriété absolue est substitué à leurs enfants 
ou descendants, nés ou à naître, ou aux enfants ou descendants, nés où à naître, de leurs 
parents collatéraux descendants de la partie qui aura créé la substitution, ou à d’autres 
personnes nées ou a naître, pourront commuer ces droits seigneuriaux sur avis de parents 
dûment homologué - avant la loi ; mais si le droit de propriété absolue est substitué à 
des personnes autres que les descendants du possesseur actuel, dans ce cas, une sem­
blable commutation ne sera pas effectuée sans le consentement d'un curateur à a substitu- 
Profico. tion, dûment nommé dans la foi me ordinaire: Pourvu que, dans tous les
cas mentionnés dans cette section, la commutation s»*ra faite pour une rente annuelle et non 
autrement.

Amende contre le» XVIIF. *Et qu’il soit statué, que toute personne ou personnes repré-
po-rtesseur» ue main­
morte, l*s tuteurs, 
curateur», etc., en 
certains cas.

sentant une partie qui possédera en main-morte, ou une corporation, ou 
tout tuteur,
substitué, qui, à l’occasion d'une commutation coinin'* susdit, recevra

collusoirement pour son avantage particulier, ou pour l’avantage de toute tierce partie, une 
somme de deniers, une promesse ou autre valeur quelconque en sus de la rente stipulée; et 
tout sei gneur actuellement en possession qui, en #*ffectuant une semblable commutation, aura



assumé le pouvoir d’aliéner des droits qu’il n’avait pas le pouvoir d’aliéner, et aura sous ce 
faux prétexte reçu une somme principale ou capital pour une semblable commutation, lorsque 
de droit le dit capital aurait dû être reçu par quelqu’autre partie, ou converti en une rente 
annuelle, telle personne ou seigneur, s’il est convaincu légalement de pareille offense devant 
une cour ayant jurisdiction compétente, pourra être condamné à payer une amende égale au 
double du montant qu’il aura ainsi reçu collusoirement sous un faux prétexte comme susdit ; 
et tout possesseur de terre en roture, ou censitaire qui paiera collusoirement à une telle per­
sonne ou seigneur quelque somme de deniers dans le but d’obtenir une semblable commu­
tation comme susdit, avec l’intention de faire tort à une tierce partie, pourra être condamné 
à une amende égale au double de la somme ainsi reçue ; laquelle amende sera imposée de la 
même manière par la cour devant laquelle le dit contrevenant aura été convaincu.

Directeur», etc., de XIX. Et qu’il soit statué, que les directeurs et principaux de toute 
tutemr»?*etc** pren- communauté ou corporation possédant des biens-fonds en main morte, et 
dront de» mesure» tous curateurs, tuteurs et administrateurs et possesseurs d’héritages sub­
rentes,°e te* seront tenus de prendre toutes les mesures de nrécaution néces-
de» intéressés. saires pour la conservation de toutes les rentes plus haut mentionnées
dans lesquelles les parties qu’ils représentent peuvent être intéressées ; et dans tous les cas 
où ils seront forcés de recevoir le prix de rachat de telles rentes, ils seront tenus, dans le 
cours d’une année de placer le capital d’une manière sûre et profitable pour l’avantage des 
corporations ou personnes intéressées.

Lorsqu’une commu- 
Ution aura eu lieu, 
tous arrérage* du» 
•ur la propriété se­
ront commués et 
éteints, à moirs qu'il 
ne soit stipulé au 
contraire.

XX. Et qu'il soit statué, que lorsqu’une semblable commutation aura 
eu lieu, tous les arrérages dus sur la propriété à laquelle elle se rap­
portera, seront censés commués et éteints, à moins qu’il n’ait été sti­
pulé au contraire ; et dans ce dernier cas, ou lorsque ces arrérages 
seront évalués à part, ou resteront hypothéqués sur la propriété, le 
montant précis des dits arrérages sera déterminé et mentionné dans 

l’acte de commutation ; mais aucun tel arrangement ne pourra s’appliquer à d’autres 
arrérages sur d’autres propriétés possédées par la même partie : Pourvu aussi que, 
Proviso. lorsqu’une semblable commutation sera effectuée pour une partie
seulement d’une terre ou concession en roture, une partie proportionnée des arrérages 
pr0fii0 dus sur le tout sera censée commuée et éteinte : Pourvu de plus que,
lorsqu’une partie seulement d’une terre ou concession tenue en roture sera ainsi commuée, 
les droits seigneuriaux et redevances sur la partie i a commuée seront réduits en proportion.

L« prisent acte ne 
s’appliquer» pas aux 
commutations effec­
tuées par le Sémi­
naire de St. Sulpice.

XXI. Pourvu toujours, et qu’il soit statué, que ritn de contenu dans 
le présent acte ne s’appliquera à aucune commutation de tenure effec­
tuée dans aucune seigneurie possédée par les ecclésiastiques du Séminaire 
de S&int-Sulpice, conformément à l’ordonnance faite et passée à cette fin.

La commutation sera 
toujours entière et 
parfaite.

manière à produire

XXII. Et qu’il soit statué, qu’aucune commutation ne sera effectuée 
pour une parti? seulement des droits seigneuriaux affectant une propriété ; 
mais la dite commutation sera dans tous les cas entière et parfaite, de 

uu changement de tenure comme susdit.
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Extinction des lods XXIiï. Pourvu toujours, et qu'il soit statué, que lorsque les parties,
et Tentes seulement, et censitaire, désireront, sans vouloir commuer la tenure d’au­

cune terre, transiger pour l’extinction des bd3 et ventes sur toutes ventes ou mutations 
futures d’icelle, et libérer telle terre de cette espèce de charge pqur l’avenir, il leur sera 
loisible de le faire et de convenir et stipuler par acte devant notaires à cet effet, ainsi qu’ils 
l’aimeront et jugeront à propos, en observant toujours les réquisitions du présent acte, pour 
la conservation du droit des tiers lorsque le prix de l’indemnité ou de la composition con­
venue sera remboursé.

Les personnes possé­
dant eu main-morte, 
corporations,tuteurs 
etc., ou sur des 
terres en roture, 
pourront commuer 
à même les fonds de 
ceux qu’ils repré­
sentent.

XXIV. Et qu’il soit statué, que ceux qui possèdent en main-morte, 
et les corporations, tuteurs, curateurs et administrateurs possédant des 
biens tenus en roture, dont la tenure pourra être commuée avec avan­
tage pour ceux qu’ils représentent, pourront effectuer la dite commu­
tation en payant l'indemnité nécessaire à même les deniers de ceux 
qu'ils représentent, ou en les obligeant valablement au paiement de la 
rente stipulée dans l’acte de commutation, pourvu qu’ds observent les 

formalités prescrites par la loi pour l’aliénation des biens des parties qui possèdent en main­
morte, ou des corporations, ou de ceux dont les droits seront représentés par les dits tuteurs, 
cnrateurs ou administrateurs.

Lo seigneur tiendra XXV . Et qu'il soit statué, que le seigneur tiendra un registre dans 
index.rCK,8tre ^eflue* scront inscrits au long tous les actes de commutation et toutes les

quittances pour les sommes principales reçues pour le rachat de toutes 
rentes constituées provenant de !a commutation, et tous jugements relatifs aux dites coininu- 
„ , , tâtions, avec un index régulier : et le dit registre sera ouvert à toutes per-
Tcrt à toutes per- sonnes en tous temps convenables, et le seigneur entre les mains de qui le 
,onnC9‘ dit registre sera déposé pourra demander six deniers couçmt pour chaque
communication de tel registre, et des copies de toutes les entrées dans le dit registre seront 
délivrées aux parties intéressées par le seigneur ou son agent, moyennant le prix de trois deniers 
courant pour chaque cent mots ; et le dit registre sera considéré comme un mémoire public 
conservé pour le bien commun du seigneur et de ses censitaires, et placé sous la garde du 
seigneur.

Clau*e de compta- XXVI. Et qu’il soit statué, que tous deniers payés au receveur- 
général en vertu de l’autorité du présent acte, formeront partie du fond» 

du revenu consolidé de cette province ; et il en sera rendu compte à .Sa Majesté, ses héri­
tiers et successeurs, par la voie dc3 lords-commissaires de la trésorerie de Sa Majesté pour 
le temps d'alors, en la manière qu'il plaira à Sa Majesté, ses héritiers et successeur» le 
prescrire.



Acte pour faciliter la commutation de la tenure de terres en roture dans le domaine de la 
Reine, en celle de franc et commun soccage, et pour éviter les délais et les dépenses 
inutiles résultant ci-devant de ces commutations.

ANNO DKCIMO ET ÜNDECIMO VICTOR LE REG1NÆ

CAP. CXI.

[Réservé pour la signification du plaisir de Sa Majesté le 28 juillet 1847.—L’agré­
ment royal donné par Sa Majesté en conseil le 30 octobre 1847 ; et proclamé 
par Son Excellence le Comte d’Elgin et Kincardine, dans la Gazette du 
Canada du 11 décembre 1847.]

Préambule. â TTENDU que la manière de procéder ci-devant suivie pour la
commutation de la tenure de terres tenues de la couronne à titre de 

cens ou en roture dans le lias-Canada, en la tenure de franc et commun soccage, conformé- 
meroent à un acte du parlement impérial, passé dans la troisième année du règne de feu Sa 
Citation do l’acte im- Majesté le Roi ( îeorge Quatre, intitulé : Acte jxmr régler le commerce. 
Pj5™'*a ^eo* L du Bas et du Haut-Canada y et •pour d'autres fins relativef aux 

dites 2>roiuiccsy a été trouvée excessivement dilatoire, dispendieuse et 
onéreuse, à raison des divers renvois aux fonctionnaires publics dont il a été d'usage de 
.requérir le ministère en pareil cas, ati point de mettre obstacle à la commutation de tenure 
que le dit acte avait pour objet de faciliter ; pour remédier à tous ces inconvénients et faci­
liter l’opération du dit acte, en introduisant une manière sommaire et moins coûteuse de pro­
céder a la commutation que celle qui a été suivie jusqu'ici : qu'il soit en conséquence statué 
par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par et de l’avis et consentement du conseil 
légisiatit et de rassemblée législative de la province du Canada, constitués et assemblés en 
vertu et sous l'autorité d'un acte pa*sé dans le parlement du royaume-uni de la Grande- 
Bretagne et d’Irlande, intitulé: Acte jtour réunir les provinces du Haut et du Bas- 
Canada^ et )>our le gouvernement du Canada ; et il est par ces présentes statué par la 
Let pertonnet d<Si- dite autorité, qu chaque fois que, conformément à l’acte susdit, passé
rant u i ui'ier pour- par le parlement imperial, eu la troisième année du règne de feu Sa 
rout • auresaer ait- 1 ‘ °
«em local ©t rempli- Majesté le Koi George Quatre, intitulé : Acte pour régler le commerce
main/erU Ue# für" ^ s provinces du Bas et du Haut-Canada y et pour d'autres Jins 

relatives aux dites provinces, toute personne tenant un terrain, pro­
priété réelle ou immobilière, à titre de cens et rentes, dans la censive <1*1111 fief ou sei-

i
gneurie quelconque de Sa Majesté en cette province, ou dans un des bi ms quelconques 

du ci-devant ordre de> jésuites, désirera obtenir de Sa Majesté une décharge de tous droits 
I féodaux ou seigneuriaux en provenant, et commuer la tenure de tel terrain, propriété réelle

ou immobilière, de celle en roture en celle de franc et commun soccage, et s'adressera pour 
cet objet a l’officier qu'ii appartient, ou à l’agent spécialement nommé de la part de la cou­
ronne, et dûment autorisé à cet effet tel que ci-après mentionné, par le gouverneur, ou la 
personne administrant le gouvernement de la province pour le temps d’alors, pour le fief ou 
seigneurie en laquelle le dit terrain, propriété réelle ou immobilière est situé, relatant dans 

tj sa demande par écrit la désignation conformément à ses titres du terrain, propriété réelle ou
J immobilière, dont elle désire commuer la tenure, exhibant aussi en même temps ses titre4», et

requérant la commutation de la tenure de tel terrain, propriété réelle ou immobilière, et

-



cju elle aura effectue le paiement de la joiunie dont le dit officier ou agent au nom de la cou­
ronne et le requérant seront mutuellement convenus comme droit de commutation, indemnité 
ou considération à cet effet qui devra être payé à Sa Majesté pour la commutation projetée, 
ou qui aura été fixé, constaté et déterminé en la manière ci-après établie, et qu’elle aura 
aussi dûment payé ou garanti tous les arrérages de rentes, charges et droits seigneuriaux 
qu elle ou qu elles devaient ou pourront devoir à Sa Majesté sur iceux,ou dont le dit terrain, 
propriété réelle ou immobilière relativement auquel la commutation, décharge ou extinction 
sera demandée ou requise, aurait été, était ou pourra être alors grevé en faveur de Sa 
Tel agent consentira ^Iajesté> *el officier ou agent sera et il est par le présent autorisé 
tlontC d° Cüminuta’ à donner, au nom de Sa Majesté, une décharge par acte dûment passé 

par devaut notaires, aussi exactement que possible, en la forme pres­
crite dans la cedule du présent acte (et pour lequel le notaire aura droit à un honoraire de 
vingt schellings, et pas davantage, de la part du requérant) de tous droits, redevances et 
charges féodales ou seigneuriales appartenant ou dus à Sa Majesté sur le dit terrain ou pro­
priété réelle, à raison de la tenure d’icelui à titre de cens et rente ou en roture, déclarant 
Effet Ue tel acte de également <lu en vertu de la Me décharge, la tenure du dit terrain est 
commutation. pour toujours commuée en celle de franc et commun soccage, et la dite
décharge et acte ou titre de commutation sera considéré et censé à toutes fins et intentions 
quelconques, comme correspondant et équivalant à un octroi du dit terrain par 8a Majesté, 
Ses Héritiers et Successeurs, ainsi qu’il est prescrit par Pacte du parlement impérial ci-des­
sus cité de la troisième année du règne de feu Sa Majesté le Roi George Quatre, et la 
commutation de tenure du dit terrain ou propriété réelle sera par là parfaite et accomplie, 
et le terrain auquel se rapportera la dite commutation sera toujours après cela tenu en franc 
et commun soccage, suivant le vrai sens et intention du dit acte.

Le gouverneur nom- II. Et qu'il soit statué, que le gouverneur ou la personne adininis-
mera de* agents et 4 . , . . , . , „ ,
leur donnera des ins- *e gouvernement de la province pour le temps d alors, aura le pou-
tructions. voir de nommer et constituer dans et pour tout et chaque fief et sei-
gnenrie dans cette province appartenant à Sa Majesté, une pei sonne propre et qualifiée 
pour être agent pour les fins du présent acte, et de donner telles instructions pour sa ou leur 
conduite dans l'accomplissement de ses ou leurs devoirs respectifs en vertu présent acte, 
que, par et de l'avis du conseil exécutif de Sa Majesté, il jugera convenables et piopres à 
eu atteindre le but.

Hororairea de» a- 111. Et qu’il soit statué, que pour tous les devoirs que tout tel officier 
geoU' ou agent remplit a de la part de la couronne relativement à toute telle

commutation, il aura droit d’exiger uu honoraire de trente schellings courant, et pas davan­
tage, de la personne ou partie demandant la commutation, mais pour laquelle dans aucun cas 
de commutation il ue pourra agir comme agent.

Taux de commuta- IV. Et qu’il soit statué, que le droit de commutation, indemnité et 
considération qui devra être payé par tout censitaire, personne, ou corps 

politique ou incorporé, pour telle commutation, déchargé et extinction par rapport à son ou 
leur terrain, propriété réelle ou immobilière, situé dan* tout fief ou se igneurie appartenant à 

Sa Majesté, sera fixé aux taux suivants, savoir : que la dite commuta­
tion de tous cens et rentes, dans tous et chacun des dits fiefs et seigneu-



rie», aura lieu et sera obtenue eu payant tel capital ou somme d'argent que représenteront 
les dits cens et rentes calculé d'après le taux de l’intérêt légal ; que la dite commutation 
Loti* et Tente*. des droits de lods et ventes pour et à raison de tout lot, morceau ou 
portion de terre dans tel fief ou seigneurie, comp: * en tout ou en partie dans la cité de 
Québec, la ville des Trois-Rivieres, ou dans le bourg de William Henry, sur lequel il y aura 
des bâtiments, et étant avec tels bâtiments de la valeur de cinq cents livres courant, ou au- 
dessus, aura lieu et sera obtenue pendant et durant les premieres sept années qui s’écoule­
ront après la passation du présent acte, en payant la vingtième partie de la valeur de tel 
lot, morceau ou portion de terre et bâtiments, et pas plus, et en tous temps à et après l'ex­
piration des sept années qui suivront la passation du présent acte, et avant l’expiration de 
quatorze années à compter de la dite époque, en payant la dix-huitième partie de la valeur 
de tel iot, morceau ou portion de terre et bâtiments, et pas plus, et en tous temps après l’ex­
piration de quatorze années à compter de la dite époque, en payant un seizième de la valeur 
de tel lot, morceau ou portion de terre et bâtiments, et pas plus ; et que la dite commuta­
tion des dits droits de lods et ventes pour et à raison de tout lot, morceau ou portion de 
terre, dans tout tel fief ou seigneurie, sur lequel il pourra y avoir des bâtiments dont la 
valeur sera moins de cinq cents livres courant, et plus d*3 cent livres courant, aura lieu et 
sera obtenue pendant le dit premier espace de sept années ci-dessus mentionné, à compter 
de la passation du présent acte, en payant un seizième de la valeur de tel lot, morceau ou 
portion de terre et bâtiments, et pas plus, et en aucun temps après l'expiration des dites sept 
années qui suivront la passation du présent acte, et avant l’expiration de quatorze années à 
compter de la dite époque, en payant un quatorzième de la valeur de tel lot, morceau ou 
portion de terre et bâtiments, et pas plus, et en tout temps après l’expiration des quatorze 
années à compter de la dite époque, en payant un douzième de la valeur de tel lot, morceau 
ou portion de terre et bâtiments, et pas plus ; que la dite commutation des dits droits de lods 
et ventes pour et à raison de tout lot, morceau ou portion de terre situé dans aucun des fiefs 
et seigneuries de Sa Majesté, et hors des limites de la dite cité de Québec, de la ville des 
Trois-Rivières ou du bourg de W illiam Henry, ou pour et à raison de tout lot, morceau ou 
portion de terre situé en la dite cité de Québec, la ville des Trois-Rivières ou le bourg de 
William Henry, sur lequel il n’y aura pas de bâtiments de la valeur de cent louis, aura lieu 
et sera obtenue pendant le dit premier terme de sept années, à compter de la passation du 
présent acte, en payant un douzième de la valeur d’icelui, et en tout temps après l’expiration 
de ce terme de sept années qui suivront la passation du présent acte, et avant l’expiration 
de quatorze années à compter de la dite époque, en payant un dixième de la dite valeur, 
et pas plus ; et en tout temps après l’expiration de quatorze années à compter de la dite 
époque, en payant un huitième de la valeur de tel lot, morceau ou portion de terre et bâti­
ments, et pas plus.

81 Pigent et le pro- V. Et qu’il soit statué, que dans tous les cas où le dit officier ou 
eonrmrir de^uTîâî agent de la part de la couronne, et aucun des censitaires de Sa Majesté, 
leur, elle *ere Oublie ou autre personne ou personnes, corps politique ou incorporé, qui de- 
pur Uee arbure*. niandera une commutation, décharge et extinction en la manière susdite, 
de tous droits de lods et ventes, cens et rentes et tous autres droits féodaux et seigneuriaux, 
auxquels toute terre ou bien immeuble qu'il possédera ou qu’ils posséderont respectivement 
dans tout fief ou seigneurie appartenant à 8a Majesté, pourra être sujet, n< pourront pas, 
par un arrangement volontaire, régler et déterminer la valeur d’aucuns tels lots, morceaux



286

ou portions de terre et propriété relativement auxquels les dits prix, considération et indem­
nité devront être établis d’après les taux ci-dessus spécifiés, telle valeur sera réglée, con­
statée et déterminée par une sentence d’arbitres, en la manière suivante, savoir : le dit 
Manière de les choi- abent> de *a l>ar* de Sa Majesté, nommera un arbitre qui sera une per- 
fcir- sonne impartiale et non intéressée, et le dit censitaire, personne ou per­
sonnes, ou corps politique ou incorporé, respectivement, nommeront et pourront nommer et 
constituer et choisir un autre arbitre, qui sera aussi une personne impartiale et non intéres­
sée, et la cour du banc de la reine du district en terme, ou deux juges quelconques d'icelle 
en vacance, nommera et pourra nommer, sur une pétition ou demande sommaire présentée 
ou laite a ce sujet, un autre arbitre qui sera aussi une personne impartiale et non intéressée, 
Manière dont ils lesquels dits trois arbitres, après avoir préalablement prété serment 
procéderont. devant un des juges quelconques de la dite cour du banc de la reine
(autorisé par les piésentes à administrer tel serinent), de remplir la charge et les devoirs d'ar­
bitres honnêtement et fidèlement comme susdit, et après qu'avisaura. été donné aux parties 
respectivement des temps et lieu de leur assemblée, procéderont a fixer, constater et déter­
miner la valeur des lots, morceaux ou portions de terre et propriété, relativement auxquels 
sera demandée telle commutation, décharge et extinction: pourvu toujours que les frais et 
Frai, d’arbitrage 1i- dépenses de tel arbitrage, qui ne devront excéder dix livres courant en 
mitejs et par qui aucun cas, seront payés par les parties pr.r portions égales, et que la 

sentence arbitrale prononcée par les dits arbitres (pii seront choisi* et 
nommés comme susdit, ou par deux quelconques d'entre eux, relativement aux objets ci- 
dessus mentionnés, sera finale, et qu’il sera dûment lait rapport de telle sentence, et qu’elle 
Procède* *ub*équ«na sera filée et enregistrée dans la dite cour du banc de la reine pour le 
district, et dûment confirmée par telle cour, et pour l’enfilure d'icelle le protouotaire aura 
droit à un honoraire de deux scliellings et six deniers, et pour l'enregistrer dans un registre 
qui sera tenu à cet effet, a raison de six deniers par cent mots.

• »

Tou*droi.a **ign#n- \l. Lt cpi il soit statué, que depuis et apres I arrangement volon- 
rim seront éteints A . , .. , ...
aprè» l’acconipli*»*- laire 0,1 reglement comme susdit, et apres le paiement (ou I ofire de
ment de certaine* paiement d'icelui) a l’officier qu'il appartient, le supputant d'après telle 

sentence arbitrale rendue a cclehet, ou depuis et apres une declaration 
signifiée a l'agent de telle seigneurie par le dit censitaire, persouue ou personnes, corps 
politique ou incorporé, de son ou de leur adoption, que tel droit de commutation, prix, con­
sidération et indemnité dont on sera mutuellement convenu comme susdit, ou établi confor­
mément a la dite sentence arbitrale, reste et demeure sur tel lot, morceau ou portion de 
terre et propriété, qui en sera chargé et aller té comme d'une rente constituée racletublc eu 
la manière susdite, et après l'exécution en conformité d’icelui de la décharge, par acte de­
vant notaire, tel que ci-dessus établi, tous et chacun les droits de cens « t rentes, Imls et 
ventes, droit de banalité de moulin, droit de retrait, exhibition de titre* et tous autres droits 
h odaux ou seigneuriaux quelconques de Sa Majesté, sur ou touchant le lot, morceau ou 
portion de terre ou propriété relativement auquel telle commutation, décharge et extinction 
aura été demandée et requise, seront en conséquence regardés et considérés à perpétuité 
comme commués, déchargés et éteints; et tel lot, morceau ou portion ch* terre sera regardé, 
censé et considéré de ce jour et à toujours comme étant tenu en franc et commun soccage 
conformement a I acte du parlement impérial ci-dessus cité, et ne pourra jamais être con­
cédé, rétrocédé ou tenu sous aucune tenure féodale ou seigneuriale que cc soit: pourvu

\



ProYiso réservant toujours> <lue rien clp ce qu» est contenu ci-dessus en ces présentes ne 
certain» droit» de Sa s’étendra ni sera considéré comme s’étendant à libérer et décharger les 
Majesté. lots, morceaux et portions de terre dont la tenure pourra être ainsi
commuée en celle de franc et commun soccage, des droits, hypothèques, privilèges, réserves 
et réclamations de Sa Majesté, dont ils pourront être tenus et affectés pour sûreté et re­
couvrement du droit de commutation, prix, considération et indemnité, lequel, en vertu de 
l’arrangement conclu avec le censitaire, ou la personne ou corporation qui aura requis telle 
commutation, décharge et extinction, pourra rester et demeurer comme une charge et une 
hypothèque sur telle terre ou propriété, à rente constituée rachetablc comme susdit (pour 
la sûreté et recouvrement duquel droit de commutation, prix, considération et indemnité, 
£a Majesté aura les mêmes recours légal, privilèges et priorité d’hypothèque qu’elle aurait 
eus pour aucun droit éteint par Jclle commutation, ou pour la sûreté et recouvrement de 
tous arrérages de redevances seigneuriales échues avant que telle commutation, décharge et 
extinction ait été requise), ni anéantir, changer ou affecter en aucune manière les moyens 
et recours en loi que Sa Majesté, scs héritiers et successeurs pourraient avoir eus légitime­
ment, ou pourraient avoir pris pour le recouvrement d’iceux, si telle commutation, décharge 
et extinction n’avait pas été faite et obtenue, mais que tous et chacun les droits, hypo­
thèques, privilèges, actions, demandes, recours et moyens légitimes de Sa Majesté, ses 
héritiers et successeurs, à cet effet, seront et ils sont par les présentes conservés et main­
tenus.

Taux de* lod» et VII. Et qu'il soit statué, qu’il ne sera pas exigé pour arrérages de 
et rafenirJ *° l>a*U *0i^s et dus échus à Sa Majesté, lors de la passation du pré­

sent acte, ou qui pourront ci-après devenir dus ou échus suivant la loi, 
pour chaque mutation dans le droit de propriété dans tous terrains et tènements situés en la 
cité de Québec, et dont la valeur, avec les bâtiments y érigés, sera de cinq cents louis ou 
au-dessus, plus de la vingtième partie du prix et considération pour chaque vente ou trans­
port de tels terrains et tènements ; et pour toute et chaque mutation dans le droit de pro­
priété de toutes terres et tenements situés dans toute censive de la couronne, en dehors des 
limites de la dite cité, il ne sera pas exigé plus de la seizième partie du prix et considération 
de chaque vente ou transport de telles terres et tènements dernièrement mentionnés ; et 
pour toute et chaque mutation dans le droit de propriété de tous terrains et tènements situés 
dans les limites de la dite cite de Québec, dont la valeur, avec les bàtimens y érigés, sera 
moins de cinq cents livres courant, il ne sera pas exigé plus de la seizième partie du prix et 
consideration pour chaque vente ou transport de tels terrains et tènements; et en outre, que 
tous et chaque tels arrérages de lods et ventes dus et échus à Sa Majesté dans la dite cité, 
à l’époque de la passation du présent acte, suivant les taux respecctifs susdits, ne pourront 
Délai accordé pour c'tre exigés d'aucune personne ou personnes qui les devront personnellc- 
leur paiement. ment ou hypothécairement, et toutes telles personne ou personnes qui
devront comme susdit un montant excédant quarante livres courant, ne pourront être obli­
gées de les payer que dans l'espace de sept années, à compter de la mise à effet du présent 

acte, en sept paiements égaux et annuels : pourvu toujours, qu’à défaut 
par aucune personne ou personnes de faire tous tels paiement ou paiements après qu’ils seront 
dus, tous les dits arrerages de lods et ventes dus suivant les taux susdits, ou tous les paie- 
mens non encore faits seront et deviendront immédiatement dus et payables à Sa Majesté et 
exigibles pour elle, par l’officier qu'il appartient, de la personne ou des personnes qui les 
devront.
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Lta denier* prove- \ III. Et ou il soit statué, quo tous les deniers provenant de commu-
uant de commuta- ... . , . . ,
tion», formeroi.t un en vertu du présent acte seront et constitueront un fonds se-
foud* séparé. paré qui sera appelé “ Le fonds de commutation de tenures,” (ceux pro­
venant des biens des jésuites étant toujours conservés à part et distincts,) et il en sera rendu 
compte, et ils seront placés en la manière qui sera réglée ; et qu’un rapport annuel détaillé 
de toutes telles commutation;* sera annuellement mis devant les deux chambres de la législa­
ture dans chaque session d’icelle, et que le premier rapport sera fait à la session d'icelle 
maintenant prochaine.

Quelle* loi» régiror t IX. Et qu’il soit statué, que tous terrains, propriétés réelles et im- 
nuiée*Ü*,r^t^* coQ1~ mobilières, dont la tenure aura été ainsi commuée comme susdit en 

vertu du présent acte, ou de toute autre loi en force dans cette pro­
vince, en la tenure de franc et commun soccage, seront sujets aux lois ci-devant en force 
dans cette partie de la province ci-devant le Bas-Canada, à l’égard des dépositions tes­
tamentaires, et de l’octroi, vente, cession, aliénation, transport, disposition et succession 
des terres en icelle, et du partage d’icelles entre les co-héritiers, lorsqu’il n’en est pas 
disposé par dernières volontés et testament, et du douaire et autres droits des femmes 
mariées sur tels terrains, de la même manière et à toutes fins et intentions quelconques 
comme si elles étaient possédées en franc aleu roturier ; nonobstant toute loi antérieure à 
ce contraire.

Rltenre de certain* X. Et qu’il soit statué, qu’aucune disposition contenue dans le pré- 
et mutre*!* C0Ur°nne sent ac*e n aura ni ne pourra être interprétée de manière à affec­

ter en aucune manière les droits de Sa Majesté, Ses Héritiers ou Suc­
cesseurs, ni d’aucune personne ou personnes, corps politique ou incorporé, autres que ceux 
spécialement mentionnés dans le présent acte, l’intention n’étant pas de changer ou altérer 
par icelui aucune redevance, charge ou obligation quelconque autre que celles spécifiées ci- 
dessus, et dont le terrain ou propriété réelle dont la tenure aura été commuée comme sus­
dit pouvait être chargé et grevé avant et au moment de la commutation.

CÉDULE.

Forme de P Acte mi Titre de Commutation auquel il est référé dans le present Acte.

Par-devant nous, les notaires publics de cette partie de la province du Canada ci-devant 
le Bas-Canada, résidants à en la dite
province, soussignés—
Fut présent résidant à
officier dûment nommé pour les fins ci-après mentionnées (ou
agent pour le fief et seigneurie de appartenant à
Sa Majesté (tel que le cas écherra) :

Lequel, sur la réquisition à lui faite par (nom, profession et résidence), partie aux pré­
sentes et comparaissant aussi devant nous les dits notaires, de lui (ou de leur) accorder, en 
conformité de l’acte du parlement impérial ci-après mentionné, et *e l’acte de la législature 
de cette province, passé dans la anuée du règne de Sa Majesté, et intitulé :



{le titre du présent acte) une commutation, décharge et extinction de tous droits de lods 
et ventes, cens et rentes, et de tous droits féodaux et seigneuriaux quelconques, auxquels il 
peut être {cm ils peuvent être) sujet pour le lot {ou les divers lots) de terre dont il est pro­
priétaire et détenteur {ou propriétaires et détenteurs), situé dans la seigneurie de 
et décrit dans le titre du dit {ou des dits) comme suit :

{Insérez une désignation du lot ou des lots,) Le dit lot (ou les dits lots) appartenant 
au dit A. pour l’avoir (ou les avoir) acquis de B, par acte, etc., et quitte de tous arrérages 
de redevances seigneuriales jusqu’à ce jour {ou sur lequel il est dû pour arrérages de cens 
et rentes, lods et ventes, la somme de £ suivant réglement de compte de ce
jour) ; agissant par les présentes pour et au nom et d* la part de Sa Majesté, conformé­
ment au dit acte de la législature de cette province, a acquitté, affranchi et déchargé, de 
ce jour et à toujours, le dit lot (ou les dits lots) de terre de tous droits de lods et ventes, 
cens et rentes, droits de banalité de moulin, de retrait, et de tous droits féodaux et seigneu­
riaux quelconques, auxquels le dit lot (ou les dits lots) peut être sujet ou obligé ; en sorte 
qu’au moyen des présentes, la tenure du dit lot (ou des dits lots) de terrain sera de ce jour 
et à toujours convertie en celle de franc et commnn soccage, conformément à l’acte passé 
dans le parlement impérial du lloyaume-Uni, dans la troisième année du règne de feu Sa 
Majesté le roi George Quatre,intitulé : “ Acte pour régler le commerce des province du Bas 
et du Haut-Canada, et pour d’autres fins relatives aux dites provinces,” et ne pourra plus 
être tenu et possédé sous aucune autre tenure, par le dit A, ses hoirs et ayants cause, à 
l’avenir.

La dite commutation, quittance et décharge ainsi consenties et accordées pour et moyen­
nant la somme de (par exempre, cent huit livres, six schellings et huit deniers), cours légal 
susdit, savoir, (huit livres, six schellings et huit deniers, dit cours) principal de la 
somme de dix schellings, même cours, montant des cens et rentes dont le dit lot (ou lots) 
est chargé suivant le titre de concession, et celle de (cent livres), argent courant susdit, 
étant la part afférente à la couronne dans la somme de (deux mille livres), même cours, à 
laquelle le dit lot (ou lots) a été estimé à l’amiable entre les parties, avec la sanction de 
8on Excellence le gouverneur-général (ou la personne administrant le gouvernement de 
cette province pour le temps d’alors) (ou suivant l’évaluation de C. et D, arbitres choisis 
par les parties, ainsi qu’il appert par leur rapport daté filé et de record dans
le bureau du protonotaire de la cour du banc de la reine de Sa Majesté pour le district de 

), laquelle dite somme de (cent huit livres, six schellings et huit deniers) a 
été payée comptant, dont quittance (ou demeure à rente constituée) (-achetable à toujours en 
paiements de pas moins de (vingt-cinq livres ou cinquante livres chacun) (ou payable au bout 
de deux, trois, quatre, etc. années) avec intérêt légal sur icelle, payable annuellement.

Et pour les arrérages ci-dessus mentionnés, le dit A s’oblige les payer {décrivez les 
termes de paiement) avec iutérét légal ou sans intérêt {suivant le cas).

Pour sûreté du paiement des dits arrérages et droits de commutation dus à Sa Majesté, 
ses héritiers et successeurs, il est par les présentes fait réserve, sans novation ou dérogation 
quelconque, des mêmes recours légaux, privilège et priorité d’hypothèque que Sa Majesté,



ne* héritiers et successeurs auraient eus pour tous droits de lods et ventes et cens et rentes, 
ou autres droits éteints par la présente commutation, et représentés par la dite somme.

Fait et passé en Tan mil hui' cent le jour du mois de
l«s dits ayant signé avec nous dits notaires, après lecture faite.

CAP. XLIX.

Acte pour amender Pacte passé* dans la huitième année du règne de Sa Majesté, intitulé : 
Acte pour fw.ilitrr la commutation volontaire tie hi tenure des terres en roture 
situées tlans les fiefs et seigneuries du Ba$-Canuda} en celle de franc-alleu ro­
turier.

[30 mai, 1849.]

Préambule. A TTENDU qu'en vertu de la loi du Bas-Canada, un droit a toujours
été payé au Souverain lors de l'acquisition d’une seigneurie ou d’un 

fief par toute communauté religieuse ou ecclésiastique ou autre corporation à titre d’indein- 
nité pour la perte des profits casuels de telle seigneurie ou fief, à raison de ce qu’elle était 
ensuite possédée en main-morte ; et attendu qu'il n’est ni juste ni expédient que telle com­
munauté religieuse ou ecclésiastique ou autre corporation, après avoir payé ce droit ou 
indemnité, ou après qu’il lui en a été fait remise gracieusement par Sa Majesté ou aucun 
de ses Royaux Prédécesseurs ou Successeurs, soit encore tenue de payer un nouveau droit 
ou indemnité pour la commutation de la tenure de toute terre en roture dans la dite sei­
gneurie ou fief ; et attendu qu'il est expédient d’amender Pacte passé dans la huitième 
Citation de Pacte 8 année du règne de îSa Majesté, intitulé : Acte pour faciliter la com­

mutation volontaire delà tenure des terres en roture située dan* les 
fiefs et seigneuries du Bas-Canada, en celle de franc-alleu roturier, sur ce point parti­
culier, et aussi en autant que cet acte impose inutilement aux censitaires de ces communautés 
religieuses ou ecclésiastiques et autres corporations, possédant des seigneuries ou fiefs en 
main-inorte dans le Bas-Canada, des conditions et restrictions pour la commutation de la 
tenure île leurs terres qui sont plus onéreuses que celles impost es aux censitaires d’autres 
seigneuries : à ces cause qu'il soit statué par la Très-Excellente Majesté de la Reine, par 
et de l’avis et consentement du conseil législauî et de l'assemblée législative de la province 
du Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un acte passé dans le 
parlement du Roy aume-Uni de la Grande-Bretagne et d’Irlande, et intitulé : Acte jxmr 
réunir les provinces du Haut et du Bas-Caniulaf et pour le gouvernement du Ca-
Abrogation de cer- muhi ; et il est statué par la dite autorité, que les dispositions du dit
taioes parties dudit . . . . A. . , , .. .
acta relative» aui a«i> acte T11 figent, ou peuvent être interprétées de manière a exiger que
gneuriea et fief* poa- toute communauté religieuse ou ecclésiastiqne ou autre corporation dans 
mun*uUU religieuses *e Bas-Canada, qui possède en main-morte des seigneuries ou fiefs dans 
et corpa incorporés, le Bas-Canada, sera tenue de fournir au receveur-général de cette pro­
vince une copie authentique de toute convention par main de notaire, exécutée en vertu des 
dispositions du dit acte, ou de payer entre les mains du dit receveur-général une partie de 
iode milité, prix de commutation, ou considération reçue ou à être reçue à raison d’une telle



convention, ou sera paisible de quelque amende ou de confiscation pour refus ou négligence 
de ce faire, et aussi telles parties des dispositions du dit acte qui prescrivent que la commu­
tation de droits seigneuriaux possédés en main-morte, sera accompagnée de? mêmes forma­
lités que l’aliénation des propriétés immobilières appartenant à la même partie, et pres­
crivent que cette commutation sera effectuée pour une rente annuelle, et non autrement, 
seront et sont par le présent acte abolies.

IL Et qu’il soit statué, que la commutation de tous droits seigneu­
riaux possédés en main-morte ou par toute corporation dans le Bas-Ca­
nada, pourra être effectuée sans avoir au préalable obtenu l’autorisation 
de ce faire, et qu’il ne sera pas nécessaire d’observer d’autres formalités 

que celles qui sont requises pour la translation des propriétés immobilières d’une personne à 
une autre ; et que la commutation pourra être effectuée pour toute considération dont les 
parties conviendront ; et que nulle partie de cette considération ne sera payable à Sa Ma­
jesté, Ses Héritiers ou Successeurs.

Procédé! ultérieuri 
quant à la commuta­
tion des droits sei­
gneuriaux poasédé-1 
en main morte.
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ville de représenter dans 3 mois du jour de la dernière publication au Sieur Bou­
cher, leur seigneur, les billets et contrats de concession des terres qu’ils possèdent 
dans les dites seigneuries, et ceux qui n’en ont pas d’en prendre dans le même

................................................................................................................................ 136

Ordonnance qui condamne les nommés Etienne Dumay, Jean Le Sueur, et Baptiste 
Poirier a pajœr à Nicolas Boucher, prêtre, et Plie. Louise Boucher, sa sœur, les 
cens et rentes tant des terres à eux concédées que pour constitut, ensemble les 
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Ordonnance qui enjoint à tous les hahitants de la seigneurie de Bclœil et baronie de 
Longueuil de représenter dans 3 mois du jour de la dernière publication de cette 
ordonnance au fcûeur Charles Lemoine, Baron de Longueuil, leur seigneur, les 
billets et contrats de concession des terres qu'ils possèdent dans la dite seigneurie 
et baronie, et ceux qui n’en ont pas d’en prendre dans le même délai.................... 137

Ordonnance qui defend aux habitants des seigneuries de la Dame de Thiersan de couper 
du bois et entailler les érables sur ses seigneuries sans sa permission, à peine de *20 
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de M asc a........................................................................................................ .. 138

Ordonnance qui permet au Sr. Jean Louis de la Corne de faire vendre la terre des 
héritiers de feu Antoine Emery Caudère au plus offrant et dernier enchérisseur, 
attendu qu’ils ne la mettent point en valeur................................................................. 139

Ordonnance qui, sur la plainte de la Daine de Ramezay, défend aux habitants de Saurcl 
d envoyer leurs bleds moudre ailleurs qu'au moulin de la dite Daine, si ce n’est 
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Ordonnance qui permet au Sr. Louis Lepage de Ste. Claire, Seigneur de Terrebonne, 
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gneurie............................ ......................................................... ...................................... m
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Ordonnance qui condamne par défaut les nommés Godin, Lefèvre, François et Jean 
Le Rocher et Vesines, habitants de Neuville, à porter moudre le’irs bleds aux mou­
lins de la dite seigneurie, et à payer le mouturage des bleds qu’ils ont fait moudre 
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n’ont point de contrats seront tenus d’en passer un et d’en fournir une copie 
au seigneur, etc............. ................................................ ........................... ................... 144

Ordonnance qui réunit au domaine du Sr. de Kigauville, Seigneur de Bcllechasse, les 
terres de plusieurs habitants pour ne pas avoir tenu feu et lieu sur les terres à eux 
concédées dans le temps prescrit par une ordonnance qui leur accordait un délai 
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Ordonnance qui défend à toutes personnes de chasser sur les Isles aux Oies, aux Grues, 
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Ordonnance qui maintient le Sr. de St. François dans la jouissance du droit de pêche 
a lui accordé et à ses auteurs par ses titres du 20 avril 1662, et 28 octobre 1678, 
et qui défend à toutes personnes de pécher dans l’étendue de ses concessions, 
isles, islets et battures, Isles Percées et celles du Chenail du Moine, etc., etc., 
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Ordonnance qui fixe les limites du droit de pèche du Sr. Crevier, seigneur de St. 
François, et qui donne liberté à ses habitants de convenir avec lui d'une rétribu­
tion annuelle pour avoir le privilège de pèche dans les dites limites........................ 154*

Ordonnance qui enjoint au Sieur Savarit de mettre un meunier de profession dans 
son moulin, d'y tenir un brancard et des poids étalonnés, et qui donne liberté aux 
habitants de porter moudre leurs grains ailleurs après les avoir laissés au dit 
moulin deux fois 24* heures, etc., etc., etc................................................................ 155

Ordonnance qui condamne les habitants de Portneuf de fournir au Sieur Charles 
Le Gardeur de Croisille copie de leurs contrats de concession dans le délai d’un 
mois, et ceux qui n'en ont pas d'en prendre dans le même délai, et de lui en don­
ner pareillement des copies, aux redevances y énoncées, et qui les condamne de 
plus à payer les arrérages des cens et rentes sur le pied des anciens contrats, les 
corvées n’étant exigibles que pour l'année courante................................................. 157

Ordonnance qui fait défense au Sr. Joseph Roy de recevoir les habitants de la sei­
gneurie de Beaumont à son moulin qu’il a fait bâtir sur la seigneurie de la Dame 
de Vincennes, à moins qu'ils n’aient une permission par écrit du Sr. tie Beaumont, 
à peine de 10 Ibs. d'amende, et qui enjoint au dit Sieur de Beaumont de faire 
mettre son moulin en état de faire de bonne farine et d'y avoir ur. brancard.. •. 158

Ordonnance qui défend à tous les habitants de couper, abattre ou enlever aucun bois
pour leur usage particulier sur les terres non concédées ties seigneuries de Beau­
mont et de Vincennes, outre la quantité qui sera nécessaire pour la construction 
de l’église de St. Etienne de Beaumont.................................................................... 160
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dépens, dommages et intérêts contre les contrevenants, et de plus grande peine 
si le cas y écbet............................................................................................................  162

Ordonnance qui déclare les offres faites par Pierre Lanouette â M. de la Pérade, 
seigneur de *>te. Anne, bonnes et valables, et que faute par le dit seigneur d'ac­
cepter les lods et ventes, arrérages de rente et les cens â lui offert*, le dit Pierre 
Lanouette en sera bien et valablement déchargé, et la présenté ordonnance lui 
vaudra titre-nouvel et ensaisineinent.............................. ..................................... 162

Ordonnance qui condamne les habitants de la seigneurie de Ste. Anne de la Pocatière 
à payer au Sr. Dauteuil, leur seigneur, le » cens et rentes et lods et ventes qu'ils 
peuvent lui devoir dans un mois après la signification de la présente, et qui con­
damne les intéressés dans les pêches a marsouins, établies sur la dite seigneurie, 
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Ordonnance qui déboute des lins de sa requête le Sr. François Antoine Pécaudy de 

Contrecœur, seigneur en partie de la seigneurie d’Eschaillons, et qui maintient le 
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savoir : un sr I de cens par chaque arpent de front, et un sol de rente pour chaque 
arpent en superficie, et un chapon ou vingt sols au choix de la dite Demoiselle
pour chaque arpent de front...................................................................................................  170

Ordonnance qui défend à toutes personnes de chasser ni de couper et enlever des bois et 
foins sur l’Isle-aux-Oies appartenant aux Religieuses Hospitalières de Québec, à 
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Ordonnance sur un rapport d’experts qui enjoint au Sr. Charles Couillard, seigneur de 
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bon leur semblera............................................................................................................... 173
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Ordonnance qui défend aux propriétaires des seigneuries du Lac des Deux-Montagnes,
Isle Bizard et autres aux environs, de faire couper des bois de chêne, propres à 
construction des vaisseaux du roi, sur les dites seigneuries, à peine de 10 lbs. 
d'amende pour chaque pied d'arbre de chêne qu’ils auront coupé.. ....................... 176

Ordonnance }>our la conservation des pins rouges dans les environs du Lac Champlain 
et sur le bord de la Rivière Richelieu, seigneurie de Sorel, propres à la mâture 
des vaisseaux de Sa Majesté, et qui fait défense à tous particuliers d’en couper, 
à peine contre les contrevenants de 50 lbs. d’amende pour chaque pin rouge 
coupé, et du double en cas de récidive .................................................................... 177

Ordonnance qui, sur la requête des Missionnaires et habitants de la seigneurie de 
Contrecœur, donne acte au Sieur de Contrecœur fils, co-seigneur, de ses offres et
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lui permet d’ériger et bâtir un moulin à farine dans la dite seigneurie : le droit de 
banalité lui étant transmis par les autres co-seigneurs dans toute l’étendue de la 
dite seigneurie de Contrecœur • •. ....................................................................... 178

Ordonnance qui défend aux habitants de Beauport de passer sur le domaine du Sr. 
Duchesnay à peine de 3 lbs. d’amende, et qui leur ordonne de passer par l’ancien 
chemin, sans cependant couper ni enlever aucun bois sur les terres qui sont de 
chaque côté d’icelui, à peine d’encourir l’amende portée par les ordonnances.... ISO

Ordonnance qui condamne tous les habitants de la seigneurie d’Argentenay de porter 
moudre leurs grains au moulin de la dite seigneurie, à peine de 10 lbs. d'ainende 
contre les contrevenants, applicables à la Fabrique de la paroisse St. François, et 
qui condamne de plus plusieurs habitants y nommés à payer au Sr. Jolin, meunier, 
les moutures pour le temps qu’ils ont manqué à faire moudre leurs bleds au dit 
moulin, en bled ou en argent, à leur choix................................................................  182

Ordre à Noël Langlois dit Traversy et Pierre Abraham dit Desinarets de se rendre au 
haut de la Rivière St. François pour visiter les bois propres à la construction et 
mâture des vaisseaux, et d’en dresser uu procès-verbal........................ ................... 1 S3

Second réglement entre les propriétaires des Isles Mingan et les concessionnaires en
terre ferme vis à vis les dites isles........................ ..................................................... 1S4.

Ordonnance qui annulle une autre ordonnance en forme de réglement, du mois de sep­
tembre 1739, et qui termine les contestations survenues entre la Dame Veuve 
Tommereau et les héritiers Joliet et Lalande, propriétaires des Isles Mingan.... 186

Jugement rendu entre les Sieurs Gourdcaux, propriétaires des fiefs Beaulieu et la Gro- 
sardière en Plsle d’Orléans, et le Sr Noël, habitant propriétaire de plusieurs 
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21 années d’arrérages de cens et rentes à la réduction du quart, de la manière y 
spécifiée, et à passer titre-nouvel et reconnaissance aux dits Gourdeaux, etc.... 187
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sur la Rivière d’Etchemin, village de Ste. Geneviève, seigneurie de Lauzon, et 
qui oblige le Sieur Charly d’y contribuer au jtrr rata de la portion revenant à ses 
mineurs, co-béritiers de la dite seigneurie............................................................ ]9g

Ordonnance qui maintient Augustin Roy dit Lauziers, habitant de Ste. Anne de la 
Pocatiére, dans la possession et jouissance de sa pêche à marsouins, aux charges, 
clauses et conditions insérées en Pacte d’accord fait entre lui et le Sieur 
seigneur en partie de la dite seigneurie, et qui défend au nommé Antoine Gagmi 
et à tous autres de le troubler dans Pexploitation de la dite pèche, etc..................200

Ordonnance qui oblige le Sieur Courthiau, agissant pour Dlle Lestage, propriétaire de 
la seigneurie de Berthier, de passer contrat de concession à la fabrique de la pa­
roisse de Berthier d’une terre donnée par la Dame de Villemur suivant billet de 
concession du 3 nov. 1710—sans aucune autre rharg» qu’en cas qu’elle passe eu
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d’autres mains, le nouveau possesseur sera tenu de payer au seigneur un sol de 
rente par arpent en superficie, trois chapons pour toute la terre et deux sols de 
cens, mi........... ....................................................................... ..................................... 20*2

Ordonnance qui permet aux habitants du Cap St. Ignace de payer les rentes qu’iis 
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Ordonnance qui maintient le Sieur Jean Bte. Dumont dans la possession et jouissance 
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